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INTRODUCTION 



Les anciennes lois provinciales de la Saède peuvent se 
ranger en deux groupes distincts, d'après les deux 
nations différentes qui avaient occupé et colonisé les 1er- 
ritoires formant la Suède actuelle. La loi nationale de 
Christophe lé rappelle expressément dans ses premières 
lignes, où il est dit : « Le royaume de Suède s'est formé, 
dès les temps païens, du Svealaad (p&ys des Svear ou 
Suédois proprement dits) et du GStalaod . (pays des 
Goths) ». 

Nous avons donné, il y a quelques années, la traduction 
annotée de la pips ancienne et de la plus originale des 
lois gothes, la loi de Vestrogothie (1). Aujourd'hui nous 
donnons la traduction de la pins intéressante des lois du 
Svealand, la loi d'Upland. i 

Nous avons exposé précédemment (3) les circonstances 
dans lesquelles s'est fbite la rédaction de la loi générale de 
1296 pour l'Upland et le rôle prépondérant qu'y jouèrent 
le laghman Birger Petersson et le plus savant de ses 

(I) Let d« YtitroçoMe, tradiii|e et aonotés «t précédéa d'ana Ëtada sur 
lei lourcas du droit lutdoii. Parii, I89i. 

(!) EtDds précité, p. 47. 
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XIV INTRODUCTION. 

douze collaborateurs, le célèbre prévôt d'Upsàla, Aoders 
And. L'influence qu'exerça ce dernier dans Ja codiQca- 
tion de 1296 est une des principales causes de la supério- 
rité de la loi d'Upland sur les autres lois du Svealand. 

Ainsi que l'a très bien observé le regretté M. d'Oli- 
vecrona (1), « la loi d'Upland peut être considérée comme 
l'expression la plus haute du sentiment du droit depuis le 
commencement du xm* siècle jusqu'au milieu du xiv*. 
Elle forme comme la transition à la période suivante, bien 
qu'elle soit la plus ancienne parmi les lois suédoises pro- 
prement dites ». 

Aussi l'influence de cette loi sur les autres lois du 
Svealand fut-elle considérable. De même que les autres 
provinces de cette région avaient été peuplées par des 
colons d'Upland, de même les autres lois suédoises rédi- 
gées postérieurement à 1296, la loi de Sudermanie, 
la loi nouvelle de Vestmanie et celle d'Helsingie, ont 
emprunté une grande partie de leurs dispositions à la loi 
d'Anders And; souvent même la nouvelle loi de Vestmanie 
a été copiée textuellement sur celle d'Upland. 

Celte supériorité de la loi d'Upland peut être attribuée 
aussi à la prééminence religieuse dont jouissait le roi de 
cette province avant l'introduction du christianisme en 
Suède. Elle peut provenir également de ce fait que le 
laghman d'Upland était, parmi ses collègues des autres 
provinces, celui qui avait le plus de considération et d'au- 
torité, car, aux grandes assemblées nationales, c'est lui 
qui interprétait les décisions du peuple. Aussi la lot 
d'Upland formait-elle en quelque sorte le droit commun 
du Svealand, en ce sens que c'est à elle que l'on se réfé- 
rait pour le jugement des procès qui ne pouvaient se solu- 

(I) Fontainiiigar uli SveHgtt ytlrt râtlihUteria (lulographté). 
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INTROD0OTION. XV 

tioQner d'après les autres loia provinciales, souvent moins 
complètes (1). 

Ce sont, en conséquence, les dispositions de la loi 
d'Upland qui ont principaleineot servi de base à la. pre- 
mière loi nationale rédigée par les soins du roi Magous 
Ëriksson en 1347, et qui ont passé de là dans la seconde 
loi nationale de 1442 du roi Christophe, simple modifi- 
cation de celle de 1347, et qui resta en vigueur jusqu'au 
Code actuel de 1734, 

Dans notre étude sur les sources du droit suédois (2), 
nous, avons signalé les difTérentes éditions dont a été 
l'objet la loi d'UpIand. Depuis la publication de cette 
étude il en a été donné une nouvelle édition (3) d'après 
un manuscrit que Schlyter n'avait pas eu à sa disposition 
et qui fut découvert en 1867 seulement par Ch. Eichhorn 
au ch&leau d'Angsô. Ce manuscrit renferme, sans doute, 
un des textes les plus complets de notre loi. Mais nous 
avons préféré, pour notre traduction, suivre le texte de 
Schlyter, en indiquant en note les plus importantes des 
variantes signalées par le grand historien. 

Je ne veux pas terminer cette préface sans adresser à 
nouveau l'expression de ma profonde gratitude à ceux de 
mes collègues et amis d'Upsala et de Stockholm, qiii se 
sont mis si aimablement à ma disposition pour m'aider à 
découvrir le sens, parfois si obscur, de certaines disposi- 
tions de la loi d'Upland et pour Tiaterprétation desquelles 
nous n'arrivions quelquefois, malgré nos efforts combinés, 
qu'à de simples conjectures. Je citerai spécialement 



{1) SIrJDnhalm, Svetiska folkits AiiJortti, t. T. p. S15, qui cile eu ce gens 
Saorre SturleMon, 01. den bel. S. c. 76. 
(ï) P. 53. 

(3) Vpplandtlùgen efltr AngtôhandthHfltn, par Otlo voq Friesen, UppwU, 
1902. 
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XVJ INTRODUCTION. 

MM. les professeurs Sjôgren et 0. Ottelin d'Upsala. Je 
dépose aussi sur la tombe de mon vénérable ami, M. K. 
d'Olîvecroaa, qui a disparu depuis mon dernier séjour en 
Suède, l'hommage de ma vive et bien affectueuse recon- 
naissance. 

L. B. 



oï Google 



LOI D'UPLAND 



TRADUCTION 



PRÉFACE (1) 

Dieu lui-même a fait la première loi et l'a envoyée à soa 
peuple par Moïse qui fut le premier législateur pourson peuple. 

(1) Nous jugeons inatile de reproduire ici 1b teile de Is confirmition donnée 
çM le roi Birger Magnusion, le 2 janvier 1296, k la loi d'Upl»nd. Celte cooflr- 
iDBlion, eu effet, s élj publiée eu lelia et en auédoie, et le teite Istia se Iroute 
-dans l'édition de Schljlar, eajfite de It loi. Cette coaRrcnation mérite toute roi* 
l'allention à divers pointa de vue. Elle monlre d'abord qu'à, la fin du im> aie- 
«le, eu Uplaod, c'est-i-dire dme la plus ancienne et la plus importante des 
provInceB suédoiEes propremenl diteB, la royauté avait acquiH un tel déve- 
loppemeot et un tel prestige qu'on ne croyait pas pouvoir se passer de la 
ssDCtton royale pour 1* promulgation d'uQ code, même quand il n'était 
qu'âne coUeclioD dei anciennes couluines de la province. Aussi voit-ou daos 
le texte les iiabltanti de celle-ci s'adresser an roi en le priant de leur donner 
ane toi nouvelle et meilleure. Mais te roi, de son cOLè, ne se croit pat en- 
core autorisé à publier seul une loi noavelle, et il cliarge le lagbman, avFc 
l'asBialacee de douze personnes choisieB par lui, de rédiger un projet de 
code, qui fui ensuite soumis au peuple, ea aesemblée générale, et accepté par 
lui avaot d'être l'objet de la coDflrmilion rojiale. La loi se fait dooc encore à 
cette ^poqae, suivant la Tormaie célèbre, consenti! pop\ili el avetoritate regii. 

Il esl vrai que, déjà avant la publication de la loi d'Uplaod, la royauté 
«vait cru pouvoir promulguer, de sou propra chef, certaines ordocnaoces obli- 
gatoires daoB tout te royaume, comme celles d'Alsno et de Skenninge de iSSS 
{Beaucbel, p. 8g]. Mais ces ordonnances avaient un objet spécia), quoique 
lout i Fait nouveau, et I'od comprend que la royauté ail tiésilé à promulguer 
seule un code cofflptet comme la loi d'Upland. C'eut élé violer trop ouver- 
tement le Benllmeat d'indépendance, encore proFondémect enraciné étiez le 
peapls, et son culte des coalumes traditiODOelles que de faire un code nouveau 
sani que le peuple eût l'occaelon de faire entendre sa voii et d'eiprimer son 
approbation ou sa désapprobation. t>a prodeoce coaseitlait an roi de procéder 
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2 LOI D UPLAND. 

De mâme le tout-puissant roi des Svear et des Goths, Birger, 
ûls de Magnus, envoie à tous ceux qui habitent entre la mer et 
le fleuve Sagi [{) et bj>mor)j (2) ce livre avec. les flokker (3> 
de Viger (4) et les lois d'Upland. Les lois doivent être faites 
et ordonnées au peuple pour le gouvernement et des riches et 
des pauvres, et pour la distinction du jaste et de l'injuste. Les- 
lois doivent être conservées et observées pour la protection 
das pauvres, pour la paix des pacifiques, mais pour le châti- 
ment et la terreur des violents. Les lois doivent être pour 
l'honneur des justes et des prudents, mais pour la correction 
des méchants et des imprudents. Si tous étaient justes il n'y 
aurait pas besoin de lois (5). Viger Spa fut le créateur de la 
loi, païen à l'époque païenne. Ce que, dans sa laghsagha (6), 
nous trouvons d'utile à tous les hommes, nous le mettons dans 
ce livre; ce qui est inutile et offre des inconvénients, nous 
voulons l'exclure. Ce que ce païen a omis, comme le droit d» 
l'Église et la loi de l'Ëglise, nous l'ajouterons au commence- 
ment de ce livre. Et nous voulons suivre dans cette loi nos 
ancêtres, saint Erik, Birger, Jarl et le roi Magnus. Et ce que 
de notre opinion et de notre délibération nous avons ajouté 
ou enlevé, ainsi qu'y oui consenti tous les prudents, nous 
devons le réunir pour l'utilité de tous ceux qui habitent là oii 
nous l'avons dit précédemment. Ce Code est divisé en huit 
livres [Suil Cénuméralion des divem livres). 

aulremeiit que pour 1* poblicBlion des ordonnitaGes préciléee. ToutefoiE, il 
est intéreiUDt de yotr combien, dacs la. conflrmatioD, le roi prend soin d'in- 
voquer BOD amlorila» regia comme fondemenl ds son droit de donner i U loi 
DOUTelle BBDction et force obligatoire ou, en d'aulrea termes, comme bue de 
■on droit de participer au pouvoir législatif qui, jusqu'alors et de temps immâ- 
moritl, étùl réservé etclueiremeot au peuple. 

(1) Formant frontière entre l'Upland et Is Veslmanie. 

(S) Bols formant frootière eolre l'Upland, la Gestricie et l'HelsiiiKie. 

(3) V. sur le sens de ce mot, Beauchet, p. S, noie i. 

(4) LaftliniaD d'Upland. 

[S] La loi danoise du Jutland, promulguée en 12il, renferme sur le bat de 
la loi des rétleiiooa aernblables, que le rédacteur de la lui d'Upland a traa- 
véei justes et qu'il a en conséquence reproduites dans notre préface. On 
reDContrs des maximes analosnea dans la préface du Codex ncentier de 1& 
loi de Veslrogothle. 

(5) V. Beauebet, p. 5, 9 et s. 
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■LIVRE DE L'ÉGLISE 



L De la constructioii de l'é^lfse. 
II. Du domaine et dea maiaons de l'âglise. 

III. Des urnemeats de L'église. 

IV, De la eonaéoraUoa de l'église. 
V. Du prStre de l'église. 

VI. Du sacristain et des cloches. 
VII. De la dlme. 
VIII. Des messes pour les Ames. 
IX. De la bénédiction des époux et de Vinîépning {l). 
X. Des oiTrandes. 

XI. Du baptême de l'enrant. 

XII. De la communion des maladea. 

XIII. De la suppression du service divin et de l'iotenUt. 
XIV. Des douatioDS pieuses et des testaments. 
XV. Du manage, de l'inceste et de l'adultère. 

XVI. De la violitian des jours férîéa et de l'ioexécutiou c 

peine eeclésiasiiqua. 

XVII. Du banzmal (2) . 
XVIII. De l'échalier de l'église. 

XIX. Des amendes de l'évéque en matière de serment. 
XX. Des infractions entre clerc et laïque. 
XXI. De la paix avec le saint- sacrement. 
XXII. Des nikmnd dont l'évdque nomme la moitié. 



Tous les chrétiens doivent croire au Christ, qu'il est Dieu el 
qu'il n'y a pas d'autres dieux que lui seul (!}. Personne ne 

(1) lnUpni»g^paeipene iDlroduclioiDeccleBiain.Schl<fter, Gl. Upl. Ce mot 
signifie aussi la rederiDce payée m piSlre pat la femme à celle occasion. 

(2) V. tn/rà, Kkb.- IS : 5, note. 

I. — (1) D'aatres lois prorinciileB, rédigées A ane époque plus voisine de 
rinlroduction du cbrisliapisme eu Suède, tAmoignanl d'un zèle plas grand 
pour la propagation de la foi nauvalle. Aiosi la loi de Ooltand (I : i) interdit 
rormeltement lea sacriflces païens, sous peine d'une amende de trois marks. 
L'ancienae loi de Vestrogoibie (Kb. I) phTe également du droit de succéder 
. l'ealaut qui n'a pas reçu te b^itéme. La loi d'Uplaad, au cootraîre, par sa 
rédaction montre qu'elle considère la crofsnca au Christ comme partagée 
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doit Taire de nendixt aux Tanx dieoz, ai croire aux rorêta oa 
aux pierres sacrée» poor les païens. Tooa dcHrect Téoérer 
]'6gliae : 1& tous doirent (venir), rivanfa et morts, ceux qui 
«nlreaL en ce monde oa ceux qui en sorteot. Le Christ a 
ordonné de conslruire l'église ^î) et de payer la dîme i3;. 
Adam et ses enfants ont les premiwa payé la dîme et Salomon 
(a construit) l'église, — S 1. Si les chrétiens veoleal obéir i 
l'ordre du Christ et bàtirânonveaii l'église, les bonde(-t) doivent 
se rendre prés de l'évéqne, cenx qui sont là dans la paroisse, 
en ayant avec eux le pcêtre de la paroisse, et demander à 
l'évoque la permission '5) de coaslruire l'église. Celui-ci doit 
examiner lears ressoarces et donner la permissioa. De là ils 
doivent retourner chez enx et fixer nn readez-voaa {stxmp- 
nadagker) ifi) i- tons ceux qai possèdent des immeubles dans la 
paroisse. Ils doivent fonrair les jours de corvée d'après le 
nombre des bonde (7) et les charrois d'après la va'^ur des 

Dtr \oii» Im tWojtat, el 1> pmcriptioo qu'elle (Kwe a plolfit poar bat de 
milnlêflir J« pureté da dogm*. Cf. UljeiMlrtod, Om tuoniia râUtt aff- 

|ani(« pS Stirliet lag$tiftting, p. 12. 

(2) L* eooftraclioo de l'tglUe el da preibilère est ooe dei ehirgci les 
pluii imporltale* de la propriété roDCiire coDCerouit les édifices d'intérêt 
eoniniun. A fépoque paieoae, le* édiflcei diTe» aécesiairei pour It célé- 
bration da eullc étaient ««aslrails par coDlribnlions lolontairea, saoi que la 
lui edt t intervenir. Celle iltualioa te protoagea qnelqae tempi encore après 
l'InlrudueliDQ du eliristlaaisnie ea Suède, et le clergé préférait s'adresser à 
Il fol de* Doaveaui coarerti* plaldt qae de leur faire donoer des ordres par 
le 1 JMl*l*'B>'^- ^"* I"""' '* religion ebrétieune fat solidement établie, la loi 
urencrivit Impérativement l'accomplifsemeDl d'obligations que l'on ne rem- 
jiUfiiall vriiaeniblibleraent plua avec le même zèle. C'est ce qui eut lien aussi 
pour ii dtme. 

(i) I.a dlma tlalt ane redevance dont le caraclère obligatoire ne faisait plus 
de doute t l'époque de la rédaction des loii provinciales, et la miaière mSaie 
dont eo parlent quelques-unes de ces loisi, comnie la loi d'Upland, montrent 
qu'elles considéraient le paiement de la dtme presque comme un article de 
fol. Cf. sur riatroduction de la dtme en Suéde, Beauchel, Loi de VeitrogolhU, 
p. !«3, noie". 

U) l'ropriétaires foocierf. — V, sur le seoi de ce mot, Beauchet, p. 131, 
note 4. -' D'uns manière générale, et pour ae pus dérouler ceui qui con- 
sulteront cette traduction, nous avons préféré employer la mfime forme pour 
le pluriel que pour le ilnguller. Ainsi bonde fait eu pluriel bondir. 

(5) SU. Vk. II, Kb, 2; 9m. Kkb, 1 : 1 ; VVm. 11, Krb. t : pr. ; H. Rbb. i : 1. 

(6] V.sur le sens de ce mol, Beauchet, p. 132, note. 

[1) /l^ptlr blinda tut par opposition ani cbarrois fourais xptir iorpa lai. -~ 
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terres (8). — § 2. Ud des propriétaires de la paroisse peut 
être négligent pour la construction de l'église. Alors les mar- 
guilliers de la paroisse (9) peuvent prendre son gage (10) (à 
savoir) quatre penniog pour un jonr de corvée, et autant 
pour le second, et autant pour un troisième et néanmoins le 
jour de corvée intégral (sera fourni). Les marguilliers de 
la paroisse peuvent le faire impunément sans jugement. Si 
quelqu'un est en returd et néglige (ll)(defournir)p1usde trois 
jours de corvée, il remplira la corvée et en outre (paiera) trois 
inarks (12) : ces trois marks doivent être employés à la construc- 
tion de l'église (13). Si pour tout ce qui concerne la construction 
de l'église et les terrains destioés au service de l'église {kir- 
kiubol), quelqu'un est eu retard, le prêtre peut lui refuser la 
communion jusqu'à ce qu'il ail fait droit, si les paroissiens 
n'osent le poursuivre (1 i). — § 3. Le prêtre qui bâtit à nouveau 

Cr. Wm. II, Krb. t ; pr.; Sm. Kkb. 1 : 1. Ls loi d'Htlsingie (Kkb. I : 2), 
décide que tous iei bonde payant l'imptit entier feront les charroîa xplir blinda 
lali et ronmiront lea joura da coriëe xpHr vighris ttm»m tali, d'après le 
nombre deabomffle* en Atat de porter les armes. 

(8) Disposition Gonserrée dans le Code de I73i, Bb. S6, 1. 

(9) Kirhm vxrimdi = défaneeur de l'église, au tutor eccitiUe suivant le 
langage des dlplOnes. D. 23^5, Sii8. Les marguilliers sont les représenlsnls 
légaux de l'église dans tontes les affaires juridiques qui la coDceroenl el, 
comme tels, ils ont non seulement le droil, mai* encore l'obligation de pour- 
suivre le recoBTrement de loutea las créances de l'église. Cf. sur lea altriba- 
tioDi des marguilliers, Amira, Nordgimanitckti Obligatiotenrtchl, I, AU- 
ichwtdiichtt Oiligationeiirechi, p. 7iS. 

(10) Cest un dea cas oil aubaiale la prise de gage. V. sur celle ioslilution, 
Beanebet, p. 2D6, note ; Amira, p. i3^ el s. En principe, la prise de gage 
ne peut avoir lieu sans un jugement préalable. Par eiception ici aa jugement 
n'est pas nécessaire. CI. Sm. Kkb. 1:1.. 

(H) Fxllir iiiper. V. sur la terminologie en matière demoro, Amiro, p. iOB. 

(12) L'amende encourue pour mors lolnandt, qui est eoovetil de trois marks, 
comme dans le cas présent, s'élève qnelqueroia au-dessus de ce chllfre et va 
jusqu'iS, 9 et même iO marks; maia dansd'autrea cas, moins nombreux, elle 
descend au-dessous, à 6, 4, 3, S el même un ore oa 4 penning, comme dana 
te présent paragraphe. Cf. Amira, p. 41G. 

(13) L'amende pour retard, quand elle s'élève i trois marks an moins, se par- 
tage .généralement entre le créancier e Ides communautés, comme le bïrad. Ici. 
par exception, elle revient au seul créancier. CF. Amira, p. 416. V. aussi sorte 
caractère decelte amende, Bjorling, Om bSUiitrafitidenivenikii mediîtidirStten. 

(U) Ragvald logemnndison traduit : » etiamsi sd ejus domicilium paro- 
ehinis tntus non pateat accessus. >> 
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- l'église saDs la permisBion de son ëvêque el le coaseDlement 
de ses paroissieDS, paiera une ameode de oeuf marks. De ces 
neuf marks, l'évêque en prendra trois, l'église (prendra) de 
même trois (15) marks et les paroissiens trois marks. 



]I 

Si l'église est commencée avec ses fondations et couverte 
d'un toit, elle doitavoir un presbytère où le prâtre doit habiter. 
Il doit y avoir un markland (t) de terre dépendant de chaque 
église de hundari (2) et un demi-marklaod (3) dépendant de 

[15] L'égllsa est nommée quelquetolB dans lei lois prorinclales comme le 
denundeur {matttghamU, à proprement parler dstninui litit) «faut droit i. 
uoe pirtda l'ameade pénale. L'ameede est alore employée aui besoias de 
l'égllM. Qaelqaeroia, par eiceplioD, l'amende qni devrait revenir k l'égliae 
comme malseghandi, est touchée par l'évËque, quia ipst >tt tufor tccleiiai. 
Vg. IV : 21 : 7g. Cf. BJBrlinft, Bôtetilrafst, p. 5i. 

IL — (I) Dans le Svealand, les lois font souvent alluïion à uoe dlriBlotl du 
Bol qualiilée par les mots marfiliind, tfraiiand. Srfugland, penningland (dan* lei 
diplAmes : marca terre, ora [erre, aolidua terre, denartua lerre). C'est une 
diTisioD qui repose sur te système maaélaire alors en vigueur (V. (ur ce 
système, Beauehet, p. 133, noie}, de [elle aorte qu'un narkland compreiwit 
bult oreslaDd, un oresland trois Qrtagland, et un Sriuglaod buit peasiogland 
dans le Svealand, et seize penningland dans le Gdtalaud. Celte division du 
sol reposait, ^nsi qu'on l'admet généralement, sur une vérilable estimatioD 
du sol en argent, et les expressions par lesquelles on U désigne marquaient, 
selon toute vraisemblance, ce qu'une lerre devait payer à tilre de redevance, 
dans le cas où elle se trouvait entre les meins d'un fermier, redevance cal- 
culée sur la base d'un vingt-quatrième par rapport Ji la valeur de la terre, de 
telle sorte qu'une terre de la valeur d'un mark.ou vingl-qualreortug, se nom- 
mait un tirtagland, Styfe, Gfmdregalirnat uppkomtt, p. 56 el a. ; Scbtyter, 
Gl. Upl. v< Xarkland et Gl. sod ti°; Ramstedl, Om krigs- og SkatttTiàiendtt i 
Svealaadent tagar, p. 38 el i. V. toutefois, Hildebrsud, Sverigei MoielUd, 
t. t, p. 243. 

(S)fiunilarfi Kxrlàa, égliae vraisemblablemeut construite dans le lieu où 
se tenait l'assemblée judiciaire du hundsrt (correepondani au hxrap, veslro- 
gotb) et destinée à l'usage commun des citoyens qni se recdaient i celte as- 
semblée. Schijter, Gl, Upl., p. 346. H eiislait k l'époque païenne, entre les 
habitants du bSrad, un lien religieui assez étroit qui ae manlfeslait par des 
sacriflces communs et un temple commun qu'a remplacé, depuis l'introduction 
du cbristianisme, l'église dont parle noire texte. C'est d'ailleurs entre le* 
citoyens du hirad qu'eilste d'une manière étroite l'iMoclalion de paix desii- 
née k garantir leur sécurité mutuelle. CF. sur le falrad, Beaachei, p. I3S, noie. 

(3) Une fois l'église construite, les paroisBiens doivent assurer aoo enlre- 
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l'église de paroisse {A). Ce domaine a toujours été exempt do 
tout impôt (3). Les boode doivent payer les impdls pour ces 
terres. Si l'église possède plus de terres qu'il vient d'être dit 
(cet excédent) sera pleinement soumis à l'impdl, à moins que 
le roi ne concède à la terre l'immunité. — § 1 . Les bonde doi- 
vent amener des maisons (6) sur le terrain du presbytère. 11 y 
a sept maisons légales : la maison d'habitation et la coisine, 
la grange et le grenier à grains, le magasin & vivres et It 
chambre à coucher et l'écurie. Il peut y avoir contestation 
entre le prêtre et les paroissiens relativement aux maisons 
légales, le prêtre disant qu'elles sont inTérieures à ses besoins : 

tien ]»r nue carUIne doUtlon (oDclâre dont rimport&nce ait dêtemitiiia par 
laloi. Cf. Wg. II, Kb. S^Soi.Klib. a; Wm.II, Krb. 2; pr.;H. Klib. S : pr. 
(i) Tvlfla Ûrkia {telf — duodecim]. La parojtM (lotn) forme aae divi- 
«OD territoriale qu'il ne [aul pas cODrondre avec celle da itf. La paroiii« 
«al une aobdWiEioa da hSrad comprenant lea dilTérenlea peraonnei oa plntOt 
lea différenla domaioet ratlachia k la même église. On pourrait croire, d'aprèa 
l'eipreisioa employée par la toi dllpland pour diaigner l'égliie de la pa* 
roisie (tol/la HnriltM), que, dans cette proTince, la paroiaae correspondait 
i la doutième partie du hïrad. Maie celte supposition n'est plus admlssibla 
pour l'époque de la rédaction de celle loi. Si peut-être originairement le btirad 
comprenait en llpland doute paroioies, correspondant aui doDie tolftir 
eotre lesqaels la hïrad est subdivisé, U paraît certain qu'aux iLii<etiiv* aiè- 
-cIgs, celte dÏTialou dDodécimsie n'est plus rigoureuiement admise. La paroiaso, 
du reste, ne aorreapood pas non plus au b^, car celul-d n'était point généra- 
lement Bsiei important pour conililuer à lui aeul uns paroisse. Cf. Schlyler, 
Gl. Upl. T> Tolfta l^kta; Beauchet, p. 136, noie i. 

(5) Déjà dans un acte da 2S juillet 12B1 (D. 7SS] le roi Uagnus Ladnlâs, coa- 
Bnuanl les privilèges du clergé, déclarait a omoia bona mobilia et immobilla 
que eccleaiarum aomine possldanlur... ab omoi jure regio et a causia omnibus 
regaliboaaoluclonibns... San quiboscuoiqne tributisrebua te! personis impo- 
silîs *el imponendis... aipressa libéra penitut et exempta, n Cf. Ordonnance 
d'Alenû du 1285, Sa H. 13. V. NordelrJim, Den tttiulia SamhâtUforfaltningt»! 
hiltoria, I, p. 212; Wiberg, On btfàstandtt af ksTkani frihcltr i Svtrigt 
(HHJ«r mdeUide\, p. 33. 

(6) Lea malsona qui, dans le droit moderne, sont ipitneubleB par nature, 
ont, dans TsucieD droit suédois, un caractère mobilier. Cette conception 
■'explique, du reste, très bien par plogieura raiioni, nolammeot par una 
raîaoD tirée du mode mime de consiruclion des maitons, Taites autrefois, 
comme encore généralement aujourd'bal, de madrieri assemblés, fscilement 
démontables et transportabtes. C'est en raison du caractère mobilier des 
naieoos que la loi d'OsIrogotbie (Vins. S) décide notamment que les fonna- 
lités de la rente dea meublea (avec un vin et dea témoina : Cr. Beaucbet, 
p. 2tT, Dote) aont applicablai h la Tente de* maftons. 
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ils doiveat alors prendre dans d'autres paroisses deus prêtres 
flt deux bonde qui doivent examiner l'affaire, et ce qu'ils déci- 
dent, le prêtre et les boode doivent l'observer. — %i. Quand 
les maisons du prêtre oqI été pourvues de tout le. nécessaire 
le prêtre doit les entreteotr pour qu'elles ns se détériorent pas 
par sa négligence, (il doit) établir ud égout sur (le loit de) la 
maisoQ et faire une porte devant, el tout cela il doit l'élabltr 
ou le réparer : il le fera à ses propres frais. Si la maison a 
besoin de beaucoup de réparations (7), les bonde doivent ame- 
ner les matériaux à cet effet, en supporter les frais et recons- 
truire la maison. L'église peut tomber en ruines par la négli- 
gence du prèlre.Le prêtre doit alors la reconstruire à ses frais 
et payer à l'église une amende de trois marks. Si les bonde 
disent que la maison est détériorée par la négligence du prêtre, 
el si le prêtre le nie, deux prêtres el deux bonde d'autres 
paroisses rechercheront si la maison est ou non détériorée par 
la négligence du prêtre. — § 3. Aucun prêtre ne peut non plus 
transporter ailleurs le presbytère sans la permission de son 
évêque el le consentement des paroissiens (8), à moins qu'il 
ne le transporte à ses propres frais et que ce ne soit ni aux 
frais des paroissiens ni à ceux de l'église. — § i. Tous les prê- 
tres el les fermiers de l'église (9) doivent construire les ponts 
et entretenir l'échalier et établir les chemins (10) ou payer l'a- 
mende fixée pur la loi de la province. 

[7) C'esl-A-dIre s'il 7 t de grosseï répsralîoni à faire. Le prèlre a l'uHofruit 
du presbytère. Od peut dès lors cooclure de ce teiLe que, dans l'usurruil, 
sur lequel, comme du resle, sur les aervitudes râelleB, les lois praTÎadales 
lODl i peu près mueltes, l'usufruilier a la cbarge des liparalïoas d'entrelien, 
tandia que les grosses répiratious doivent être faites par le propTÎètaire. 

(S) Pottr l'aliénation des biens de l'Ëglise, qui ne pouvait avoir iieu qu'en 
CM de DéccBsitË, le droit canonique exigeait au début le cousentement du 
collège provincial, puis celui du cbapitre catbédral, ai même pendant un cer- 
tain lempa l'aulorisatioQ du pape. Lea lois provinciales suédoises, en tant du 
moins qu'il s'agit des terres des égliaea paroissiales, exigent l'aulorisalion de 
révéqueell'asseotimeQt des paroissiena. Cf.Wg. Il, Rb. 67.6eaucbet, p. ^86. 

(9) Lea obligalioos de voirie et cellea de clâlure pèaent sur tout propriétaire 
ro&cier (ou sur le fermier qu'il s'est aubstituè], aana qu'il y ait à cet égard 
aucun privilège, mâme pour les prétiea. Wg. Il, Kb. 63 {Cf. Beauchet, 
p. 285); Sm. Kkb. 2:3; Wm. II, Krb. 2: 3 ; H. Wb. )8 : t. 

(10) Uq manuscrit ajoute v el entretenir les enceintes pour la capture des 
loups targhagarther) comme les autrea bonde s. Pour la destruction des 
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L'église doit avoir des oraerneots : ce sont les vêlements 
liturgiques et les nappea de l'autel, le calice et lecorporal(l) et 
tous les livres sacrés. Aucun prêtre ne peut acheter ces livres 
ou les Faire copier saus rsulorisatiou de sod évëque et le con- 
sentement des paroissieus, à moins qu'il ne veuille le faire à 
ses frais. L'église doit avoir des cloches parce qu'elles doi- 
vent convoquer la paroisseaux ofTtces. Quelquechose peut faire 
défaut dans les ornemeols de l'église : l'évéque doit alors en 
délibérer avec les paroissiens (2) et suppléer à ce qui manque 
avec la dîme ; l'église est alors terminée et close et bien pour- 
vue de tout. 

IV 

Si les bonde veulent faire consacrer (1) l'église, ils doivent 
envoyer un messager à l'évëque. L'évéque doit venir et con- 
sacrer, car par la parole un homme devient chrétien et une 
église sacrée. L'évéque doit leur fixer un rendez vous, quand 
il veut venir. Les bonde doivent lui fournir la gengxrpCî) ou 

loups, klor» Irèi nombreux en Saède, et dai autres snimiui nuietbles Iw 
loU prof iDCJala* praBcriTent d'abord des biUues périodiques, auxquelles doit 
se reodre toul boade, muni des engins présenta. Elles prescriTenl également 
l'eDtretieD d'eacetotea spécial emenl destinées à la capture des loups, l'élabUi- 
sement de ces enceintes incornbaDt alors aux bonde du district de chasse 
[tkallaixghi) tautAl par parties égales, tantAl suivant des principes analogues 
k ceux qui président & la réparlUion de l'échaiier entre les membres d'une 
nSme associallou de clâture (Cf. Wg. 11, Fb. 46 ; Og. Bb. 36 ; 4 ; Sm. Bb. 27 ; 
pr.; Wm. II, Bb. 15:1; MELI.'Bb. 18 : I, ajChr.Ll. Bh. 21, 22]. 

III. — (t) U loi de Veslrogotbie (11 Kb. S) entre dans plus de détails k 
cet égard. Cf. Og. Krb. t; Sm. Kkb. 3; H. Kkb. 3. 

(2) CT. pour ce conseil de la paroisse : Wg. II Kkb. 65, 67; Og. Krb. 21. 

IV. — (1) La consécration épiscopale est nécessaire, d'après le droit canil> 
Dique, pour qu'une église puisse servir à la célébration des ofllceg, et cette con- 
sécration doil être renouvelée à la suite soit de réparslions importantes, soit 
d'une prorauitioa de l'église (III, dist. I, can. 20). Ces principes sont 
adoils par les anciennes lois suédoises,- sauf par la loi d'Oatrogotbie (Krb. 1) 
aux lennes de laquelle « le roi fait commencer la construction de l'église >. 
Cf. Wg. I, Kkb. 3, 5, e (Beauchet, p. 132); Sm. Kkb. a; Wm. I, Krb. 8; 
II Krb. 3( H. Kkb. 4; Sm. Kkb. 4. 

{2) V. sur l'élymologie et le seoa de ce mol, Beauchet, p. 133 QOtg &, 
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payer douze marks, comme ils le veulent (3), si les bonde sont 
au nombre de plus de trente dans la parot38e(4). S'ils sont moins 
de trente, ils donneront alors buit marks. Si l'évëque ne peut 
venir pour sa gengœrf, les bonde doivent aller à lui et lixer 
i l'évèque un rendez-vous. Si l'évëque ne vient pas à leur 
rendez-vous, les bonde pourront alors consommer eux-mêmes 
sa gengxrp, et Tévêque consacrera l'église quand il le voudra. 
Les bonde n'ont point ensuite à lui payer de gengserp^ii moins 
qu'il n'ait une excuse léga!e(5). Si l'évëque ne veut pas consa- 
crer l'église, les bonde pourront se plaindre au roi. — § 1. L'é- 
vëque doit pour sa dîme (6) bénir les saintes huiles, et les clercs, 
le calice et le corporal et les ornements sacerdotaux, l'église 
et le cimetière, l'autel et les ornements de l'autel, et il ne re- 
cevra des bonde en penning ou comme gengxrp rien de plus 
que ce qui est dit maintenant, et il viendra dans la paroisse 
à l'époque qu'il lui plaira. Le prêtre doit lui fournir la nourri- 
ture bÛb. gengsrp et non les bonde. L'évëque doit prendre soin 
des bonnes Suies comme un bon père de ses enfants. 



Si l'église est consacrée, et si un prêtre vient et demande 
& en ëtr« le pasteur, tous ceux qui sont d'accord sur ce 

(3)L( gtaggr]' esUooitùe'k l'évfiquo en divers Bgetarp nibabi wne ii t gulv^nt 
UglaéroaLlé des bonde; maitkloi d'Uptaod aulomele racbtt de celte pres- 

(4) L« poseassioD de la (erre étiat, en principe, U leule c«DdlUon de 11 
cbirge de l'impAt, tout bonde él&it originùrement soumia également i cette 
charge, sans aucun Agard i l'importance relative dea terrsa posaidée» psr 
loi. C'est conformémeat i ce principe que aotre loi ditermine les chargée 
incombant à la paroiaae d'après le nombre des boude et non d'apièa l'étsn- 
dae de leurs domaines. Cf. H. Kkb. i. 

{S] Lagha (orfall. ~ Sur les excuses lâgales, V. Amlra, p. 412. 

(6) La règle géDéralement admtae par les lois provinciales est celle du 
parltge de la d!me en trois parla principales. L'une de ces parla revient 
an prStre. Les deai autres parte sont à leur tour l'objet d'au partage tri- 
ptrtile, dont une part échoit à l'tvique, la seconde i l'église et la troisième 
eat rSservÉe aux pauvres. Lt dtme de t'évSque a le caractère d'une lodem- 
Dilè pour l'admiaistratiou de cerlaics wcrements réservés à l'évSqaa. Cf. 
Beauchet, p. 263, note 2. 
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point oDt le droit de le désigDer (1). Les paroissiens doivent 
se rendre avec lui chez l'évëque. L'évéque doit examiner sa 
science et sa lettre d'ordination. Si les paroissiens ne peuvent 
s'entendre pour le chois du prêtre, les bonde doivent se ren- 
dre cbez i'évéque et lui demander un prêtre. L'évëque doit 
doQuer l'église à celui que veut favoriser celui qui a un 
droit de patronat à cet égard, \ejus palronalus comme disent 
les clercs (2). Si le prêtre est nommé avec le consentement de 
l'évëque et celui des paroissiens, les bonde doivent remettre 
entre les mains du prêtre l'église et ses ornements, et le prêtre 
(doit les remettre) au sacrietain (3). 



VI 

Si l'église est volée les portes ouvertes, celui qui a institué le 
sacristain réparera le dommage (1), si le sacristain ne peut lui- 
même le réparer. — § t. Aucun prêtre n'a le droit d'emporter 
les ornements sacerdotaux dans la paraisse, à moins qu'un 

V. — (1) Le prineipe origioairemeQ!. suivi en Suède, et que camacre la loi 
de VestrogDlhie (I, Kb. 11; li, Kb. 31.Cf. Beauchet, p. 136et976) estcaliil da 
l'éleetloD du curé pir Bds paroieiianB, l'évSqae deTSul la conflrnier purement 
«1 Blmpleuieat. Lan da célébra concile da Skenuiage de 1248 [Dip!., d» 859) 
qm marqua une dsie capitale daui l'bîaloire du droil eccléainslique guédaia, 
ca ne loucha pas à la quettion de la nonioitioii des curés. La loi dllpltod ap- 
porte une restriclioa au droit d'Ëlectloo et coQFèrs àTévAque un certain pouToir 
de contrôle. Lt loi d'Oslrogotbie (Krb. 4) et celle de Suderaianje(Kkb.4 : pr.) 
«ccordent aux paraiaaieaa le droit de proposer à l'évËque Iroii eandidati 
d'IgB mûr el l'évâque a la liberté du choix parmi eux. C'esl d'ailleurs ce que 
pottenl certains manuscrits de!» loi d'Upland (Schlyter, p, 21, note 1}. 1* 
toi de Vestmania (II, Krb. 4) qui, d'ailleurs, concorde avec la loi d'Upland, 
prascrit le même procédé (proposition de trois candidats) dans les cas où les 
parolsiieni ne peuvent s'entendre sur le cboii du curé. 

(2) Cf. Sm. Kkb. 4. Les SDCieDDes lois s'indiquent point le fondement de ce 
droit de patronat, mais il dérive vratsemblabiement du droit canonique (Decr. 
Oreg. 111 : 3S). Il doit provenir d'une fondation faite en Taveur de l'église et 
snfRsaptepour l'entretien de cdie-ci et de son pasleur. Le fondateur el, après 
lai, ses hériliers, avaient alors un droil ds présentation. Ce droit ael encoro 
admis dans la loi ecclésiastique de 16S6, cb. 19, § 7. Cf. NordstrQai, L 1, 
p. 228. 

(3)Stc,0g. Ktb. 11. 

VI. — (I) V, infrà. g 3. — Il y « li un cas de vapatark. Cf. sur eeltfl 
uuse d'obligation, \mlra, p. 318 el a., 389. 
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honorable bonde ou une mère de rsmille De soit malade. SI l'an 
de ces oraemeDls se perd, le prëlre réparera la moitié du dom- 
mage et le bonde ou le mère de famille chez qui se rend le 
prêtre réparera l'autre moitié (2). — §2, Si l'église brûle par la 
lumière ou par le feu que le sacristain y a porté, les parois- 
siens peuvent actionner le sacristain en justice (3) : celui-ci 
peut offrir la preuve du cas fortuit avec le sermenl de dix-huit 
cojureurs (i) et l'ameode de sept marks pour dommage invo- 
lontaire et déposer l'amende entre les mains d'un séquestre (5). 
Ou observera pour la preuve de ce dommage fortuit les mêmes 
règles que pour tous les incendies fortuils (6). Si le défendeur 
échoue dans sa preuve par le serment, il paiera une amende 
de dix-huit marks. Ces dix-huit marks doivent être employés 
à la construction de l'église. — § 3. Quelqu'un peut venir à 
l'église et solliciter l'emploi de sacristain; il est juste de nom- 
mer celui au sujet duquel le prêtre et les paroissiens sont d'ac- 
cord. En cas de désaccord, les paroissiens nommeront celui 



(2) V. Sar U ciraclère dea dommaggB-iDtérets dans ceUe hypothèie, Bjûr- 
llng, HBleiitraftt, p. 33. 

(3] D'après eerLsiaea lois proviocialei, c'est envers le curé que le stcris- 
Uin est rasponaible. (ig. Krb. 5;pr.; 3iul. 5 : pr. 

(1] U s'sgit ici d'oa ta^aterk, et le sermenl par lequel le direndeur peat se 
justifier doit, conrornément à U règle générale, être olîert el prêté immè- 
dialemeot. Sm. Rkb. 4 : 3 ; Wm. II, Krb. 5 : 2. Cf. Amira, p. 380. 

(S) D'après les lois du SveaUnd l'aaleur du vapavark doit, en même temps 
qu'il offre ies dommages-intérêts, les déposer entre les maias d'un séquestre. 
Cr. Upl. Mb. 7 M. — V. Amira, p. 38t. — Sur ce séquestre ((ait) v. Arniri, 

p. se4. 

(6] L'incendie, même involootsire (Da]iBbr«inaj esl réprimé assez sévère- 
ment pa^ les lois proviacialei, el cela se comprend dans on pays où la 
plupart des conslruclione sont eu bois. Dans le système le plus géDèralemeot 
suivi, la réparation consiste lanlAI dans une lomme flxe pajée k lilre d'a- 
meode pour dommage involontaire (tmjmftof}, tantSt dans la réparation du 
préjudice causé dans le cas particulier. Mais alors, dans l'applicalioD de ce 
second système, les lois proviaciales renferment des •dispositions assez 
diveraaa. En ce qui concerne notammeot ie montant de la vayabol, les uoes 
le font varier suivant la nature et la valeur des objets brOlés (Upl. Kkb. G : 2; 
Mb. 2:1; Wb. 24 : pr.; Wm. 11, Krb. 5 ; 1 ; Mb. 2 : 1 ; Bb. 2i : pr. §§1-2; 
Sm. Bb. 13 il-5; Mb. IS : liH.Mb. 2.-1; Wb. 19: 1}; D'autres, au cod- 
traire, ee tiennent aucun compte de la valeur de la cbose (Gol. 1 : 51 ; Il : 73, 
III : 70). Peul'èlre l'amende pronuncée contre l'incendiaire était-site i 
fiie dans la loi de Vestrogolhie (I Kb. fi : pr. ; Il Kb. It ; IV : 21 : i9). 
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qu'ils voudront (7). — §4. La paroisse peut perdre quelque chose 
de ces ornements par la négligence du sacristain {») de quelque 
manière que ce soit : le sacristaio doit le réparer, et ce que le 
sacrisLaia ne peut pas réparer, les paroissiens qui l'ont nommé 
le répareront. — § 5. Quand les cloches ont été remises eDtre 
les mains du sacristain, il doit souner la sonnerÎQ légale (9) pour 
les mattues, pour, la messe (10) et pour tous les offices d'enter- 
rement, et si un bonde veut faire sonner le trentième jour 
après la mort (11), il donnera au sacristain quatre penning. 
Le sacristain est tenu de porter les livres sacrés et l'étole dans 
la paroisse avec le prêtre. — § 6. Les liens (13) de là cloche 
peuvent se rompre : le sacristain doit alors un premier diman- 
che se tenir à la porte de l'église, puis de même un second et 
un troisième, et avertir les paroissiens et demander aux mar- 
gnilliers de s'occuper de la cloche (1 3]. Si la cloche vient ensuite 

(7) Le sicrlBtua est, d'ftprèB lei lois proviacitles, ItolÛt nommé par le 
curé et par les piraissieos cunjoiuEemeat (tel Mt le lyslème de notre loi), 
tiDlât par le premier ou par les secoods sculemeaL Og. Krb. i : 1 ; Sml. S : 
pr.; Sm. Krb. 4: I; Wm. Il, Krb. 5:2; H. Kkb. 6. 

(8) Il semble, ea cette matière que, daas le droit primilir, le sacrietsie, 
chargé de la garde des ornemeuti eldei objets da culte, échappai! i toute res- 
poQsabililé du moment qu'il avait fermé lee porLei de l'égliae. Cf. 6g. Krb. 5 : 
pr. ; Wm. II, Krb. 5 : pr. La règle posée par le pr. de aolre chapitre parait 
également inspirée de cette ancienne conception. Mais, dans le droit le plus 
fécect, le Bacriatsio est responsable de toute négligence. C'«st ce que décide 
la lui d'Uplaod. Cf. Sml. o : I ; Wm. 11, Krb. 5 : 2. La loi de Veatmanie [1, Krb. 
5 ; 4 ; II, Krb. 1S) l'oblige spécialemenl k veiller |aui Tonts baptismaux. 

\fi) Une des principales obligations du sacristain est celle de la sonnerie des 
cloches. A cet égard les lois provinciales déterminent géaéralement quelle est 
l'étendue de la u sonnerie \è%a.\e = lagharingning », e'est-ï-dire des sonneries 
qu'il doit faire dans telles on telles circonstances sans avoir droit à un salaire 
spécial. Og. Rrb. 8 : pr.; Sml- S : 2 ; Wm. Il Krh. iS : 3 ; L'pl. Kkb. S : 5. D'au- 
trea décident qu'il doit sonner tous les olllces et être entièrement au service 
du curé et de la paroisse. Sm. Kkb. 4 : 2. 

(10) Un manuscrit porte : « la masse baute et les vêpres °. Schlvier, p. 2i, 
note 33. 

(11) Un manuscrit porte: «ou pour la bénédiction nupUale » Scblyter, p. 21, 
noie 40. 

(12) Ragvald traduit ; « Ferramenta qnibus campana ligata est superius in 

(13) La responsabilité du sacristain est moins étendue en ce qui concerne 
les cloches, cw celles-ci se trouvaieol généralement dans un campanile sé- 
paré de i'égliae et de libre accès. Cf. Wg. I, Kb. 10; 111 : 92. Beauchet, 
p. 136 et 416. Sft responsabilité n'est engagée,ea eequi concerne le bris delà 
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à tomber après la déDOOcialion légale et tue le sacrtBlaiii, od 
paiera pour lui sept marks d'amende. Tout le dommage 
que le sacristain a reçu de la clocbe, tout cela est réparé 
comme dommage fortuit. L'amende sera payée par les mar- 
guilliera mia eu demeure (14). Si la cloche se briae depuis la 
dénoDciation légale, ou paiera pour elle une amende de Iroia 
marks. Cette amende sera payée par les marguilHers de leurs 
propres deoiers. el les trois marks seront employés à l'achat 
d'une cloche. S'il n'y a pas eu d'avertissement préalable, et si 
la clocbe lue le sacristain ou lui fait une blessure, le fait ne 
donne lieu à aucune amende, et, si la cloche se brise, le sacris- 
tain paiera une amende de trois marks. Celui qui sonne la 
cloche sans en avoir été prié par le sacristain, paiera une 
amende de trois ore. S'il brise la cloche, il en paiera la valeur 
équivalente à la bonté antérieure de la cloche, et paiera en 
outre trois marks. Si la cloche le tue ou lui cause un autre 
dommage, le fait est impuai. Celui qui reçoit un dommage du 
battant de la cloche n'a droit à aucune réparation. Si le sa- 
cristain ou son héritier dit qu'il y a eu avertissement légal que 
la cloche était en mauvais état, et si les marguilliers le nient, 
l'affaire est soumise au témoignage de douze paroissiens 
choisis d'accord par les deui parties. — § 7. Le sacristain & 
droit à un demi-spander(i^) de grains de tous ceux qui paient 
au prêtre la d!me des grains el des troupeaux, suivant le 
spander en usage k UpSB]a(16) ou à as valeur en argent au jour 
de Noël (17), el il doit le recueillir lui-même, et {le prêtre) re- 

clocbe par bdIU de sa ebulc, que l'II n't pas tverli lei msrguillien coaror- 
mémeol à la loi. iig. Krb. S : 1, 2; SmI. S : 3 ; Wm, I., Krb. 5 : 6; II, Krb. .''■ : t; 
5m. Kb. 4: i; H. Kkb. 6: 3. Ccui-ei soot respo Diables s'ils oalétélégdement 

(14) Un inaauicril «yonte ■ de leurs propres deaters a. Schljler, p. 25, 
note 84. 

(15) Mesure de capacité, appcMe modtui dans les diplAmea, et équivalente 
danf le Svealand, au liiièms d'uQe toQue (Junna). V. sur cas meanres, 
Amira, p. 437, 43S. 

(16} Dans les lois provinciales le sacristain eat réraunéTé par les paroia- 
sieos au mo^ea d'une sotte de dtme complémentaire, maie d'an caractire 
plutût peraonoel que réel. Rarement il reçoit ua salait^ en argent. En tout 
ca» ea dtme est qnérable. Cr. Og.Krb. lt;Sinl. S: 3,nole23;Sm1.Kkb.4: 3; 
Wm. I, Krb. 5:1; II, Krb. 5:51 H. Kkb. 6:1. 

(11) \. la saint Tbomas, dit la loi de Sudermaaie, Rkb. 4 : 3, note 97. 
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fusera la commuDion au bonde qui ne reat pas faire droit au 
sacristain. Eli tous les arllsans donneront au sacristain deux 
penniag et tons ceux qui donnent au prêtre un dre dtmneront 
au sacristain deux penning à P&quea. A ceux-là, le prêtre et 
le sacristain feront le même droit qu'à ceux qui lui paient i la 
fois la dime des grains et la dîme vive. Ceux qui donnent au 
prêtre moins d'un ôre sont exempts vis-À-vis da sacristain. — 
g 8. Si an bonde a besoin du prêtre pour lui ou pour faire bap- 
tiser son enfant, il le dira au sacristaio et le sacristain le dira 
au prêtre. 

VU 

La dîme doit être réservée dans les cbamps, chaque dixième 
meule ou chaque dixième gerbe, et une barrière légale doit être 
mise autour(t). Le prêtre en a le tiers(3) et des deux lots qui 
restent l'église a le tier3(3]. On doit mettre autour une barrière 

VIL— (l)LMtoiBpn)vlaciilei renrenneotdeBpreicripiioDSUMidfUilléflE 
sur la manière doui la dîne doit filre marquée et miae de cAté aurles champi 
mAineB, de fagon il dTiter toute IAbiod dans les droits du clergé. Cf. Vf g. Il, 
Kb.36;l)I:l;Sni. Kkb. 6; SmI. Kb. K.— D'asgei bonae beure toDtetois, le 
clergéavaitcbercbé.par det eonventlona epécialea, àee proeurerdes reveoui 
fiiGs et certains, et les bonde ; trouTsieal aussi cet avantage d'élre débac^ 
rassés des ennuis du calcul et du contrAle des produits. Cf. Dipl. a* 2111 
(a. 1317), 2113 (a. 1317), 211G (a. 1317). 2133 {a. 1318). 

(2] La part de la dtme attribuée au prêtre eituneiodemoilé de l'eiercleede 
son ministère, et lea loUdétermineat ea conséquence les offlces qu'il doit dire 
ou les actes de ion miaisière qu'il doit accomplir t> pour sa dtme a. Cela n'em- 
pêche pas que, pour certains autres, le prAtre n'ait droil A ce que \'où nomme 
no casuel, dont la loi fixe ordinaire ment le montsat. 

(3) La loi d'UpUod ne Bie pas d'une façoo eipresse la part à laquelle Isa 
pauvrea ou! droit dans la dime el, après avoir donné un tiers an prêtre, 
puis an liera, de ce qui reste (soit 2/B" à l'église), elle ne dit pas où vont 
les quatre autres neuvièmes. Il ne peut touleFois y avoir aucun doute 
à cet égard, si l'on se reporte aux autres lois rédigées sur le modèle de la loi 
dlJpland, et qui sont très eipliciles sur ce point (Sm. Kkb. 6; Wm. Il, Krb. 
G : pr.; Sml. G ; pr.]. La toi d'Upland suppose d'ailleuri dans la suite du leile 
que l'évéque a droit A nue part, puisqu'elle dispense les bonde de l'obllgalion 
de la transporter cbei lui. D'autre part, l'eipreasion tUciatM pauptrum ae re- 
troDTB dans plusieurs diplûmea de raplsad. Dipl. □» 380 [a. 1250), 391, 
392 {a. 1252], 669 (a. 127S]. Si le leite de la loi d'Upland u'est pas aussi 
complet qu'il aurait dil i'âtre, la raisoo en est vraiaemblablement dans les 
dirucallés qui s'étalent élevées uo peu avant la rédaclioa de cette loi aur le* 
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légale (4) pendaDt quatorze cuits après que tous les membres de 
la société de clôture ont rentré leur récolte. SieDsuitecbacua De 
veut pas garder(3) sou lot, le dommage sera supporté par celui 
qu'il atteindra, et les bonde seront à l'abri de toute poursuite, 
el les bonde ne feront aucuD charroi pour l'évéque ou pour lo 
prêtre, à moins que cela ne leur plaise à eux-mêmes (6). — §1. 
On peut semer et recueillir moias de cent meules; si l'on ne 
recueille pas moins d'une meule ou de deux, quel que soit le 
chiffre que l'on recueille au-dessous de cent, le boude doit alors 
comme dîme chaque disième meule ou chaque dixième gerbe, 
et il doit mettre autour une barrière légale, et.il sera exempt de 
toute redevance pécuniaire. — § 3- ~i un mercenaire (7) ou uae 
autre personne n'ayant point de domicile rixe(8) loue une terre 

parti respecUves de> «îiali droit. Ainsi, ta 12B9, Iroiitaaarant Upublicalion 
de la loi d'Uplind, il fut décidé que les bsbitiati dee troU folkland devaieol 
retenir « tertiam pirlem declmaruia quae olim couauerit décima pauperum 
Tulgiriter appelUri i>, jusqu'l ce que l'on eilt légalement déterminé la pari 
qui devait leur revenir (Dipl. l«2t. 

(4j Barrière destinée à mettre la dtme à l'abri des enimaui l&cbés dans les 
cbampa aussllûl après la récolle. 

(S] Hagvald traduit : i inrerre paitem suam u, c'est-è-dira rentrer chez lui. 

(6) La dîme est-elle quéf able ou portable? Il faut distinguer. En ce qui con- 
cerne la part du praire, celui-ci doit en principe la percevoir sur les cbamps 
mémea où elle a été mise à part. Og. Krb. 9; Upl. Klib. 7 ; pr. Gerlaine ma- 
nuscrits de la loi d'Upland parlent touterois de l'obligation du bonde de con- 
duire la dîme cbcz le prêtre moyennant rsiemplion de la dîme du foin 
[V. infrà, note 13). Le Codex reeeatior de la loi de Veslrogolbie (Wg. 
II, Kb. 3Ë; IV : 21 : 2) décide aussi que ta d!me du préire doit être menée t 
l'église, et la nouvelle loi de Vestmanle (Wm. Il, (trb. 6 : pr.) dispose que 
si l'on suit à cet égard l'ancien usage de vollurer la dtme du prêlre, le bonde 
peut pour ES peine retenir la dlme des poulaini. Quant à la dtme de l'évéque, 
la loi d'Upiand déclare que, comme celle du prêtre, les contribuables ne sûnt 
pas tenus de la cbarrojer, d'où l'on peut conclure a contrario k l'obligation 
de cbarroycr la part de l'église. En ce sens ; Thurgren, Recentio de l'élude 
de Habeûiua, Om iwniie, p, 10. CorUrà, Rabenins, lot. cit., p. 40. 

(7) Leghudrsnger. V. infrà, Upl. Kgb. 10 : 2 sur la déflnilion du tegkudrx)!- 
gsr. 

(S) Lôskamaper. Dans les anciennes lois provinciales, celte eipresslon est 
prise par opposition à celle de bofailtr mon, c'esl-à-dire personne ayant une 
résidence (lie, personne domiciliée. Il ne Taul point confondre le tôika- 
maptr avec te vagabond itStdrifcare) du droit suédois moderne. Les ISiha 
man sont ceux qui ne pOBiédent point une fortune de trois marks. Ainsi 
notanim<;at l'obligatioa du service torcé pèse sur eui. V. sur le service Forcé 
Beauchet, p. 3ST, 277, 367, notes. 
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et ne réside pas ell«-mêine sur cette terre, elle doit payer 
la dime là où la terre est située et elle paiera la redevance là 
oiielle réside, que ce soit dans la paroisse ou noD. Si elle 
demeure sur la terre, elle paiera alors la dîme et sera exempte 
-de la redevance si elle a là sa table et sa nappe. — § 3. Celui 
qui veut payer la dtme légale des grains, paiera comme 
<lîme chaque dixième meule ou chaque dixième gerbe : il com- 
mencera par uo bord du champ et finira à l'autre bord; il 
comptera les gerbes vers le cdté extérieur de l'une des parcelles 
puis reviendra au côté opposé et comptera ensuite sur la par- 
celle voisine, sans porter le grain entre les champs (9). Il 
commencera par la meule ou par la gerbe qu'il a récoltée la 
première sur le champ, en comptant ainsi jusqu'à ce qu'ily en 
ait dix, et la dîme doit demeurer en place sur le champ et ou 
doit l'eatourer d'une barrière légale, comme il a été dit précé- 
demment. Si la dîme est volée, consommée ou détériorée quand 
elle est dans la barrière légale, le bonde doit la payer à nou- 
veau. — § J. L'église doit acheter avec sa dîme ses ornements, 
les nappes d'autel, les ornemeats sacerdotaux, la cire et l'en- 
cens (10). Si elle a besoin de réparation, les bonde doivent 
«mener {les matériaux) et l'église doit elle-même louer les geoa 
{nécessaires) et en supporter les frais (11). — §5. Et nous devons 
payer la dCme du lin, et du chanvre, des raves, des pois et des 
féves(13), et du seigle et du blé, suivant une antique coutume, 

[9] Cette règle, deeticée ï assurer le contrôle de la dîme et à prévaalr 
des conFusioDS ou mélanges préjudiciables au prfitre, se rencontre con sea- 
lement daus les lois du Svealaud (Sm. Rkb. S ; Sml. 6 : pr.) mais encore 
dans la loi d'Oatrogalbie, Rrb. 9. Voici la traduction donnée par Locceaiuï 
de la disposition de celte deraière loi. ( Agricoia débet presbytero décimas 
de segete sua et prima mergele qusm seut et deponit, Ille numerabit aur- 
Bum ac deorsum per sgrum et seponet decimam quacavia mergelem adquam 
devenit. a 

(10) Un manuscrit ^otite « le vin et les bosUes. • 5cbl<fter, p. 31, note 24. 

(Il] RagTald traduit ainsi ; u Subvenlant lune parochiani ecclesie de mi- 
terialibus et ecclesia satisfaciat arliflcibus providendo ipsja de salario et ex- 

[tS] CertûoE manuscrits parlent aussi de l'orge, de l'aroioe, des myrtes, 
des pommes et de tous les Truits qui croissent sur la terre. Schlyter, p. 31, 
notes 43, 50. Les bis provinciales diiTèrent dans leurs dispositions sur 
l'objet de la dîme des produits des champs. Pour ta loi de Vestrogotfaie,Ct. I, 
Kkb. 17;Br. § l;II, Kkb. 36;ni:l; Besucbet, p. 140,363,317, 407. La 
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etdahoublon(13). — §6. Le prêtre a droit pour son ministère i 
toute la dîme des animaux (14). Nous devons payer la dîme 
des veaux quand ils sont âgés de neuf nuits, celle des porcelets 
quand ils sont âgés de neuf nuits, des chevreaux, des oies 
et des agneaux pour la messe de saint Olaf. Le prêtre prendra 
soin lui-même de sa dîme (15). Les bonde doivent mener la 
dîme vive à l'église et ils ne seront pas soumis à l'obligatioa 
de prêter serment (16). Si le croit n'est pas assez nombreux 
pour que le pt-être puisse en percevoir sa dîme, le bonde 
donnera quatre penning pour chaque poulain, deux penniog- 
pour un veau, un demi-penning pour un porc, un demi- 
penniug pour une oie, un penning pour un agneau et autant 
pour un chevreau. Nous devons aussi payer la dîme (17) de tout 
le frai du poisson et de tous les coups de lllet jetés pendant 

loi d'Oslrogolbie (Krb. 9) na spèciRe pss plus que rancienDt loi de Veelrogo- 
thie. La loi de Sudermiaie (Kkb. 6) impoie la dttne n de tous les grains •>. 
L'incienoe loi de Ventmanie (1, Krb. 3 : pr., g 3) décide qae 1« dtme ne 
composera da chaque dixième meule, et parle auaai de la dîme dea pois et 
du houblon, aiiiei que da lin et du chaarre, chaque seizième boite. La nou- 
velle loi de Veslmanie [Krb. 6 et note 62], plua eiplicite, dispose que la dîme 
sert payée de tous les grains eu dedans et en dehors des clfitares, du lin, 
du chanvre, des poil, des livea, du seigle et du blé et du houblon. La loi 
d'HeUlngie [Kkb. 7) parle simplement de la dtme des grains et des champs. 
La loi du Smàland (Krb. 6] est conçue eu termes aussi vagues. La loi do 
Gollaod [I : i) meotioune la dîme dea grains, du Tain et du houbloQ. 

(13) Un mannscrll porte qae le bonde est eiempt de la dime du Toin à la 
conditionde cbarrojerla dtme da grain jusqu'à la maison du prflre. Schljter, 
p. 31, noie !i6. Cr. Sm. Rkb. S, note 21. Il semble ainsi qa'originaireineat 
Il j avait une dtme sar le foin. Cf. tellre de Grégoire IX àa 23 janr. 1230, 
Dipl. D-257. 

(14) La dtme des animaux, qvickliand, eal admise par toutes tes loia provin- 
ciales, sauf par la loi de Gottand. Elle porte d'abord sur tous les produits 
de l'élevage domestique, et les lois provinciales j soumeltent mAme les pro- 
duits de la cbasae ou de ta pSche, en les considérant comme des produits 
du soi ou de l'eau où ils sont capturés. Cf. Wir. I Kb. 17 : t ; II, 40; Ôg. 
Krb. 9: Sm. Krb. 7 : pr. ; Wm. t, Krb. 3 : 1 ; II, Krb. 6: 5;H. Kkb. 7;Stnt, 
Krb. 6:1. 

^15) La dime des anîmaui ae dialingue de celle des récoltes eu ce que, sauf 
dans la loi d'Helsingie (Kkb. T) qui en attribua une faible part i l'érSque, 
elle revient au prStre seul. 

(16) Dana sa traduction latine Ragvald dit : a Nec debeut desuper ad ju- 
randum aslringi utrum recte décimas persol via sent, o 

(17) Un maQuacrit parle également de la dîme de ta laine. Schljter, p. 32, 
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l'hiver aiosi que de toutes les peaux de pelil gris {i$). — §7. Si 
dans la paroisse réside un artisan (19) qui n'y sème rieu, il 
doit donner au prôlre, à Pâques, un demi-âre, s'il est seul. S'ils 
sont deux ensemble, ils donneront un ôre entier (20), mais non 
davantage parce qu'ils seraient plus ensemble. S'il réside dans la 
paroisse un kussxlistnan (31) qui a loué une maison (22) et ne 
sème rien et n'a pas de bestiaux, il doit payer (la dîme) au 
prêtre à Pâques, comme un mercenaire, c'est-à-dire un demi- 
ôre, et une serrante à gages (paiera) une ôrtug (33). — § 8. Un 
bonde peut être en retard avec sa dtme et le reconnaître : le 
prêtre peut alors lui reTuser la communion le jour de Pâques. 

TIB] Un nsDUBcril ajoute " et des bêfes fauves et des ojsf aux. > Schljler, 
p. 32. note 2. 

(19) Giierningit nan. Sur le csnctère du contrai de touB^e d'ouTTage qaf 
interïieot STeo ud artisan, v. Araira, p. 84ft. 

(20) 11 y a ici nne reiponubililé Bolidaire entre les deux débileoM. Cf. 
Amira, p. 187. 

(SI) Huiiailu tnaptr ou kustxtii mai, ^= tugurii dominus vel incola qui non 
esl ptrtieeps agromm pagi. Scbljter. 01. Og. C'eal la même d'élinllloa qn« 
donne Schlfler du (irstsieti dont parle la loi de Veslrogothie (1 Fb. 3). 
V. Beaucbel, p. S53, noie. Un inaDuacnt de ta loi dTpland qualifie de ntiii- 
tnan, celui qui est su teile est appelé kuiixiis mmi. 

(23) Les lois prOTincialns aont ïpeuprèn muettes sur le louage des mftisoni 
à la campagne par les jouTosliers libres et les artisans (tnaûinsii). Lé principe 
posé par cea lois, et d'après lequel le possesseur des clefs de la maison, 
(pxn hu$ nykil iowir), c'eal-à-dire le locataire, est responsable des choses 
volées qui j sont trouiées, paraît impliquer une eertaioe indépendance do 
l'wnimalxr, vis-Â-vis du matlre de la maison qu'il lisbite. Cf. Upl. Mb. 47 : G; 
Sm. pb. 12: S; Wm, II, Mb. 30: S. D'autres textes paraissent assimiler 
)'innifins)>n- au iand6a ou fermier rural. Wg. II, Add. 7 :S; Ôg. E)>a. 1:8, 
Cf. Amiri, p. 635. 

(23) D'une manière générale, aui bonde, propriétaïrea fonciers, et aux landbo, 
fermiets qui leur sont aailmiléa, les lois opposent une catégorie de personnes 
qu'elles désignent par les expresiiona gTxitxli, kuiimtii mxn, inniin)a|>er ; 
ce sont celles qui possèdent une fortune de trnis marks au mnins, ce qui les 
soustrait K l'obligation, du. service forcé (auquel sont tenus les iâikie nxn, 
tvprà, note Sj, n'ont point de terres à elles et résident sur le dotntlns 
d'aulrni, oti elles Font de la petite culture, principalement de l'élevage du 
bétail. Comme elles exercent ordinairement un métier, on les nomme aussi 
gixnàngii mxn (mpri,aotê 19). Cette fortune, suffisante pour soustraire cea 
personnes au service forcé, les soumettait par contre à l'obligation de payer 
l'impdl, bien qu'elles na fussent point propriétaires foneiers, mais elles ne le 
payaient que dans une proportion moindre que lea bonde, la moitié, d'apré* 
les loia nationales. HELl.Bb. 14: 3;Cbr.LI. Bb. 19 : S. 
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Si le prêtre dii qu'il n'a reçu aucune dime ou qu'il a reçu une 
dime moiudre que celle qu'on devait lui doaner, te bonde se 
défendra avec son seul serment et il sera ensuite à l'abri de 
toute action (2i). Si le prêtre poursuit un bonde parce qu'il lui 
aurait volé la dime depuis qu'elle s été légalement séparée, 
(le boade) se défendra contre cette accusation de vol de la 
mëine maaière qu'un bonde se défend contre un bonde dans 
une semblable cause, chacun selon son délit, ou il paiera l'a- 
mende légale. — § 9. Le prêtre a droit chaque année à une col- 
lecte de vivres(23) de la valeur de quatre penning ou à quatre 



VIII 

Quand le prêtre a perçu sa dime, il a droit aussi à des rede- 
vances ; cinq ôre pour son travail quand il enterre un mort ; 
il ne doit pas les demander avant que le mort n'aitété enterré. 
Pour les cinq iire, il doit dire trois messes des morts, une le 
jour des obsèques, l'autre le septième jour (après) et la troi- 
Hième le trentième jour (i). Si les héritiers du défunt veulent 
avoir une messe au bout de l'an, ils le décideront avec le prêtre 
comme ils s'entendront à ce sujet. Si iedéfunt possède (des biens) 
pour dix ôre ou pour moins de dix ôre, le prêtre aura le tiers 
de tout ce qu'il a, et l'héritier prendra deux parts. S'il possède 
plus de dix ôre, le prêtre a droitalors à la redevance intégrale 
pour les funérailles (3). Le petit enfaut âgé de moins de douze 
ans, doit être enterré sans aucun retard, et le prêtre ne doit 

(24) Les lois golbes sont plus gévères en cas de reraa ou de reUrd dans U 
dtrae. Wg. U, Kb. 70 ; Ôg. Krb. 13. Cf. Sm. Kkb. 7 : 1 ; Wcn. L, Krb. It ; U, 
Krb. 6:7. 

(25) Hattkct. Cf. Wm. 11, Krb. 9. La loi d'Helaingie (Kkb. ID) précise U 
valeur du matikot : une miche de paia et une livre de beurre. CF. Ord. du 
1.1 juillet 1397 pour la dime d'Heleiogie, Dipl. n» 1202. V. su surplus inr 
ces offrandes taïquelles le pt£lre a droit, infrà, e. X . 

VIII. — (!) Cf. Wm. 11, Kkb. 7 : pr. I, pr.; H. Krb. 8 ; Ordonnance du 13 juillet 
'1297 pour la dime d'Helstngie (Dipl. n° 1202) : « Pro deFuncto quolibel flant 
très miBBce,,. idquas misBas aacerdos agentibas defuncti ablacionem miniitrel, 
pro qua oblacioae in qualibel dictarum miisaruni sacerdos recîpiat sei alnas 
tels, et très paoes cum edulio eisdem panibus congruenti. » 

(2) Un manuscrit ajoule : > Pour les enfants Agés de plus de douze ans, la 
prêtre a droit à un Ôie d'argent comme redevance pour les obsèques n. 
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recevoir aucun argent pour cela. Si l'enfant a recueilli une 
succession, si elle est supérieure à dix ôre, le prélre a droit à 
la redevance intégrale pour les funérailles de l'enfant. Si elle 
est de diz ore ou moins, le prêtre en prendra le tiers, comme 
il est dit précédemment. — § 1. Si un voyageur est malade 
dans ta paroisse, le bonde cbez qui il se trouve doit en informer 
le sacristain, et le sacristain (doit en informer) le prêtre. Le 
prêtre doit venir à lui et le confesser, lui donner l'extrême- 
onçtion et bénir le corps, l'accompagner au cimetière et bénir 
la tombe, et il prendra cinq ore sur les effets de cet homme, 
s'il en a pour cette valeur (3). Le prêtre lui doit trois messes 
des morts pour cet argent. Si cet homme ne possède point une 
telle valeur, le prêtre prendra le tiers de ce qu'i! a et lui dira 
nne seule messe des morts. — § 2. Si un mendiant (4) meurt 
dans ta paroisse, le prêtre lui doit le même office qu'à, un 
boude, bien qu'il n'ait que son bâton et sa besace. Le bonde 
chez qui se trouve le cadavre doit le notifier ans voisins les. 
plus proches et, à défaut de ceux-ci, aux voisina moins pro- 
ches (5). Ils doivent conduire le corps pour l'enterrer et être 
présents quand on l'enlerre. Celui qui a reçu la dénonciation 
et ne veut pas venir, paiera une amende de trois ore, que pren- 
dront ceux qui ont suivi le corps à l'enterrcmenl, ou bien il 
se justifiera avec le serment de deux cojureurs qu'il n'a pas 
reçu la dénonciation ou qu'il avait un empêchement (6). 



(3) Lgb IoÎb piDviacidflB n'accordenl de salairg au piSlre pour Is visite des 
malades que s'il s'agit d'un étrasger h la paroisse el, d'une muiiire géaé- 
rftle, d'une personne ne pajant pas ta dîme. Wg. I, Kb. 15; pr. ; II, Kb. 30; 
Ôg. Krb. 12: pr.; Sm. Kkb. 11 : 1; Wm. II, Ktb. 7:1; Sml. 7 : i. 

(4) Stafkart, parce que le mendisnt circule avec son b&ton , slaf. C!. 
Wg. 1, Kb. 15:2;ir, Kb. 33;0g. Krb. 12 : 1 ; Sm. Kb. 11: I; Wm. Il, Krb. 
1:2. — La loi d'Ostrogotbie (Dr. 13) appelle aussi le meodianlA^rx)» t'iailft^.' 
c'est celui, dit-elle, qui circule jiarmi Ut hommet pieux el ses smis et ne ré* 
side nulle part. L'eipression employée par celle loi semble indiquer que son 
dialrict de circulation était le hSrsd. û'sutre part, l'indiciiUoadeB • bommes 
pieui » montre que les couvenls devaient être souvent deslieui d'asile pour 
les mendiaola. Cf. .Nordilr5ia, t. 2, p. 120. 

(5) C'esl là aue quasi obligaliou de voisinage. Cr. H. Kb. 12 : 2. 

(6) cr. Sm. Ekb. 13; Wm. Il, Krb. 8 : pr. 
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IX 



Aucun prêtre ne doit, pour ta bénédictioa nuptiate d'un bonde 
el de SOQ épouse (1), percevoir plus d'une ôrtug pour chaque 
cierge (â), et (les épous) ferout telle offrande qu'ils vou- 
dront (3). Si !e bonde a lui-même uo cierge, le prêtre doit lui 
donner la béaédictioQ sans aucune opposition, quel que soit le 
cierge, et ils feront telle offrande qu'ils voudront. Quaad un 
indigent doit être béni, ou doit le bénir avec les cierges de 
l'église, sans aucune opposition (1), et il fera telle offrande qu'il 
voudra. Nous appelons indigent (5) Vhustœtû lolk (6) et le 
malse karl (7) et le serviteur à gages et les esclaves (8) et les 

IX. — (1) L4 béoédietloa naptiate, tu polot de vue de It loi ciTile, D'est p«s 
DéceeMire pour It validité do miriage. Ltgui, Om oàMa bantrStttfôrluUlttrute 
m FomiUm, p. 33. V. Betucbet. p. !S7, noie 2. U loi d'OpUnd, Kkb. IS : 
S, distiague précisimeal à ce lujet entre lea époux qui toot /«»( map loitiUlag- 
kun, mtriéB auiTïDt la loi de la pronoce, et eeui qai veulent dm)) kirkinrat 
tamam vnghixi. Un btnls auivant la loi de l'égliee. Daae un autre texte, £h. 
19, elle oppose le mariage d'un bomma libre arec une remme eaclaVe nxp 
tagh oit loKzrxl, conformément à la loi civile, au mariage de deux eaclaTse 
pour lequel il j a eu à la foia fgilnmg clrlle et vigimiiig, bénédiction iiup- 
tiale, et c'eat précisément pour encourager à Taire bénir le mariage que M 
teita déclare libre l'enfanl da deui esclaves qui se aont mariés à l'égliae. Cf. 
Schlyler, JuridUka afkandUngar, I, p. 1S£ 

(S) Lea différentea tola proTlaoiales parleol des vixla Uui, oa dergea qui 
brûlaient pendant la bénédiction nuptiale, aiusi que de l'offrande au prStre qui 
célèbre le mariage. Wg. II, Kkb. 53; Sm. Kkb. 13 ; Wm. II, iCrb. 8 : pr. ; — Cf. 
Wm. I, Krb. 3:5;Il.Kkb. 9; Gut. l,2i:pr. V. auasi le Statutam pro HoIiId- 
gis durolBIrger de 1397 (HadorpbJ. 

(3) Bieu que l'administration dea biens de la communauté appartienne au 
mari seul, la femme est autorisée à certaioa actes de disposition, comme 
lesofTrandes légales ou coatumlères k l'église. Wg. Il, Kb. Si \ 111 :21 ; IV : 21 : 
10; Og. Kb. 31; SmI. 10 ; i ; Sm.Kb. 7: t; Wm. I, Krb. 3: i;n, Krb. 10; H. 
Kb. 10. V. aussi .aur lé droit de la femme mariée, Upl. Kpb. t. 

(i] Ragvald traduit : " sine quavis eiactione. » 

(5) FatSct folh = pauvres gens. 

(6) V. sur l'AMi«;ti folk, luprA, c. 1,^1, note 21. 

(7) L« mala karl est celui qui ne paie pas la dîme au prêtre, maïs une rede- 
vance pécuniaire nommée nuit. L'ordonnance du 13 Juillet 1297 (Dipl.n°ISOa) 
pour la dtme d'Helaingie porle i ce sujet : u Pro pensions vero dicta maala 

merceaariuB quiiibet solvat eacerdoli duai ulnas lele, mercenaria autem unam 

ulnam tele cum tercia parle.» 

[S) Htam A/oti, éipression qui montre que les aaclavea étaient bien la 
propriété du mallre el faisaient partie de la maison, hem. Le rapprochement 
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meodiaots. — § !• Si uoe femme est conduite à l'égliae après 
la aaissaoce de son enrant, el!e doDoera au prêtre ud ore pour 
le cierge. Si la Temme a elle-même un cierge, il doit être d'une 
demi-livre de cire, et elle fera telle ofTraude qu'elle voudra et 
elle sera conduite alors dans l'église sans aucune oppositioa (9), 
Si la femme est indigente, elle sera introduite dans l'église 
avec les cierges de l'église, et l'église aura elle-même ses 
cierges tels qu'elle les avait auparavant. Si la femme vient avec 
ce qu'elle doit légalement donner pour ses relevailles (10), et 
si le prêtre ne veut pas l'introduire, et si elle est privée pour 
cela du commerce de son mari, le prêtre fera avec deux prê- 
tres et lui-même troisième, la preuve qu'il ne lui a pas refusé - 
l'entrée dans l'église, ou il paiera une amende de trois marks, 
dont deux pour l'évéque et un pour le bonde. 



Si te prêtre a reçu la dîme et les autres redevances, il doit 
célébrer ses orûces publics et savoir ce qu'il doit aux bonde (1). 
11 doit célébrer tous les ofDces publics. Il doit observer cinq 
jours de grande fête pour sa paroisse, à savoir les jours de 
Noël, de Pâques, de la Toussaint, celui de la dédicace de l'é- 
glise ainsi que celui de la puriticalion de la Vierge (9). Ces 

que tt.il le texte «Dire les meoditott et le« esclaTes proure que ceux-ci ne 
paiiédttBDt rien. Le telle établit, d'autre part, que lei eidares partlcipajeal, 
comme lei hommes libres, i tous les avaDligea de l'égliae. CF. Landlmaasan, 
Trildimeiu lidtta tkide i Sverigt, p. SO ; Calonius, Om d« [orna tTàlarnii rdtt 
i Sverige, p. 143; Beauchel, p. 137, note S. V, aur le mariage de> eselSTea, 
infrà, Upl. £b. 19. 

,9) Cf. Wg. Il, Kb. 53 ; III : 20; IV : 21 : 69; Sm. Kkb. 8; Wm, I, 
Krb. 3 : S ; II : Krb. S : ( ; H. Kkb. 7 ; Sml. 7 : 1. L'ordonaaace du 13 
juillet 1297 pour la dtme d'Heisiogie porte, i ce sujet : u Mulier auten 
ÏDlrodueendt poat p&rlum pro 'candsla et oblaeioae eolTSt Bttcerdoti doaa 
nlnastele et clbum dletum altariibjrdh. • 
(10) Ragv&Ld Iruluit ; • cum bla que pro iolroducUoDe requiruntur. ■> 
X. — (1)11 y a aioai un contrat ByaallHgmtlique de tooagede services entre le 
boude qui paie In dtme et le prêtre qui doit eu écbaage remplir ion miniatère, 

(2) Ud maauaerit «joute le jour de la Pentecflte. Scblyler, p. iO. note 33. 
Lea différeotes loia proviDcialea prescriveat cea aortes d'offrandes. Wg. 11, 
Kb. M; III, 21; IV: 21:70; Sm. Kkb. 7: 1; Wm. II, Krb. 9; Sml.lO.L'or- 
dooDauce du 13 juillet 1297 pour la dtme d'Helalagis prescrit cinq oblaU'Hw 
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cinq jours sont ses jours légaux d'oiTraude de la part des 
bonde et de leurs épouses. Si ua boude ou sa femme reste à la 
maison el ne vient pas à l'église un Jour légal d'offrande, il 
fera son offrande le jour de fête suivant et sera alors libéré. 
S'il persiste dans son retard et ne peut pas donner l'offrande,' 
il paiera deux pénning pour ud. 

XI 

Si UQ bonde veut faire baptiser son enfant, si le prêtre est 
absent et parti de la paroisse sans permission, et sans avoir 
d'excuse légale, et si dès lors l'enfant ne reçoit point le baptême, 
le prêtre paiera une amende de trois marks au père de l'en- 
fant (1). — § 1. Si l'enfant natt malade et ne peut venir à 
l'église, et s'ils ne peuvent rencontrer le prêtre, alors les 
hommes peuvent baptiser l'enfantavec de l'eau et rien d'autre. 
S'il n'y a pas d'homme présent, les femmes doivent alors 
baptiser l'enfant en disant : « Je te baptise au nom du Père et 
du Fils et du Saint-Esprit <>. Si l'enfant meurt après avoir été 
ainsi baptisé, oo peut l'enterrer dans le cimetière. 'Si l'enfant 
qui a été ainsi baptisé revient à la santé et peut venir vivant à 
l'église, le prêtre peut ajouter au baptême de l'enfant ce qui 
manquait. Si l'enfant grandit, .et s'il y a doute sur le point de 
savoir s'il a reçu le baptême ou non dans l'année de sa nais- 
sance, l'évêque doit examiner l'affaire et faire à cet égard ce 

■□auellei. Elle porte, ea parlaat des piroiBilenB : h Id quibus festivîlatibiis 
aacerdoi tradst ela obl^ioaem, ipsi tbto pra hiÎB boItïqI B&cerdotl duii ulnaa 
tils, ilil autem omues in die pasche cominaDicindi illo tintum die offeranl 
MowdoU denarium DDum Tel lui Talorem. » 

XI. — (1) Le principe admis psr les lois sutdoises est que les amendes de 
trois marks et au-dessus ont un caractère péual et, par suite, doivent être par- 
tagées en trois parts, dont l'une pour le demandeur, l'antre pour la roi et la 
IrolsièmB pour le barad. V. sur ce partage de l'amende, Beaocbet, p. 147, 
note 29. Ce principe comporte tontefois une double série d'exceptions eo sens 
iDverae. Ainsi, d'abord, des amendes de sit et mSme de Iroie are sout l'ol^jet 
d'un partage tripartil«. V. Upi. pg. 9: l;St. Kp. IB : pr., 28;Rsl,7:pr. Par 
contre, comme dans le cas citi an teite, des amendes de trois marks et mima 
supérieures t cette somme sont attribuées, i titre de riparatioa ciTlIe, au 
seul demandeur el coostituent ce que l'on appelle alors une tniak = muleta 
qnœ uni tantnm cedit. V. Upl. Kkb, 12rpr.,l3 :pr.; Mb. 9:4;Sm. Mb. Si: 
pr.; Wm. It. Jb. 17; Wg. 1 Md. 3:3; II, Db. S; 8ml. 2 : 1. Cf. BJMing 
p. lOS )0S. 
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qu'il trouve de plus juste. — § 2. Si un homme et uoe Temme 
habiteot seuls dans ud yorp (S) et sj la femme met au monde un 
enfaot malade, plutôt qu'il ne meure sans recevoir le baptême, 
le père le baptisera, quand ils n'ont pas pu avertir d'autres 
persoDQes, et le mariage n'est pas rompu par cette parenté 
spirituelle (3). — § 3. S'il y a plusieurs habitants dans le by, 
si le bonde vient trouver le voisin et lui demande d'être par- 
rain, si le voisin refuse le parrainage et que l'enfant meure sans 
avoir été baptisé, le voisin paiera une amende de trois marks, 
ou prouvera avec dix cojureurs qu'il n'a pas refusé le parrai- 
nage. L'évêque en prend la moitié (i) et l'héritier (5) de l'en- 
ta) V. sur le sens de ce mot Beauchet. p. 229, note 4. Le porp, don! il 
est r&remeDt queslioa dam l3s lois proTiacialei, mtii que meationnent attes 
Bouveot Us lois oationaka, a une arigioe aiseï incerLaine, et la différence 
entre le b]/ et le Porp est loin d'Atre nette. Daaa tes proviaces golhes, le porp 
déelgne une Ferme isolée ou un pelit bf tormi ordinaire ment par auita de 
rémigralion d'un ou de pluaîeura habilaoti du b; {fuUbyr. Wg. I, Jb. iS: I ; II, 
Jb. 3S). Dan» les provîncei da Svealand, l'origine da |>arp doit ptutAt 6bt 
cbercbée dans des défrichemenls peu importants effectuas par lea iiabitants 
da by SOT lea terrains de la commanauté, sur l'almenning, généralement dans 
des endroits asseï éloignas des bol ou (fermes composant le by),et où slars, 
pour la commodité de l'eiploitation et l'élevage du bétail, on édifiait certains 
bitimentfl, occupés d'abord une parlie de l'année, puis d'une façon perma- 
oeote. Lf ('Orti se trouvait ainsi dans un certain étal de subordination vis-ji- 
vU du tp on da toi sur le territoire duquel il a'élait formé. [1 en est considéré 
comme une dépendance at les diplâmcj parlenl aouveut de la ceasion d'ua 
domaine (Aol) avec lea porp et porpoitadhtr qui s'y ratlacbent. ^Dipl. 3333, 
455i). Celui qui possède ua yorp ou ; réside eat nommé forpa harl ou torpûrt. 
Il n'est soumis aux impAts ou sni charges pubIii(ueB que dans nae meauie 
moindre que le bonde. Cf. Thuljn, Om nanlaltl, p. 9 et «. 

(3) Il n'eet question de pareolé apiri Quelle, dans les anciennes loia suédoiaea, 
qu'i propos da baptême et de la conllrmalion. A l'origine, cette parenté ne 
semble a«oir conslilaé un empgcbemenl au mariage qu'entre la personne 
baptisée ou confirmée et se« parrains ou les enfante de ceux-ci, ainsi qu'en- 
tre les parrains et les père et mère de la peraonoe baptisée ou confirmée. 
Wg. III ; 103, IV :21: 19. Mais, plua tard, las principes do droit canonique 
prévalurent et on admit une parenté apiritueile , faisant obstacle au mariage, 
même entre le parrain et la marraine. Ordonnance de l'arcbevéque Birgcr da 
29 septembre 13G8. Toulefola, le mariage n'eat paa rompu par le fait que l'uD 
des époui administre, en cas de nécessité, le baptême à l'enfant commun. 
Wm.ll, Krb. lU:2;a. Rkb. H:l. 

(i) Lorsqu'un délit commis envers l'égliae lèse en même temps un particu- 
lier, celui-ci a nue part dans l'amende, tanlût la moitié, comme au texte, 
Untût le liera. Bjerling, p. 87. 
(6) Daoi les délits impliquant violation d'an devoir religieux envers uoe per 
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faot la moitié. Si l'eafant reçoit (néanmoios) le baptfime, per- 
sonne ne doit payer d'amende pour le refus de parrainage. 



XII 

Loraqu'uD bonde est malade et envoie ua messager au prê- 
tre, si le prêtre s'occupe à uoe autre chose, si le bonde meurt 
et ne reçoit pas la communion, le prêtre paiera une amende 
de trois marks à l'héritier du boude. Si le prêtre reçoit i la 
fois un messager pour baptiser un enfant et pour donner la 
communion à un malade, il doit porter secours au bonde piutAt 
qu'à l'enfant. Si la prêtre s'occupe de l'earant plutôt que du 
bonde, et si celui-ci meurt sans avoir été confessé ni commu- 
nié, le prêtre paiera une amende de trois marks à l'héritier du 
bonde. — § 1. Si un bonde envoie un messager au prêtre pour 
bénir un mort, si le corps reste chez le bonde une, deux ou 
trois nuits sans être béni, le prêtre paiera une amende de trois 
marks, du prouvera qu'il avait un e[apêchemeatlégal(l). Des 
trois marks, le bonde en prendra un et l'évêque deux. Si le 
bonde emporte le corps avant qu'il ne soit resté & la maison 
aussi longtemps, le bonde encourt une amende de trois 
marks (3). Les trois marks sont partagés en trois. L'évêque en 
prend un, le second échoit aux propriétaires des terrains sur 
lesquels le corps a été conduit, et le troisième au hundari (3). 

tooDB nllérleuremept dicidèe, c'est toujours l'héritier qui est copiidiré comoio 
Is demandeur, »alttghi»di {tuprà, c. i, ooie 13). Ôg. Krb.6: pr.;Upl. Kkb. 
U:pr.Sni. Kkb. 9: pr.; Wm. II, Krb. 10 : 3, 11: pr.; H. Kkb. 11 : pr.,13:pr.; 
SmI. 9;3. Cl. Bjorling, p. tS. 

XII. — (l) V. iupri, c. H, noie 1. 

{i'i Let Ms proviacialei ■« prioccupeut d'uiurer raccompllitetneot dei 
céréoDuiai religieuset funérairei. Cg. Krb. 7, 12; Sm. Ekb. S : 1; Wm. I, 
Krb. 43 : 3; II, RrJi. 11 : 1. Cr. UljeDstraad, fLancn., p. 2S. 

(3) Lorsque le délit eommii earers l'Église blesse l'ordre social, l'sfflaDde 
revSI un caractère péoal et, par suite, est eu principe l'objet d'un partage. 
Alors, de deux choses l'une : ou bien le délit implique i la fois la violation , 
des loi* de l'Église et la lésion d'an intérêt privé, el dans ce cas l'érSque 
partage l'ameode avec le demandeur privé, le roi et le birad; ou bien le 
détil ne toucbe point no particulier, et l'évAque partage l'amende leulemeat 
aveo les représeotants da la tociélA, le roi et le bUrad. TouteToîi cet prin- 
oipee eomparlent des exceptions. Ainsi, laaldl le birad e«t eieln et l'éveqiM 
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Après que le corps est resté trois nuita à la maison, le bonde 
peut l'en lever impunément etl'enterrer lui-mâme dans le cime- 
tière. — § 3. Si un bonde poursuit le prêtre parce qu'un mem- 
bre de sa famille n'a pasregu la communion, le prêtre a le droit 
de justifier de son empêchement arec (le serment de) deux 
prêtres, lui-môme étant troisième. Le premier (empêchement), 
c'est qu'il n'a pas rega le messager, le second que l'évêque l'a 
cité à son tribuaal, le troisième qu'il était malade au lit, le 
quatrième, qu'il disait la messe, quand il a reçu le messager. 
Si le prêtre ne peut prêter le serment, il paiera une amende de 
trois marks i. rbériUe.r du bonde. 



XIII (1) 

Si le prêtre omet de célébrer la messe un des Jours que pré- 
cèdent des vigiles, il paiera une ameade de trois marks. Ses 
paroissiens (3) prendront les trois marks, à moins qu'il ne jus- 
tifie d'une excuse légale ; la première c'est qu'il était malade, 
la seconde que l'évéque lui a envoyé un mesBager'(3). 11 doit 
le prouver avec le serment de trois prêtres, — § 1. Les bonde 
doivent venir à l'église le dimanche. Le prêtre indiquera les 
jours de fête et les jours de jeune. Si le prêtre oubUe(de les indi- 
quer] et si le bonde ne les observe pas.c'estleprêtrequi encourt 
l'amende et non le bonde. Si le bonde oublie et ne les observe 
pas, il encourt une amende de trois marks, ainsi que le prêtre 
quand il oublie. Pour toutes les accusations portées contre lui, 
le prêtre doit être cité devantsoa supérieur, et là il doit ou bien 
se justifier ou bien être condamné. S'il se justille, il sera à 
l'abri de toute action ; s'il succombe, il paiera l'amende d'après 
la loi de la province (4). — §2. L'évéque ni le prêtre ne peuvent 

partage avec le roi et le demiadsur privé, taaIûL, k l'iuTerse, le bârad, 1 
l'eicluslOD du roi, ptirtage avec révoque et le demindeur. Bjûrling, p. 37. 
XIII. — (1) Cf. Sin. Kkb. 10; Wm. Il,K/b. 12; H. Kkb. 13. 
(S) Ce sont les bsbitaots de It p&rotase iDdiTlduellement et non la commu- 
nauté religlâuBe que l^e tettes coosidirent comme demiadeurs. CF. Og. 
Krb. 5 ; 1 ; a* : 1 ; Upl. Kkb. 1 : 3;H. Kkb. 2 : 2; Sm. Kkb. 10 ; pr. Cr. Bjorling, 

p. sa. 

(3) Ud maauicril ajoute : o la Iroisième, c'est qu'il devait visiter ud malade 
dans la paroisse, d Scbljter, p. 16, note 91. 

(4) Sur la juridiction ecciésiasllque, Beauebet, p. !B5 el e. ; KreQger, 
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prononcer contre une persoaae l'excominuDicatioD miaetire (S) 
si ce n'est pour ces causes (6), à savoir pour avoir refusé de se 
soumettre aux pénalités ecclésiastiques, pour (ne pas avoir 
payé) la iJînie et les redevances de l'église eldu prêtre, et pour 
toute cause spirituelle, mais non pour dettes. Le prêtre qui 
met un bonde hors de l'église et sans l'aulorisatioa de i'évê- 
que (7), paiera uneameode de trois marks : le bonde en prendra 
la raoilié et l'évêque la moitié (8). Si quelqu'un a été Trappe 
d'excommunication mineure pour une cause légitime, et reste 
en cet état plus d'un an et d'une nuit, l'évêque peut le Frapper 
d'excommunication majeure.. S'il ne veut pas s'amender et, 
chercher son pardon dans l'an et nuit, il doit être alors dénoncé 
au roi, et le roi doit le condamner à mourir par le glaive (9) 
et sans qu'il puisse être enterré dans le cimetière. Ses héritiers 

BIdrag litt upptj/iniHg on det KtnoitUlia ràtUgângitittet i Svtrige, daai U 
Naummn'i Tidikrift, 18S2, p. 20 el s. 
(A) Sur lei peiaea ecclésiisliques et reicommuDicslioo, Beaucbst, p. lli, 

(6) L'excommunicatioD eet géaéralemeat admias psr les toig proviaciites 
comme dq mojea de coatriinte indirecle pour la paiement de* sommes dues 
i l'Église. La loi de Veslrogotbie paraît même interdire l'emploi de tout 
autre mode de poursuite (Wg. ir, Kb. 70 ; III ; S2]. Par exception, It loi 
d'Oslrogotliie (Krb. 2S : I), n'autorise l'emploi de l'eicommnalcatloa que poar 
i'eiécutioa des péaitencea ecclésiastiques (i^ijiJ, Cf. Beaucbet, p. 141, note; 
Nordslrom, E. 2, p. 361), mais non pour le recouvremeal des amendes [fta 
gialtt). D'après la loi d'UpItad el les autrealois du Siealand rédigées sur son 
modale, l'eicommuDlcatioa est employés comme voie de conlrainle en ces da 
retard: a) dans les redera aces dues il'Égliee ou&la fabrique (KirfttufiJInjAur), 
b) ou dans lea redevances dues au curé (prxid lillaghar] ; c] dans le paie- 
ment de la dtme ; d) daas le paiement d'une dclla coocernant les causes 
spirituelles [anditik mal), c'est-i-dire ressortissant k ia juridiciion ecclésiss- 
liqae, comme l'usure ou la réteolion de la gengsr^ de l'évêque. Wm. I, 
Kfh. 15; 11, Kb, 12 ; 2; Sm. Kb. 10 ; 2. V. eusai Dipl. 1963, 2111. 

(7) C'est une eonséqaeoce de la règle que le jus clasiutn appartieat en 
propre ï l'évêque. Maia le curé, bienqu'incompétent en principe pour proDoneer 
l'eicom mu ni cation mlneurr, peut recevoir i, cet effet une délégatian de l'é- 
Têqufl. Wg. Il, Kb. 71 ; III : 32; Wm. If, Krb. 12. Cf. Nordslrom, t. II, p. 365; 
Kreflger, hc. cit., p. 27. 

(8) V, sur ce psrtage de l'amende, Bjflrling, p. SB. 

(9) C'est l'application du droit canonique ; Decr. Greg. liv. 2, til. 1, Dejuiti- 
ciii, c. 10. Cf. Wg. 111 : 93 ; Ôg. Krb. 25 ; Sm, Kkb. 10 : ï; Wm. I, Kit. 15; II, 
Krb. 13 : 2; H. Kkb. 10; Sml. 13 ; i. La loi d'OeIrogotbie attribue su roi les 
biens meubles du coupable. 
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légitimes doivent alors hériter de ses bioas, et il sera ogUder{if)) 
pour soD inTractioD. 

XIV (I) 

Si quelqu'un veut dooDer (2) sod biea à ud monastère ou à une 
église, il peut donner ce qu'il veut, soit au praire pour ses ali- 
ments, soil à i'égltae pour ses oroements. Si le prêtre ou les 
marguiiliersde l'église disent qu'il a élé donné davantage, et si 
cela est nié, si le donateur est vivant, il a le oilzorp pour établir 
combien il a donné (3). Si le donateur est mort et si son héri- 
tier nie, l'église doit Faire la preuve avec les fastar qui étaient 
présents, et il doit y avoir autant de fastar lors de la douàtion 
. que tors d'une venle('i), pour chaque donation proportionnel- 
lement à sa valeur (S). Si l'on donne ses bieoe pour le salut 
de sou âme à une église ou a un monastère, si l'héritier légi- 

(10) Ogilder := homo pro quo, si occidatur tbI aUud daiaDum icciplat, 
Dulla mulets solvUur. 

XIV. — (1) Ls nibriqao porte : um limlagift ok teitatiunt. Dei doaatioDi 
pour lOD Ame et dei testaments. Les diplAroes emploieDt les eiprsisions do- 
natiùpTO anima, pro latvte, inialutim anima. Dipl. B3,6S, 161,31)3, 48ï, «te. 

(S) Il s'agit ici plulâl, comme l'indique la rubrique, des leslaiaenls que 
dei donations ealre-rifs. Sur l'ialroduclion du testament en Suède, cr. Betu- 
chet, p. 179, 180, DuteB. 

(1) Il y a là une eiceptioD au principe pore pnr lesancinanes lois aui^dolaea 
que celui qui iuToque un titre d'acquisition {fang) a toujours le mtiorp. V. 
•usai Wm. II, Krb. 13 : pr. Cr. Serlachius, On klmdtr àjord, p. 87. 

(4) La doaatiou immobilière etige des formelités de publicité analogues â 
«elles de la rente des Immeubles, o'est-ï-dire les tormalilés de la fast et la 
préesnce des/oitar ou témoins. V. aur les failar, Beauchel, p. 211, noie, 
cr. Wm. II, Krb. 13 : pr.; H. Kb. 14. La loi d'Upland (add. D exige mEmepaar 
les donations pieuses qu'elles se lasseut dans un lieu public, comme au ling 
ou devant l'assemblée de la paroisse. 

[5) Le donateur n'eat point, en principe, tenu k la garantie envers le dona- 
taire pour le cas d'éviction, mais il peut s'y obliger par une clause eiprease 
du contrat. Dipl. 64S, a. 1278. Par exception, la loi de Vestrogotbie (III ; lOt] 
impoteau donateur, ou pliitAt i son hérilier, dans les donations pieuses, l'o- 
bligation de garaotle, mais dans les limitas de la quotité disponible. Ce pri- 
vilège des donations m talaltm animx devait piobablemeol âlre admis de 
mflme dans le Svealaod. C'est ce que l'on peut Induire d'ua diplâme de Su- 
dermtaie.n. 2493, a. I3S5.— Si le donateur n'e»t pas, enpriacipe, tenuï la ga- 
rantie, It est obligé i la Sélivranca de Hmmeubie qu'il a promis de donner. 
Notre loi règle la manière de traocber les contestations qui peuveol s'éieveri 
«et^ard. Cf. Wm.ll, Krb. 13:pr. 
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time est présent et majeur, si touB les deux sodI d'accord, 
qu'il y ait des fatlar et que I'od observe toutes les formalités 
légales, la donatioa est pleiaement valable, quel que soit son 
moDtaQt(6). Si l'héritier ue cousent pas, ou n'est pas préseat 
ou est mineur, ou dément, il ne peut donner plus du dixième 
de ses biens propres, qu'il en ait plus ou moins : telle est la 
donation Iégale(7). On peut donner tous ses biens acquêts pour 
le salut de son âme. Si l'on se rend dans un couvent ou dans 
un hospice, on n'a pas le droit de donner sans le consentement 
de l'héritier plus qu'il n'a été dit ci-dessus. Si l'on donne pliis 
que la donation légale et si quelqu'un attaque la donation dans 
I'ad et nuit, tout ce qui excède la donation légale sers révoqué. 
Si l'héritier est prisonnier de guerre, ou à l'étranger, ou mineur, 
le bien donné sera mis entre les mains d'un séquestre (S) jus- 
qu'à ce que l'héritier revienne ou sorte de prison ou que le mi- 
neur devienne majeur. L'héritier aura ensuite le droit, à son 
chois, soit de retenir le bien donné, soit de le remettre (au do- 

(6) Parmi lai lois du Svealind, Il loi d'Oplaod, bien que la plai incleiiDe, 
ttl I* plai hvortble à li liberté des doutioDg pieuses. Cela s'explique vrai- 

semblablement par noIlueDGe qu'a eue sur sa rédacliou le céltbre doyen 
da chapitre d'UpaalB, Aadsrs And. Cf. Beaucbel, p. 50. Ainsi rancienne loi ds 
Veslmaule (Qb. IS : pr.) fait dépendre U quotité disponible, mâms ponr Iss 
donatlone pieuses, du conaentement de l'héritier. D'après is loi d'EelsIugie 
(Rlib. li), ou peut bien léguer tous sea acquêts, mala on ne peut léguer ses 
terres patrlnonlalea que pour une valeur de 16' 5re. La loi de Sudermauis 
(Kkb. IS) permet de donner avec le consenteiDeDt de l'béiiUer le dixième dea 
bieus patrimooiaai; l'héritier, s'il n'a pas coaseoti, peut retracer les bieua 
dans l'an el nuil. Quant aux acquâta on peut en donner moitié, si l'on est 
bien porlaal, et nu liera si l'on est malade. Toulerois, dans ann disposition 
floale, inaérée probableaeiil après coup, la loi autorisa la libre disposition 
des acquél* pro talute mima, La nouvelle loi de Vestmania (K.rb. 17] repro- 
duit textuellement la loi d'Upland. CF. Olivecrona, Tettanuntsratten tnligtneuk 
tagttiftning, p. TGels. 

(7) Un manuscrit ajoute : ■ Le testament doit ainsi Stre observé : si quelqu'un 
donne, séparément à l'église et séparément au prélre, que ce soit plus ou moins, 
cbkcoo' ae contentera' de ce qui lui a été donné. Sï quelqu'un fait un legs ft 
l'église el ne donne rien au prélre, eelul-ei prendra la moitié avec l'église et 
it aéra lenu de comprendre le défont dans sea prières, a Schlyter, p. GO, note 
47. 

(8) Taki = séquestre. Les anciennes lois ordonnent le séquestre d'offlce 
{laçhafak) dans un certain nombre d'bjpollièses qu'elles indiquent, comme 
celle citée au texte. Cf. Wm. Il, Krb. 13 : pr. V. &ussi dans la loi d'Upland : 
Mb. 8 : 1; iËb. 10 : l. Cf. aur le séquestre, Amira, p. 66i el s. 
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nataire)(9]. Si persoDoe n'attaque la donation dans l'aa et 
nuit de la maniera qui vient d'étra dite, l'égUso conservera ir- 
révocablemenl ce qu'elle a reçn. Si l'on donne son bien à quel- 
qu'un d'autre, & des parents on à des serviteurs (10), la donalion 
est valable pourvu que l'béritier y consente (1 1 }. Si l'on Tait UDe 
donation avecleconsentementde l'héri tier qui est alorsThéritier 
légitime (13), lorsque le doaateur fait la donation, personne 
n'a le droit de rompre cette donation si elle a été faite avec des 
fastaret les formalités lég;ales(t3). — § 1. Si l'on fait une do- 
nation en biens meubles à l'église ou au prêtre, deux person- 
nes domiciliées doivent y aS3ister(14), pour témoigner si la 
donation peut être attaquée, et le sacristain ne peut porter 
témoignage à ce sujet. — § 3. En cas de coutestatlou eutre 
le prêtre et l'église (15), le prêtre disant que la donation lui 
a été faîte & titre d'aliments, et l'église disant qu'elle a 
été faite pour ses ornements, si celui qui a fait ta donalion 
est vivant, il a droit de décider quel est celui des deux auquel 
il adonné (16). Si le donateur n'est plus vivant, douze hommes 
de la paroisse décideront quel est celui des deux qui a droit & 
la donation, et le prêtre et l'église désigneront chacun une 
demi-namnd. — § 3. Tout ce qui a été donné à l'église, que 

(9) Du miDuicrit ■joute : ■ 51 l'béritlsT d« peut lui-mems racheter (te 
bien), et idd plus proche parent le rachètera. » Schlyter, p> SI, aole SO. 

(iO) Ragrald traduit : • faniillaribuB ». 

(H) Un manuBcrit reproduit ici la diatinctioa de la loi de Sudermacle (Kkb. 
12, mprà, noie 6) : liberti de damier œoUié b1 l'on est bien portanl, ua tiers 
sealemeQt »\ l'on est sur »oa lit de mtilade: Schljter, p. S2, noie 7. 

(12) C'CBl-à-dire rbéritier présomptir le plua proche. 

(t3)JV2|> /ulfum tkaluM. Skiml ^= quod legee Beri vel ohierriri jubent. 
Sehlfter, 01. Upl. Sur la portée du ikst, et. Amin, p. 262. 

(14) Sur les «iniplee tânoini, vilni par oppoulion aax /otlor, cf. Amira, 
p. 2S1 et a. 

(15) L'affaire reiaortit à la juridiction ecoléalailique. Wg. 11 , Kb. 61 ; III : 
29; IV: 2) : H. 

(16) La loid'Upland le réfère vraiBemblabtemeDt à l'hfpothAieoù tucunde* 
deaz donataire* n'a encore pris poiseiiion de l'immeuble donné. La règle 
qu'elle poM (reprodaite parla loi de Vestmanie, II, Krb. 13 : 3) et qui accorde 
ainsi au donateur le droit de Aamufa (a[^opriare, defendere] celui des deux 
donalaires qu'il prtiire, préaenta une analogie Frappante arec celle qui est 
admise pour le can de coaQit eolre deux acheleora, dont aucun n'a encore 
pria pOBieasion. Upl. Jb. 6 : t ; Sm. Jb. G : pr. 
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ce soil UD imaieuble oa des meubles, aÎDsL que les n 
qu'elle tire de ses immeubles, qu'ils lui aient été doDoés ou 
qu'elle les ait achetés avec sa dîme, aiusi que toutes ses dîmes, 
l'église doit les employer à ses ornemeots et l'on ne doit rien 
faire d'autre avec si ce n'est pour les besoins de l'église (17). 
— § 1- Si un immeuble a été engagéau profit de l'église et si le 
bonde ou ses parents peuvent le racheter dans le délaissé, l'im- 
meuble sera à eux. S'ils ne peuvent pas le racheter dans le délai 
fixé, l'engagement (18) sera régi par le droit commua (19). — §S. 
Si un bonde donne au prêtre un immeuble ou des meubles, qu'il 
soit malade ou bien portant, les biens donnés appartiennent 
au prêtre et puis à son successeur, à l'un après l'autre, à moins 
que la donation n'ait été faite sousla clause quele prêtre dona- 
taire pourrait faire ce qu'il voudrait des biens donnés. Si un 
immeuble lui a été donné, les faslar devroot en témoigner; si 
la donation coosiste en meubles, des témoins (30) doivent en 
témoigner, comme i! a été dit prôcédenimeut. — § 6. Si UQ 
bonde meurt et est enterré en dehors de la paroisse, le prêtre 
adroit à un salaire intégral [31), comme s'il était enterré dans 
la paroisse. Le prêtre doit aussi lui dire toutes les messes des 
morts comme s'il y était enterré. — § 7. Si celui à qui l'entrée 
de l'église a été interdite (32) vient à l'église quand on dit la 
messe, et s'il arrive avant la consécration, le prêtre peut 
quitter ses habits sacerdotaux, si l'interdit ne veut pas d'ail- 
leurs sortir de l'église, et pour cette interruption de l'ofGce 
divia ne paieront l'amende ni les bonde ni le prêtre, mais 
celui-là qui a été cause de cette interruption. Si cet homme 
arrive quand le canon est commencé (33), le prêtre ne peut pas 
interrompre et les bonde peuvent impunément entendre la 

(I7j Oa peut se fonder sur celte disposiltoa pour en coDclare que toul [m- 
meuble appirteoftal à l'église était exempt de la dlme. Tburgreo, toc. Ht., 
p. 9. Cmtri, Rabeaiua, p, iû. 

(18) Cf. Amira. p. 199. 

()9j IbûndîE tagham, liltërslement - par la toi âes bonde «. 

(20) Cil», par opposilion adi faitar. Cf. Wm. 1[, Krb. 15; B. Kkb. 14. 

(2i; Cf. Amirs, p. 18. 

(S2) Il s'agil ici de rexcommimicalioD mineure, forbup, qui emporte eictu- 
siou des sacrementa et du service dirin. Cf. Wm. II, Krb. 11 ; Sm. Kkb. IL 
3{0. Kkb. 19:4. 

(23) Hagrald traduit : a posl canoDis inchoacioneju. x 
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messe. Si le làDsniaa (24) poursuil la paroisse psr le molirqu les 
paroissiens oot enteoda la messe arec celui k qui l'église était 
interdite, la paroisse se justifiera avec le serment de dix coju- 
reura ou paiera une amende de trois marks. Si ud proscrit vient 
i l'église (âS), on ne peut l'expulser malgré lui de l'église ou 
du cimetière. Le prêtre peut alors dire la messe impunément 
«t les paroissieDB l'entendre impunément. — § 8. Le baptis- 
tère peut être brisé. Le prêtre doit alors en avertir les parois- 
siens trois dimanches. S'ils ne le réparent pas dans les sept 
nuits après les trois dimanches, les paroissiens paieront à 
l'évéque (36) une amende de trois marks : celte amende échoit 
à l'évêque seul. — § 9. Il peut y avoir des bandes de poissons 
■en frai la nuit de Pâques, la nuit de la Penlecâte ou la nuit de 
l'Ascensioo : on peut alors enlever tes nasses et débarrasser 
les niets des poissons et od ne peut les mettre en place avant 
que la messe ne soit dite un de ces jours précités. On doit éga- 
lement s'abstenir de travailler tous les dimanches comme il est 
-dit maintenant. Les jours fériés autres que les dimanches, on 
peut impunément partir à la pèche au moment du frai, et l'on 
peut impunément faire les travaux des champs à l'automne et 
au printemps un jour férié, saufle dimanche, mais cependant pas 
avant que ta messe ne soit dite (27). — § 10. Si un homme ma- 
jeur ou une femme (majeure) met la main dans le baptistère, 
il paiera une amende de six ore oii fera la preuve négaloira 

[24] Il l'ftgit ici noa pu da teimiiM rof al = [iDbpralectaB bandredi, exie- 
tor regiiiB) miii du JanuiM* de l'trâqae (siaclor aplscopi). Ce fonclioDiutire, 
•qui eit aasBi Dommé dans les texte» bûkiqa loknari (Upl. Kbb. IS : pr.; 
Vlm. Il, lirb. Si ; 3)eBt cbargri de Teiller au recouTremeot dei imendesduea 
àl'éTéqae. Dai clercs ne peufeot, d'après la r£solalion du concile de Sken- 
□inge da 1" mars 12tS (Dipl. d< 3S9) être ioTestis de ces fonctions. Sur le 
IfiosoMD ro^al, V. tn/rd, Kgb. 10 : 10. 

(35) RagTild traduit : ° Quod si qui* cbiim immuuîtfttis ad ecelesism con- 
tas) Les amendes encournea pour violatton de la lof sccléi italique écboieDl 
«■aramenl i ['igViK, sauf dsna diTera eu où celle-ci est coDsidérée comme le 
ataUtgh(aulH,niprà, e. i, note 18). V. ootimment Upl. Kkb. IT: 1,4; 19: !, 3. 
■Ordiusirement c'est l'évfiqae qui touche l'amende, de même qee c'est lui qui la 
prononce. Dans la plupart des cas, l'amende est une auak de l'évdque {luprà, 
c It, note 1), attendu que l'Église seule peut être conaidérée comme lésés 
' .par rinlïftctloQ. Cf. Bjôiling, p. 86; Amint, p. 370. V. iafrà, noie 29. 
(37] et. Wg. II, Kb. 53, qai permet de reolrer le foin et les gralas on joar 
férié «prèi six heures du soir. 
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avec deux cojureurs, et lui-même troisième. Si un mineur le 
Tait aÎDsi, il sera impuni parce qu'il n'a pas de discernement. 
Si l'on pose an chapeau, des gants ou une arme sur l'autel re- 
couvert d'une nappe, là où est la pierre consacrée (38), on paient 
une amende de quatre penning, ou bien l'on fera la preuv» 
pégaloire avec son seul serment. Les quatre penning échoient 
au prëtre(29). L'évéquedoil instruire etjugerles causes dont il 
vient d'âlre parlé. 

XY 

Pour le mariage, l'inceste entre parents (1), le commerce 
entre personnes unies par une parenté spirituelle, l'inceste 
entre alliés, la poursuite ne peut âtre faite paraucun soknari (3) et 
par aucun autre (juge) hormis l'évêque ou celui qui a entre les 
œainslajuridictionépiscopale (3). Si l'on est convaincu de culpa- 
bilitédans l'uuedeces causes (4), on paiera à l'évêqueuneamende 
de six marks (5) et l'évêque décidera si le mariage doit être main- 
tenu ou non (6). — § 1 . Si un homme contracte avec une femme 

(2S) figHptr ilm = lipis allari Impoiilus, sub quo, In qu^draU caïUara, 
uactorum reliquin eraDl coaditiB. SchlylBr, 01. Upl. 

(39) Par exoeplioD, camme dans ie eai préaent, ramBOde enconnifl ponr 
violilioD de la loi ecclAsiaitique écboU quelqaefoia non i l'évêque (V. luprA, 
c. li, noie 26] mali au prStre. Dana certains cas, elle est partagée entre 
l'âveqne (2/3) et le prStre (1/3). Sm. Kkb. 10 : 1, 20 : 1. 

XV. — (1) L'incesle entre pareDla.nDmmri au texte frxndrimit ipialeal appelé 
aussi mtiku ipistl. Gg. Krb. IS : pr. Cf. Sm. Klcb. 15; Wm. Il, Krb. 1»; H. 
Elib. ia:pr. 

(SjC'estlemâmequelel&nsnandontparlelech. li;7.V.fiipra,c.U,note2t. 

(31 Sur les causas resBortiiMOt à la jaridiclion eccléai ai tique, cf. KreQger, 
hc. cit., p. 2! et s. ; Nordstrdn, II, p. S31 et a. Cette juridicliaD est exercée 
en principe psr l'éréque, et la poursuite dans les aCFalrei pénales l'est par 
le liDsman, dans les alTaires non pénales par la partie intéreaeée. La jarl- 
diction jptscopale, lorsque dee laïques se trouvent en cause, e«t exercée 
□ormalement an ting. Au ting épiaeopal on suit, en principe, lee règles 
da droit provieciilen ce qui coacerne la procédure et la preuTO. Cf. Nard- 
strSm, I. II, p. S3Î. 

(4) Ragvald Iradait : ■ SI qai« Id simili juiisdlctioDe se Ingesseril. » 

(5) Sur les empScbements la mariage, cf. Beaucbet, p. 195, note 2; Win- 
rotb, PamiljerâU, Xktenikapthbidrtn, p. 1S7. 

(6) Un mariage nul ne peut pas cesser parla seule volonté des coniolàu, 
mais seulement par le poorolr de celui qui est Investi de laJarldicUoa eeelé- 
siaetlqne. 
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,des fiaDçailles (7) et si celles-ci soDt rompues par un jugemenl 
ecclésiastique (S), chacun des Dancés paiera uneamende de trois 
marks. 11 en est de même si des époui se soDt légalemeut 
f éuDÎs (9) et se séparent saes un jugemeutecclésias^que : l'évé- 
que perçoit six marks pour cbaque séparation, et chacun (des 
époux] paiera une amende de trois marks si la séparation est im- 
putable à tous les deux ; et si elle est imputableà l'un d'eux, il 
paiera uue amende de six marks, et celui-là sera impuni qui 
demande l'accomplissement du mariage. Si l'un prétend s'être 
Gancé à une femme, et si celle-ci le nie, et s'il arrive une lettre 
de l'évêque défendant de contracter une autre union avant que 
la première ne soit rompue par un jugement de l'Église, et si 
elle contracte ensuite une autre union avant que la première 
soit rompue, elle paiera une amende de trois marks, ainsi 
que celui qui a contracté mariage avec ellesachant (qu'elle était 
déjà mariée), ou bien il fera avec dix coJHreurs la preuve qu'il 
ignorait qu'elle fût mariée. ^ § 9. Si un homme et une femme 
yeulent(10J se mariera l'Ëglise, ils doivent le notifier au prêtre 

(7) Sur le contrai de fl«D{4illes, cf. Betuchet, p. IM et t. — Lea fluiçaillea 
bniiiiaDt ud ampichecaent ta mtrlatce dans la niAnie maiure qu'on luirigige 
véritable et, par auile, elles éteienl comprliee doda lea diapoailiooa édieUei 
par lea lois i cet égard cDacernant l'alliaDce. Cr. les bulles papales du 6 juil- 
let 1101 et do 21 niail28B, Dipl.n« il, 962. 

(8) SaJTuit Amira (p. 539 al a.), c'eat seulemenl quand lea toia eureol inter- 
dit la rupture nniUlérale des flauçailles [Upl. Rkb. 15 : 1 ; ^b. 1 : i; Wm. 
II, RTb.2a:pr.: £b. 1 :4;Sai. Gb. l:pr.;H. ^b. t :4;MËU. Gh. 2:6; 
St. Gb. 2 : S) qae daa effets d'obligatian en reaull6reat pour les Haocéa, eo ce 
MDB que cbacoD d'eux pouviit former devant le Iribunal ecclésiastique uoe 
■cIloQ eo accom plia Bernent du mariage. Cet auteur induit l'eiialeace dea 
effela d'obligatioo dea mot* band et tamtand employés par les loia (Upl. Kb. 
IS: 1; Wm. Il, Krb. 30 :pr.). Celles-ci ne parlent cependant nulle part d'une 
Miublable action. Aa contraire, il parait bien réanUer des loia d'Cpland et de 
Veatmaoie (foc. cil.) que le seul effet dea flançaiUea conaistait dans la 
dâleaae, pour celle dsa parliea qui voulait se dédire, de contracter un autre 
lien avant que le premier ne rat diasoua. Cf. SJÛgren, KaMraktibrnttM entigt 
Sv»Tig*i tatdiUidiSagar, p. 26. 

(9) Il «'agit de la copula canalU, ou coaaomDiatioD du mariage, dans le 
■eni canonique du mot. Cr. Wlnroth, toc. cit., FamiljeTâlt, ÀkltHtlwpt 't- 
gâtndt, p. 83. 

{\3) Sur le caracUre tacullttif de i\ béDédictloD aupllale, V. lupri, c. 9, 
note I. — cr. Nordstrom, 11, p. 30, 
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de leur paroisse. Leprâtredoit publier (11) trois dimanches '12) 
à la porte de l'église que le mari et la femme sont fiaocés con- 
rormémeotà la loi de la provioce et qu'ils veulent faire bénir 
leur UDJOD coDrormâment au droit de l'Église. Si quel- 
qu'un vient avant le jour fixé, qui connaît uu empéchemeDt 
dans ta cause, en raison de l'inceste, de la parenté spirituelle 
ou de fiançaitles antérieurement coatractées par la femme ou 
parle mari, ou qui counatt une autre sorte de fait qui puisse 
empêcher le mariage, le prêtre ne peut pas les bénir avaat 
que l'affaire n'ait été élucidée. S'il ne survient aucune oppo- 
sition avant le jour fixé précité, le prêtre peut les marier 
et personne n'a le droit d'attaquer ensuite le mariage (13) 
qui a entendu que le prêtre avait fait les publications légales. 
Si l'on atta(]ue le mariage depuis qu'il a été légalement 
publié ou depuis que les époux ont été bénis, on paiera une 
amende de six marks : le roi percevra deux marks, etl'évëque 
deux marks, et le demandeur deux marks si le mariage est 
valable et régulier. — § 3. Maintenant il est question des 
causes d'adultéré (U). Celui qui commet un adultère simple 
avec une femme non parente paiera une amende de six marks. 
On paiera la même amende pour un double adultère. En cas 
de concours d'un adultère, d'un inceste entre parents, d'UD 
commerce entre personnes unies par une parenté spirituelle et 

() 1) Sur les publlcatioas de mariage, d. B«auebet, p. 2ST, noie S. 

(l2)CerttiDGBlolB proTiiidales parlent de trois joart [ériés(Wg. Il, Kb. 69. 
Cf. MELI. Gb. 2 : 3; St. Gb. 2 : 3) ; d'aalrei, comme la loi d'Uplaod. de troit 
dimiDchea [5m. Kkb. 13; Wm. 1, Krb. 7; II, Krb. SO : 1; H. Kkb. 15 : 1. Cf. 
KrU. Gb. 2 : 3. 

(13) Laa loii prOTioEiales reprodulaenl la décleioD de la bulle da S arril 
1216 da pape luDocent III (Dlpl. a" 1S6) concernant le délai pendant lequel 
on peut Taire oppoaitioD au mariage. La deraiera publication, qui prieAdalt 
imiDidialemeot la béaédîcllon oupliale, était précluiive. Quieonque ar^t en- 
tendu la publication ne pouTait eoBuile sonlefer un grief purameat privi, et, 
bien que, quand il a'agiiaait d'empâche menti dirimanta, l'action en auUité 
rat possible non aaulemeut après les publications, mm rnSme après la béni* 
dietioD Duptiale, l'exercice de cette action pouvait, après les publications, eo- 
(latner uoe certaine responsabilité pénale pour le cas où le demandeur itait 
débouté. C'eit ce que décide la loi d'Upland. Cf. Wm. II, Krb. 20 : 1. D'apris 
la loi d'Helsingie (Rkb. 15 : I), celle responsabiliti est encouraa pour lanta 
lotion iodameal intentée, mAiiie daoa le délai légal. 

(11) V. sar t'aduliire, Beaucber, p. Ifli, note. 
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d'un inceste entre alliés, cliacuD des délits paiera l'ameDde. 
à part (15). Si un bonde accuse sa femme d'adultère, il doit 
poursuivre devant le ting l'homme qu'il accuse d'adultère. 
Là celui-ci doit offrir le serment pour se défendre et se justiRen 
avec le serment de dix cojureurs ; s'il échoue dans ce serment, 
il paiera une amende de trois marks, et la femme peut se 
défendre avec le serment négatoire et se justifier avec dix 
cojureurs. Si elle échoue dans ce serment, elle paiera UDe 
amende de trois marks. Et celui d'entre ceux qui écboue dans 
son serment sera frappé d'une pénitence ecclésiastique (16) 
et expiera par une amende l'usurpation du lit d'autrui (ITj, 
selon ce qu'il est dit au livre du mariage. Si l'homme 
(accusé) a prêté le serment requis, ils seront tous les deux 
impunis. Si une femme accuse son mari au ting pour cause, 
d'adultère, le mari doit lui promettre le serment de dix coju- 
reurs. S'il peut prêter ce serment, ils seront impunis tons les 
deux, l'homme et la femme. S'il échoue dans ce serment, il 
paiera une amende de trois marks (18), et la femme se justifiera 
avec le serment de dix cojureurs. Si elle échoue dans ce ser- 
ment, elle paiera une amende de trois marks. En cas de con- 
cours d'un adultère, d'un inceste spirituel, d'un inceste entre 
parents, d'un inceste entre alliés, l'amende sera payée pour 
chacun de ces délits séparément, et l'on se défendra avec un 
seul serment si ou doit se défendre. Sauf le cas où la femme ou 
lemarise poursuivent réciproquement, personne nepeutaccuser 
UD autre d'adultère à moins qu'il n'ait été pris surle fait ou qu'il 
n'y ait deux témoins qui ont remarqué et vu l'entrée et la 

(IS)L«coDeouni de délits peut être réelou formai. Sur le concours réel, t. 
iafrà, Mb. 31. En ce qui coacerne le coacours formel, la règle de rsocieo 
droit suédois est que les diierse» emeades saut eacoDruu iatégralemeat 
pour les différants délits compiis âtoa le même scte. Cf. Sn. Kkb. IS: 3; 
Wm. Il, Krb. 21. Le droit danois ïdmst égslamei)! le cumul des ameodas ea 
cas de concours rormel de délits. Sli. V, 3 : 12, 9. Cr. Bjârliog, p. 1112. 

(16) Skrifl. — V. luprà, c. 13, noie G. Les péoiteDces ecelés [astiques, avec 
ou SBUB amende au profit de l'évèque, peuvent ^Irs inDigées à raison de cer- 
tains délits, i saroir : 1» les deiicla canii, compreDant : l'inceste, la bes- 
Ualité, l'idullère, le concubinage; 2° l'aiortenent; 3" le sortilège; i» le 
parjura; 5° le meurtre; 6° le sacrilège. Cf. Nordstrûn, II, p. 367 et s. 

{n) Sixngxran, litléralemenl rapine (raa)du lit. 

(18) Si l'adultère du mari Tait encourir i celui-ci udo amende, il n'est point 
, pour la femme une cause de dJToroe. V. infrà, X\>. S : 3. 
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sortie (dea coupables) (19). Alors le représentant de l'évëque (20) 
peut recevoir le serment ou des penning {il). Si celui qui est 
accusé d'adultère peut prêter le serment, ils seront tous deux 
impunis et les témoins aussi. Si I'ud a été pris sut* le fait avec 
les témoins dont il est parlé au livre du mariage, chacun (des 
coupables) paiera comme amende de l'adultère trois marks qui 
seront pour révéque(!i31. — ^"Si. L'évéque est aussi le juge de 
l'usure (33). Celui qui pratique l'usure paiera à l'évéque aHo 
ameude de sii marks, s'il est convaincu de ce crime. — § 5. 
Pout* toute espèce de banzmal[H), s'il y a un demandeur légt- 

(19)Laio[d'Oitrog(ithia(ETb. ZT:pr., a] etcelleduSmfiltnd (13:5) ajou- 
teot UDS Iroisiènie hypothèie, cella oà ■ aa enttal ta parla lémolgnage », 
c'eit-à-dire où Is dusbrdcb d'uD euFtat Tient témoigocr d« la perpétràliOD 
da itU})rinii. Cf. S m. Kkb. IS:3; Wm. Il, Rrb. 21. 

(20) La diffamatio (mila fima, iarimia) al les ibfiefaitaltiHa sont adiOLi d«D« 
le droit eeclAsiiB tique dea loii proiincialea comme dea molih aufflaaTiti de 
l'inititutioQ d'une pourauite dans les atTsirea reBaoriiaaaal k la juridielion 
ecclAaiailiqus. L'obligation de poursairra incombe tu reprèseDlant de l'évâ- 
quB (fobiara, fzamaa). miii, comme cela résatte de oolre loi, il ne peut pour- 
iiiiTre anr de aimplea aoupçona. La loi d'Oatrogolliie [Krb. 26 : 1) dâcide d« 
même qu'il ne peut pauriuïvra a pour aucun huma mal (cauaa quEâ ineerts 
anipîclana nltilur}, maia aeulement pour une oauae manireita {yppabar nat)a- 
et. H. Kkb. IS. 

(91) Le rapréaentant de réiSque ne peut aalurellemeat eiercer la poaraaile 
pour tdultâre qu'en ce qal eoaceme les conaéquencei péaaiea du dilil. 

(ii) L'adultère tombe loua uns double juridiction. En temps que délit eivii, 
il est juatieiable du tiag séculier; en temps que pécbé et que cause da dia- 
aoluUon de la TÎa conjugale, il relère da tribunal eeolâaiaatiqae. Cf. Nord*- 
trfim, t. II, p. 533; KreQger, loe. cit., p. 29. 

(23) L'usure a'entend ici dans le sens canonique : • Uanrarina est qai a 
debitore rvcipit aliquid ultra sarlem. i> (Decr. Greg. Ht. 5, til. 19, c. 19}. Il 
ne aemble paa que l'ancien droit suédois ail prohibé l'usure ainsi oomprlee, 
car la loi d'Dplaod est la aaaie loi prorinciale qui réprime l'uaure. La pre- 
nlire prohibition générale pour tout le rojfaume fol édictée en 134i par le 
foi Magnus Eriksson, kU diète de Telge (Dipl. n<< 3797). Maia il ne semble 
paa que cette dérense ait été loDEtamps sulTie. CF. St. Hst. IS. V. Amlra, - 
p. 661 ; Nordslrem, II, p. S3S. 

(14) Baittmat = crimen quo leeaa eiistimsbatar eecteaia, quamobren udI- 
cla pGudebalnr epiicopo, qnl renm in eontumacla peracTeraotem, landeai 
«icommucleabal. Schlyter, 01. Upl. Les lois proTinciales ne déflnlaaent paa 
nettement ce qu'il faut entendre par un banzmal. SuIrBUt KreBger (lac. cit.), 
p. i6i les bmmuil s'appliqueraient aui eanaes dana leequeUes la juridiction 
ecetéBiastique Imposait ï dea laïquei une peine religleaae : eicommunicalion, 
interdit, ou mime amende, soit eumulatÏTemenl, soit séparément, c'est-ï-dire 



z.aoï Google 



LITRB DB l'ÂOLISB. 39 

Uais, l'évéque doit examiaer l'affaire d'après les lémoias les 
plus véridii^ues qu'il peut trouver, et juger alors ca qu'il trouve 
de plus vrai. S'il n'y a pas de lémoias, le jugement décidar» 
que le défendeur prêtera serment. S'il peut prêter serment, il 
sera en paix, lui et ses biens. S'il écboue dans son serment, il 
paiera une lunende de six marks & l'évéque et (expiera) son 
crime selon la toi de la province. (De cutte dernière ameade) 
l'église prend ua tiers, le demandeur un autre (tiers) et le hun* 
dari le troisième (3&). — § 6. Si l'on a un commerce charnel 
avec sa femme ou avec une étrangère (îft) dans l'égiise ou dans 
le cimetière, et si le Isnsman de l'évoque produit deux lémwns 
du fait, celui qui est accusé de ce délit se défendra avec le 
serment de dix cojureurs. S'il peut prêter le serment, ils 
seront tous lea deux (l'homme et la femme) impunis. S'il 
échoue dans son serment, il paiera une aoKode de trois marks, 

aai Ml àe juridiclïoa criminolla eecléilasliqne sur te* laïque*. Nordslrfloi 
^li, p. 533) enlend pv bimtmai lei détila dod «euleaieat watre U lai reU- 
giflOM mais aussi conire la loi eiTtle, t raiion dsaqueU um «xpiUioa earwa 
rEgtiae était Imposie et pour leiqnelB l'éréque areit le droit d'eicommuDier 
le Goapable, ai celuj-cl De rempllaaait pna aea obligïtiona enven l'ËgllM. Mal* 
Mlle tMerprttallon eat Tort eonteatable. D'aprèa lea prineipes da droit 
ciDiMtqa*, l'eicommaaicatiOD, m^eure ou mineure, poavait ètia proaoïiDAe < 
non aauleaeDt i raiaon du relaa de ae aoumatlre 1 aoe peine «colAaianliqiie, 
mai* auaai comme peine ipécUle. Lea iarracliona qui emportaient eicomma- 
nioatioD ae nonmaieot de ptéFérenee tantttal, mai* ou eompreu ait auaai soua 
ce mol d'aulTM ia^ctîoaB de la eompélenee de la Jurkiicllon eccltuaatiqae 
et qui emportaient une peine apiritoelle quelconque. La loi de Veatragolhia 
^11, Kkb. S9), loraqa elle diriia lea eauae* de la eompâteBM de la juridiction 
«oclAaiaa tiqua en eaaaea eoneafiant lea clercs, marlagea, oeusea d'eicommuni- 
«ation (boHtmai) et leatamanls, «iteod Avidemment par àoMtmai toale la jnrl- 
;dleU<m efiminelle sur lei laïques. La loi d'Upland doit Atie iolerprél^ dana 
le même aena. Cela résulte nolammeot de. la règle poste au texte qui im- 
posa k l'éTâque rottligaUon d'exaniMr l'affiiire d'aprèa lea tèmoina las plus 
Ttridiquaa qu'il peut IrouTar. Il s'agit de la jurldielion criminelle géoirala d« 
l'éTïque, car on ne saarait admettre que dans lea Muaea autrea que celle* 
d'aieommnnicatioD majeure (boa*], l'évËque fat affranchi de cette règle de 
preuve. CT. Llljanstrand, ifdMoa. ràtt., p. S8. 

(3G) Canaius oianuacrits partagent l'amende entra le roi, le damandaur et la 
fasodarl. Schiller, p. 86, note 89. 

(36) Sur le concubinage, V. Bwtuehet, p. 183, note S. — Ce Fait eat coosl- 
'dérè eocanc un dïiit religieux, puni d'une péaiteoc* ecclésiastique, et, enca* 
deréeidi*e, d'oneameode; Cf. Wg. Il, Kkb. 57; 111 :9S; f}g. Krb. IS; Wm. 
II, Krb. 32. 
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et la fflinine est recevAble à se défeadre avec le sertneot, ai 
elle le peat : si elle échoue, elle paiera uoe ameade de troi» 
marks. — § 7. L'éréque doit rechercher si l'oQ souille l'é- 
glise ou le cimetière (27). Celui qui les souille est passible 
d'uoe amende de six marks, et il supportera les dépenses de 
l'évëque lorsqu'il vieot puriQer l'église ou le cimetière. — 
g 8. Si l'oD a commerce avec quelque auimal (2S) comme 
avec uoe femme, et ai l'ou est pris sur le fait, on peut lier le 
coupable et le mener au tlng : celui-là doit agir comme de- 
mandeur (29) qui est propriétaire de l'anima!. On doit ensuite 
Dommer douze hommes (30) au liog qui doivent décider ce 
qu'il y a de frai. S'ils acquittent l'accusé, celui-là paiera 
une amende de quarante marks qui a lié l'innocent. S'ils le 
CODdamnent, le demandeur peut enterrer vivant (31) le cou- 
pable ainsi que l'animal avec qui il a péché : ce droit appar- 
tient à celui qui était propriétaire de l'animal. Si le demandeur 
veut lui faire grâce de la vie, celui qui a commis le délit paiera 
noe amende de six marks (33) k partager en trois parties : 
l'évéque prend une part, le demandeur en prend une autre et 
le roi la troisième. Si l'on poursuit une autre personne pour un 
semblable fait, il (33) doit avoir deux témoins; il {Si) doit se 
justifier avec le serment de dix-huit cojureurs. S'il peut prêter 
le serment (35), il sera impuni, ainsi que les témoins. S'il échoue 

(ï7)Cr. Wg. II, Kb. 5a;Ug. Krb. 24:1; Wm. Il, Krb. 22; Got 8:7. 

(2S) V. sur le crime de besUstiti, V!ft. 1, Rb. S : 3 ; ttr. 5 ; Betuebet, p. SSO, 
note 16. 

(S9) Le malitgltwidi ou demandeur est qaelqaefoU, comme dtiaBtec«B pré- 
sent, une penoane dont le droit, d'aprii la notion qae noas nous en hiMns, 
n'a pu Ui lésé par le dëlii commis. De même eit considéFé comme deman- 
deur le propriétaire do lerrain sur leqnel a été porté un cadavre non béni. 
Suprà, Kkb. 12 : 1. Cf. % Krb. 1 : 1; Sm. Kkb. 9 : 1 ; Wm. I, Krb. 6 : 1. 

(30) Le crime de bestialité est aiaii de la compétence de la nSmnd. V. sur 
celle compétence, NordslrSm, II, p. 828 et t. 

(31) On maauicrlt «uoute ■ ou le brûler. « Scbifter, p. 68, note 83. 

(32) Il f », dans les aucieDDes lois suédoiseK, un grand nombre de disposi- 
Uona qui donnent an demandeur le droit de eboieir entre l'amende et une 
antre peine, mais qui Aient en mïme temps le chilTre de l'amende. Ce cbiBre 
est génértlemeat déterminé d'après la rigueur de l'antre peine. Ct. pour la,. 
loi dUpland: Mb. 13; pr., 19: pr., 36, 37 : pr. Cr. ^jârling, p. 24. 

(33) Le demandeur. 

(34) Le défendeur. 

(ZS) Va manuscrit porle « le serment négaloire {duit t^er) a. 
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dana ce serment, il paiera une amende de six marks, comme 
il a été dit, i partager en trois parties, el l'évéqiie décidera 
de la péniteace ecclésiastique à lui imposer. Si un pèlerinage 
pieux hors de la province a été imposé comme pénitence au 
coupable, il demandera une lettre (36) & l'évéque el oiTrira le 
prix de la lettre, k savoir deux Ôre. Si l'évéque ne vent pas 
lui accorder la lettre dans l'an et nuit, il paiera une amende de 
quarante marks, à partager en trois parts : le roi prend une 
part, le demandeur une autre et les habitants du hundari la 
(roisième. Si l'évéque offre la lettre et en demande le prix, et 
si le coupable ne veut pas le payer dans l'an et nuit, il paiera 
une amende de quarante marks : l'évéque est (seul) deman- 
deur (37) pour cela. 

XVI 

Si le laosman de l'évéque poursuit un bonde pour violation 
d'un jour rérié(l) du prétend qu'il a fait un jour férié le travail 
d'un jour ouvrable ou qu'il a rompu un jour de jeune prescrit 
par la loi, el s'il y en a deux témoins, l'accusé peut alors faire la 
preuve négatoire avec dix cojureurs; s'il échoue dans ce ser- , 
ment, il paiera une amende de trois marks et les témoins se- 
ront impunis. — § 1. Si le lansman de l'évéque prétend que 
celui à qui une pénitence ecclésiastique a été imposée est entré 
dans l'église en dehors de laquelle il devail rester, ou qu'il a 
mangé de la viande en temps de pénitence ou que (l'accusé) 
a eu des relations avec un excommunié (3) ou s'est livré à des 

(36) R4gTtld traduit a lilertui teatimonialai. • 

(37) Atlir 1)1211 = tous les hommea. Cetta eipraisioa moalre qu'originure- 
tDsiit ce n'âtiit poiot la commuDaulâ, coDsIdirte comme personoe morale, qnl 
avait droit à l'amande, miii aea dlreri membraa, qui se la partageaient entre 
eux. Cf. Bjerring, p. 6S 

XVI. — (t]Lslrmilaitgénéntement interdit les Jours FériAs par les lois pro- 
vinciales. WK.I,Br.4; II Kb. 53; 111: 18; IV ; Si : 37; Ôs.Krb.SS:!; Upl.Ekb.. 
13 :9;Sm. Klib. 17: 4;'Wm. Il, Krb. 24 : pr.; H. Kkb. 16 : pr.; Gol. I; 6. 
— La TiolatioD du repos férié est qualiSée hxlghudaghm brut. NordiIrSm (II, 
p. 2S]) qualifln aussi de es nom la violatloD de la paix de Dieu dont il est 
qneetioa infrà, Kkb. 21 : pr. 

(2) L'excoumDiiiutioa naieure (bam) entralcie interdictloa de tout um- 
merce avec un membre de la communauté chrélianoe, de même que la pros- 
cription entratne eicluaion de lacommunanlt civile. Cr. Wm. II, Krb. St:l. 
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praUques auperslitieu8e8(3), et s'il y a deux lémoiiiB (1) dans 
TuDâ des causes précitées, les témoiDs doivect témoigner, aa 
tiDg. Le déreodeur se justifiera alors avec dix cojureurs. S'il 
échoue dans ce sermeat, il paiera une amende de trois marks, 
et les témoins échapperont à toute reapoosabilité dans cette 
cause. — § 2. Personne ne doit au liLasman de l'évêque 
uA serment ou une amende s'il n'a le demandeur légitime 
devant lui (S) ou le témoignage de deux personnes [6], Si 
le bonde peut prêter le sermeat, les témoins seront néanmoins 
irresponsables. Dans toutes les causes que l'évéque peut pour- 
suivre, les témoins seront toujours irresponsables, que le ser- 
ment soit prfité ou non. 

XVII 

Si des hommes se battent no jour férié, de telle sorte que la 
mankxthp (1) soit violée par un meurtre ou uue blessure pleine, 
l'évéque perçoit trois marks. S'il (l'accusé] peutse défendre vis- 
à-vis du demandeur, il estjuatifié vis-à-vis de l'évêque; s'il suc- 
combe vis-à-visdudemandeur, il paieral'ameDdeàrévêque ainsi 
qu'il est dit précédemment. Si deux, trais ou plus de trois per- 
sonnes en frappent une autre un jourTérié, il n'est payé qu'une 
seule (3) amende (à l'évéque), à savoir de trois marks ou de 
six. — § 1 . Celui qui tue une personne un Jour ouvrable paiera 
à l'église (3) une amende de trois marks. Si deux ou plus de 

(3) Cr. Mut ea pratiques : Wg. II, Rb. 10, 11; IV, SI : 21. 

[i) Sur le droit de pourauile du liaioua, V. «ii;ird, c. 15, note !0. 

(5) RigTild traduit : • Neoio teoelor déferre Jurunenlum, ant pecuniMn 
Prmposita, Episcopo, Tel eju< orOciali, ti[iI Idhq qmndo agilur canlr* prio- 
dp«lem.,. H Loscaaiui Iraduit ; <t Curalor flscl episcopinec jaajuraiHlam née 
mulcUcn eiigjio niai jatli eclorlB iclentiaDe. d 

(S) V. luprA, c 4K, DuleSO. 

XVII. — (I) Mmhxlghp = uDiDfcojuiqae liberi bomima publica aeenrilM 
Sehl7teT,OI. Ôg. Ce mot est BfooofTDe de nmlixlgM employé par la loi de 
VeMrogotbie. Cf. Beaucbel, p. IM, aote 3. f4ord«lrQm, H, p. S39. V. iafrà, 
Manhxîghit balkxr. 

(S) 1t 7 a lel aolidarilé au point de vae du paiement de l'amande entre 
le> divera coupables. Âmlra, p. 13D. Cf. Wm. II, Krb. !4 : 3; Sm. Kkb. 
18 : pr. 

(3) Bien que le meurtre tombAI aoua l'applioalioa de la loi civile, l'Ëgliae 
impaaait de son cOIé one eiplalion au coupable, an moyen d'une p4niteaee 
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deux personnes en tuenl une autre un jour ouvrable, elles 
paieront toutes {i) une amende de trois marks à l'évêque. — 
§ 3. Si l'on lue une personne us jour férié, on paiera à l'évê- 
que une amende de six marks. Si plusieurs personnes en tuent 
une autre un jour férié, elles paieront toutes (5) à l'éTËque une 
amende de six marks. — § 3. Si l'on tue soo père ou sa mère, 
son épouse, ou une personne née du mariage (6^ on paiera à 
l'évêque une anlende de six marks, que le crime ail été 
commis un jour férié ou un jour ouvrable, — § 4. Si l'on tue 
an prêtre ou un.clerc (7), ou si on leur fait une blessure pleine 
un jour ouvrable, on paieraune amende de six marks à i'Ëglise 
pour le banzmal (8) et une amende de trois marks pour la 
manhsÈlghp (de la victime). Si l'on tue un jour férié, l'amende 
s'augmente de trois marks. — § 5. Tous ceux qui peuvent se 
justifier vis-à-vis du demandeur légitime (9), sont également 

DU mSme d'une amende, afin de prirBDlrdaaa uae certaine meEure l'eierciee 
Irréflâchi du droit de Teogeunce persanoelle, ai fréqueni dans las aaelens 
lemps. CF. nordfllrËm, il, p. 3G9 

(i) Les règles sur ia conpIiciU varient Buirant les cas. SI la peine Mielée 
pour le délil est autre qu'une amende, elle eat eneour ue ta principe par cha- 
cun dea complices. Vf g. 11, pb. S ; III ; 145 ; IV : IS : 7 ; L'pl. Mb. 13 : 2, 
19:3; Sm. Mb. 28:pr.; Wm. Il, Mb. 12:2; MELl. Kgb. 23 : 7; Hgb. 8; 
SI. Hgb. 7:pr.; Drd. I : pr.; KrLI. Kgb. 27;pr.; Hgb. 9. Si, an conlralre, la 
peine édictée eat une amende, origmairemenl, elta a'étail encourue qu'une 
fota, quel que fOt le nombre de« camplicea. Upl. ^b. 7 : 5 ; Got. f : 1 : 3. On 
ae plaçait alnai au point de vue du demandeur ; d'un seul délit db pouTsit 
naître qu'une créance. Mais la responsabjliié de l'amende élail solidaire, 
«u;>rd, noie 2. On adopta pour l'amende, un autre Rjeléne en ce qui con- 
cerne la répression du meurtre. V. iiifrà, Mb. 9 : 4. 

(5) Ou ptuiat « i elles toutes ». 

(6) Il s'agit de ce que le texte nomma un meurtre imaa rio^u = en 
dédain* du lit, c'est -i-dire, suivant la déBoilian de Sctilyter(Gl. Upl. p. 3S2) : 
faomleîdium que parens, liberi, frate:, toror vel conjui ocoiduntur. Cf. infrà, 
Mb. 13, ind. 

(T) Le menrlre d'un clerc emporte naturellement en outre le paiement de 
l'Amende du meurtre édictée par la loi. Il y a dana l'amende spéciale impo- 
sée BU profil de I'Ëglise au meurtrier d'un clerc quelque chose d'analogue i 
la yokkabot dont il est question ultérieurement, Mb. 20. CF. Ôg. Erb. 39, 
30; H. Kkb. 17 : 2; V. tontetois, Wg. 1, Mdb. 5 : 5. 

(S) V. luprd, c. 13, noie 2i. L'évéqae peut ainsi eicommunier te coupa- 
ble, conformément i la bulie d'Aleiaodrs 111 du 2S juillet IlSf (Dlpl. n' E2], 
qui frappait d'eicommunlcxtion ceux qui aaraienl mallrailé un clerc. 

(9) Bxtttr maUtghandi. 
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justifiés Tis-A-vis de tous ceus qui pourraient les poursuivra 
et qui auiaieut droit à l'amende s'ils succombaient. 

XVIIl 

L'éctaalier de l'église peut être tombé (1). Le l&Dsman de 
l'évèque doit alors nommer des experts dans la paroisse. S'il 
y a de grandes ouvertures {bar Itp) dans l'échalier de l'église, 
et que les experts en témoigaeot, on paiera une ameude de trois 
marks pour chaque ouverture, Jusqu'au nombre de trois (3). 
Chacun répondra pour soi et pour soQ ouverture, et la paroisse 
sera irresponsable (3), S'il y a dans l'échalier de l'église de pe- 
tites ouvertures par lesquelles les porcs (4) puissent pénétrer» 
ou si l'auvent de la porte (5) du cimetière est tombé, ou si !a 
petite porte est tombée, c'est une affaire de trois ôre à payer 
par celui que cela coocerne. et la paroisse ne sera pas respon- 
sable (6). — § 1 . Si un bonde en vole un autre dans l'église ou 
daos le cimetière, chacun peut alors saisir son voleur, et le 
voleur paiera une amende de trois marks à l'évèque pour vio- 
lation de la paix de l'église, et paiera en outre l'amende do 
son crime selon la loi de province (7), Il ne peut avoir droit 

XVIII. — (1) Sur Ift reiponBibiliIi ea ua da négligeiiM dana l'eatrelien 
de réchalisr, V. infrà, Wb. 6. 

{î) Certtiaa iuBDuicrlli ajoutent celle phnse, empruntée à U loi de Sudar> 
KïTile, Kkb. 18 : u Si l'ichilier reste lombé un dimincbe, ud leooDd el ud 
troisième, depuii que l'expertise » eu lien, on paiera à l'érSque uae amende 
de trois marks pour ctiaque dimancbe ; a'il reale tombé toute l'année, on no 
paiera pai plua d'ameade pour cela. • ScUjter, p. TS, note 57. 

(3) Cf. Amira, p. 188. 

(1) SHnu imugAa. — La lai d'IIpUod parle aoeei (Wb. 6 ; 1] de la griiù 
mugha, ouTerture par liqaetle peuveot pénétrer de petita coeboei {grit). 

(5) Ra^vald tradnit : <■ pinnscnlam coopertum. » 

(6) Ud maaaacrit tjaate cette phraae, d'aprèa la loi de Sodermaiiie (Rlcb. 
18 : 1) : Il Quiconque laisee entrer rolontairemeot un ebeval au ub autre ani- 
mal dans le eimelière, paiera uns amende de Iroia 5re ou se justillera avec 1» 
serment de trois hommes n. Schljtar, p. 75, note 83. 

(7) Lea lois provinciales traitent comme tout autre vol celui qui est commie. 
dans l'Aglise ou le cimetière au préjudice d'une personne qui s'y trouve dix 
■yaol pour objet aoit nne cbose de l'église (sacrum de sacro], aoil une chose 
qui y a étd déposée (noa aaerum de aacro) ; loutefoia, ea pareil cas, le cod- 
pable ne jouit pas du droit d'asile. Upl. Kkb. SO; Sm. ]<b. Il; H. Mbb. 33; 
— Cr. Wg. [, Kb. 7 : pr.: il, Kb. 11. Par eieeptioD, la loi muoielpale qui' 
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d'asile en ce lieu, parce qu'il a commis ane inrractioa coatre 
t'église même. 

XIX 

Il est mainteDaDt questioo des ameodes que l'évêqae doit 
percevoir sur les serments. Si le sermeot est déclaré duI (1) : 
{Mur le serment d'uD seul homme (l'évêque) percevra trois 
- marks {1) ; s'il y a plusieurs personnes dans le serment, il 
percevra sis marks, trois marks des cojureurs (3) el trois 
marks du ctef des cojureurs. S'il ya plusieurs serments prêtés 
dans la même cause, le serment sur l'affaire principale, le ser- 
ment du Bdéjusseur (4), le serment des témoins du tiag, 
«t, s'ils sont déclarés nuls, lia paieront tous la seule amende 
de l'évêque, & savoir six marks, trois marks pour le cheF des 
cojureurs et trois marks pour les cojureurs, si les divers ser- 
ments sont dans le même sens. S'ils sont en désaccord, chacun 
d'eux paiera une amende do six ore, jusqu'à ce que trois 
marks aient été pleinement payés par les cojureurs. Quand 
on aura ainsi pleinement payé, trois marks par les coju- 
raurs et trois marks par leur cher, personne n'a le droit de 
poursuivre ultérieurement (5) lui ou ses cojureurs. Si les 
cojureurs peuvent se justifier à l'encootre de leur chef, 

DB considère comms ua vol plaiD que eetui qui s'éUre i od mark, m con- 
* tenté d'un demi-mark pour le vol commis d»a» une église. St. |>b. 3. Cf. 
Bj. iS: pr.jGot. I: 57 : 1. 

XIX. —(1) NordetrSiD (II, p. 53i) eDseîgae, en se fondanl, sur ce texte, qae 
le tribunal de l'éTéqae ttait compélenl pour itiluer sar la Dullité du serment. 
Malt, de ce que l'évSqae avait droit à née amende en oas de sermeat nul, il 
n'en réaulte pas néocsaii rament que c'était lui qui eiaminait la légalité du 
■erment. Celui-ci davail élrs annulé par le juge séeuljer. Kreiiger, loc. cit., 
p. 29. 

(2) A titre de pénitence ecdéiiailique. Ct. Wg. Il, Kb. iO, 52; 6g. Erb. 
15 : I, 16; Sm. Êkb. Ifl. — Biea que le leite ne parle pas d'une amende au 
proHt du roi, i eit vraisemblable que oelui-d en percevait une. Wijli, Om 

««HMJ, p. 16. 

(3) La loi de Veitrogotbie (11, Add. 13 ; 2) ne frappe les cojnreurs que 
d'une amende d'un mark, le cbef des cnjureurs (que la loi d'Uplaad nomme 
Aumipimaa) étant frappé d'uiia amende de trois marks. 

(t) TaktipeT = juramentum fldejussoris, quo adserit reum jarameutum de 
jpsacitÛHpromissum dédisse. Scbijter, 01. Upl. CT. Amira, p. 703. 
(S) Do iMniiMrll porte : •• plus souvent d. Sehl]Pter, p. 71, note 67. 
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celui-ci paiera une ameade de six marks. Quand un sermaD 
est prêlé et ensuite annulé, le paiement de l'amende sera pour- 
suivi intégralemeot contre le chef des cojureurs dans les causes 
où l'évéque a droit à une amende, et le chef des cojureurs 
recourra contre ceux-ci. — § 1. Si quelqu'un vient an ting(6), 
dit avoir prêté légalement Bermenl et veut ainsi triompher de 
son adversaire, et si le serment est déclaré non valable, il 
paiera une amende de trois marks si le chef des cojureurs a 
juré seul ; si les cojureurs ont aussi prêté serment, ils paie- 
rout une ameade de trois marks et leur cher également trois 
marks, et il (le plaideur) sera soumis à une pénitence ecclé- 
siastique, qu'il ait juré ou non. — § S. Si un mineur &gé de 
moins de quinze ans (7) prèle serment, ou un individu frappé 
d'une pénitence ecclésiastique el qui n'a pas encore été réadmis 
dans l'église, le serment n'est pas valable et l'église perçoit 
six marks. — § 3. Si une personne prête deux serments le 
même jour, celui qui a été prêté le dernier est nul et l'église 
perçoit six marks. — § 4. Si un serment est annulé par le 
juge ou par le lagbman, el si le bonde reste inactif el ne 
veut point appeler du jugement en donnant un gage (8), ni se 

(6) CerUlnBDiaDUBCriU foulent n oui liraihfutia(cu]ia.arlHi). • Schljler, 
p. 11, DDle 77. 

(T) Quinze Ull estrflgede la m^oriti gèndraJernent idmiB par lei ■aaienafla 
législaUODB BcandlatTeB et ipéclalenieat par leB lois prOTÎDciales Boédolaei. 
Wg. II, Add. 7:29;Og. Drb. 12;Upl. Mb. 2 r pr. Wm. II, Mb. 2 : pr.;Sni. 
Kkb. 16 : 1; Mb. IB : pr. La loi d'Helairtgia tlie la majorité Ji douie ans. 
(Mb. 7:1; Wb, 16 pr.;Mb. 31]; toutaroia, daoB le c. IS 1 : de bod kyrltUt 
balker, empruntt à la loi d'Uplaod, elle admet l'Age de quinie tan ponr U 
nuO^irité quiLOt i. la capacité de prSter sermeot. Cf. EatlaDder, Stvditr i âiirt 
nuuk fômynderikapirdll, p. 22; flordatrâm, il, p. 6i3. La loi d'Uplaad, 
Bie dauB UD cas spécial la m^orilé i fingl ana : iafrà, Rgb. tO : 1. Cf. Upf. 
Mb. Il : 2; H. )>g. 14 : 2; Kpb. 2. Cf. Estlander, p. 23. 

(8) Le vxp (pigDUB), dauBie seas qu'il a au leile, conaista, d'uoe nuDière 
générale dana ca Tait que, de deui peraoDoeB eotre leaquellea an fait esl cod- 
lealé, l'uDe promet à l'autre une certaine aomme ou une cbose ponr le caa où 
elle aérait dans l'erreur. Dans les lois proiinciales le vxp {txpia est le varbe 
correapoudant) est assez fréquemment uailé dans la procédure. Il sert nolam- 
ment en cbb d'appel contre un Jugement, c'eat-à-dire quand l'une dea parties 
affirme que celoi-cl est injuste. Upl. )>g. T : i, 10, 13; add. li. Cf. Amira, 
p. 225 ; Nordstrom, II, p. S9« et a. Sehijter, 01. Upl. expliqua ainai la mot 
vmyia : » poat sentcnliam a judîce >el iaspectoribua lalam pignoribua oer- 
tare etenim primum judei vei iDipeclorea, ac postes ia quaatam geatanlitm 
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floumetlre au jugement ou faire d.roil, s'il reçoit une lettre de 
l'évéque l'avertissaDt de faire droit, d'appeler coutre le juge 
ou de subir la péoitence ecclésiastique, s'il oe veut rien Taire 
mais vieut dans l'église depuis qu'elle lui a été interdite et 
cause uae interruption de l'office divin, il paiera uae amende 
de trois marks pour la première iuterruplioa, et de même 
pour la seconde el de même pour la troisième. L'amende n'est 
pas plus élevée parce qu'il y aurait déplus nombreuses inter- 
ruptions. Mais s'il s'abstient devenir i l'église et de manger 
de la viande, il n'encourt alors aucune peine. — § 5. Si un 
juge condamne une personne àane pénitence ecclésiastique (9) 
et que l'église perçoive de l'ars«nt de ce fait, et que le juge 
absolve ultérieurement la môme personne et en condamne une 
autre poar la même cause, l'église doit alors rendre sou argent 
à celui qui a été absous et le libérer de la partie de la péni- 
tence qui reste à accomplir, el elle percevra l'argent de celui 
qui est condamné, et le juge paiera une amende de trois marks 
pour son injuste sentence (10). De ces trots marks, l'évèque 
prend deux marks et le roi uu demi-mark et celui qui a été 
absous un demi-mark. Si le laghman a jugé aiosi, il paiera 
une amende de sis marks; de ces six marks l'évèque prend 
quatre marks, et le roi un et celui qui a été absous en prend 

QD. 

XX 

Si un clerc commet un délit contre un laïque, quelque es- 
pèce de cause'quece soit, le bonde doit citer te clerc devant 

impugnare voluit, apud sequeatrem dapoiueruot pîgDora, eidenique Deaaioae 
qui in auperiori Judicio lictor aiaderet ; judici campe vel inspecloribae ai 
dit» aenteiilis cônllrmtretur, liligalori coalri ai toLleralur ». 

(9) Les pénitences ecclésiastiques (tMpI) peuvent Stre imposées indépeti- 
dammenl d« toute eicommuDJcalion, et le prêtre dp la ptroisse ou le prévdt 
ont le droit de les prononcer, dg. Krb. IS; I; Upl. Add. S; H. Klib. 19 :2. 
Il «emble mtme résulter de notre texte que le jnge séculier était compilent 
pour les prononcer contre le condamné dans les causes qai les comporlaienL. 
V. tupri, ponrreïcommoniealion, o, 13, notes 6 et 1. 

(10) Le principe de la responsabitilé i raison des actes de sa fonction est 
ginérilement admis dans les anciennes lois suédoises. Og. E)>a.2Sî Wm.l,|ig. 
S; II, )>g. 13; MËU. Tg. 3; St. Kg. 9; Dipl. n° 73S. Cf. Uppstrom, Ôfuntigl 
of den ivttttha procwifw hùloria, p. 04; Nordstrom, II, p. 5B4. 
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fiOD cher(l) qui exerce t& juridictioQ ecclésiastique. Si uq laï- 
que commel uq délit contre un clerc, il sera nctiocDé au 
liag(3). Le laïque doit répondre à l'action soit arec soc ser- 
meal, soit avec l'amende légale (3). Si des personnes dépen- 
dant de l'église (4) commettent un délit contre d'autres indi- 
vidus, ou ces autres individas contre ces personnes, l'affaire 
est jugée selon le droit commun, quel que soit le délit (S). De 
même quand des personnes sonten procèsavec l'Ëglise relati- 
vement à une terre, de quelque espèce que ce soit, l'affaire 
est jugée conformémeal au droit commun el ressortit à la ju- 
ridiction du roi et du laghman. Toutes les fois que l'évéque ne 
veut pas faire droit à un bonde, le bonde doit venir [se plaindre) 
devaatsoD roi(6). Toutes les contestations concernant les im- 
meubles, et toutes les usurpations illicites des terrains d'au- 
lrui(7) qu'il s'agisse d'un clerc ou d'un laïque, sont soumises 
eu droit commun (8). 

XX.— (l)Sdr l'origiasda priTilègade élargie, Beauch et, p. 147, acte 6. Cf. 
Wf. II, Kb. 59; III: 27; IV .21, il et 131; ô'g. Gb. 8: pr.;8m. Kkb. 19; H. 
Rkb. SO. Dipl. 3Sn. Le forum privilégié dei clercs n'alico, eemblM-il, qo'en 
metlère crimiDelle. Cela rèiulle noUmment de notre leite. a Si un clerc com- 
met uû délit (ftrjilsr) contre un laïque... u La loi daVeBirogoUiie(IV: 21:131) 
paraît, il eat vrai, aoastrairs abaoluiaeat les clercs à la juridiction aéculière. 
• Nollua preabyter débet rea pond ère judicio wculari s. Mais ce texte est évj- 
denDWDt trop absolu . Il est d'autant moina déciair que la même loi attribue 
rormellemeat aux tribuaaux n^ciillera un certain nombre de causes ob dea 
clera sont InléressAs, cauaes dont parle également noire chapitre in fiiu. Cf. 
Nordstrâin, I, p. 221; Kraiiger, toc. cit., p. 21. 

(2) La régie eat aiaai que la compétence m délermioe d'après la qualité 
du défendeur, celui-ci a;ant tonjours droit à aou Torom, c'e*l-ii-djre, suivant 
le vieux principe germanique, étant toujours jugé par lei membres de la 
même communauté de droit. 

(3) C'esl-i'dlre que, s'il ne peut prélcr te aermeot négatoire prescrit par la 
loi, U encourt l'amende prononcée pour le déllL 

{i) Le texte les nomme kirkiuniui AicN, axpresaion que Scbljter (01. Upl.) 
traduit ainsi ■ Laici templo quodam modo adjuncli, coloni aut ex rsliqua 
Tamilit templo adscriplan. - 

(!S)Oapeut conclureuconlriiria du texte qae les contestation! que pouTiieat 
avoir entre eux les kirkivmui hiin tlnenl de ts compétence du tribunal eo- 
clésiaatiqne. Wlberg, foc. cil., p. 33. 

(6}Cr. H. Kkb. 20; Sm.Kkb. 19; Wg. II, Kb. 70. Cf. Karlsson, Onnientio 
kotaatgau domiràtt, p. 33. 

n)Cf.Wg.lI, Kh. 63;III:65;IV:2l!33;Sm.Kkb.l8;H.Ktcb.20;Wb.l8. 

(S) loTpa avmrliaii. Les divers délita comportant un usage ilticits de In pro- 
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Tous ceux-là doivent jouir de la patx de Dieu (1] et de sa 
sainte Église qui accompagoenl le saint sacrement et s'y trou- 
vent réunis en processioD (3). Celui qui viole cette paix, en 
dehors ou en dedans du cimetière, est passible de la même 
amende que si le fait était commis dans l'église même, et('l 
est puni) selon son délit. S'il y a contestation, l'un disant qu'il 
a. subi uu dommage pendant le temps de la paix, l'autre le 
niant, la contestation sera décidée par douze hommes Dom- 
més par les deux parties : ces douze hommes doivent être de 
la même paroisse(3). — § 1. Celui qui arrive furtivement à sa 
&ire donner la sainte communion depuis qu'elle lui a été in- 
terdite (4), paiera à l'évéque une amende de trois marks. 

XXII 

Pour les causes dont il est maintenant question, la couronne 
«l l'Église doivent toutes deux nommer la namnd. Si l'on viole 

priété immobilière sont géoéralemeut compris soua l'eipressioa atierkan, que 
Sctilfter (GU Og.) traduit » Ulicits usurpslio aliemagri ». Cette uBarpstion 
peut avoir pour objet toute espèce de proprièlâ immobilière, une terre, d'oae 
manière générale {iorpa avxrkan], un cbamp {akra avxrkaa), un boia {ikogha 
■avBrkan), Elle se minîresle psr on Hcle matériel jjuelconque attentatoire 
aux droits du propriétaire, comme un acte de culture, l'abatage d'un trbrB, 
la fait de chaaser ou de pécher >ur le terrain d'autrui. Mais, en principe, cet 
4cLe implique seulement contradictiou au droit de janissance du maître du 
terrain et ne révèle point cbez son auteur une prétentiou ï la propriété : 
-c'est un trouble. 

XXI. — {1] Guptffiper. — Sous l'influence de l'Ëgliie, et pour mettre au- 
tant que possible un frein à l'eiercice des vengance* personnelles, tous lea 
]ieui consacrés au culte, les jours fériés el mfime pendant d'assez longues pé- 
riodes ïoisiDsB des grandes fêtes, aiaienl Fait l'objet de paii (friper) spé- 
ciales. Cf. Naumann, Om tdiôret «nligt landihopilagamt , p. S et s.; Sehlyter, 
Juridùka afhaadliagar, 1, p. 83; Calonius, Om d» fona Irétarnts rdtt iSvt- 
rigtf p. 177, note. 

(2) I flok ok i faruHôU, allitération, o'est-à-dire en aoeiété. Flokker = col- 
leotio; faruaôte (de l'Islandais firr = iler et <i«y(i = societas] = sociélt de 
lojAge. 

(3) Sur la composition de la namnd au ttng de l'évéque : Qg. Krb. 3; 
Sm. Kkb. 20. — Cf. Nordstrom, II, p. 804 et s. 

(i] L'eicommunicalioa mlDeure ,{forbup) emporte ioterdiciion de la sainte 
t de l'omca divin. Cf. U. Mb. 21 : 1. 
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la paix le jour de SaiDt-L&ureot, si l'on lue ou si l'on blesse le 
jour de Saiol-Erik, le dernier jour de fête de Notre-Dame o» 
le jeudi-saint {!), en allant à Upsala, en y étant ou en en reve- 
nant, on paiera une amende de vingt marks à la couronne 
et de vingt marks à l'Eglise pour la violatiou de la paix (i). 
Si quelqu'un viole ia paix lepreiïiierjourde fête de Marie (3), 
à Sigluna ou lorsque l'évêque consacre l'église (4), il paiera 
la même amende. La paix précitée commence à l'heure des 
TÔpres la veille du jour de fête et Tmit le jour suivant au cou- 
cher du soleil. — § i. La couronne et l'Église doivent toutes 
deux nommer (les membres de) la namnd quand l'edsore est 
violé dans l'église ou dans le cimetière, qu'ils se rencootrent 
ou amis ou ennemis (5) ou sur le chemin de l'église, qui con- 
duitàl'église ou qui en revient, lorsqu'il se trouve qu'ils étaient 
auparavant ennemis. Quand une personne a été entraînée de 
force hors de l'église ou hors du cimetière, quelque criminel 
qae ce soit, à moins qu'elle n'ait commis un délit contre l'é- 

XXII. — (l]Sur ces diQ'éreTiU jours de paix ii l'occuion de Télei reli- 
gisuiei, er. Og. Krb. 23 ; Sm. Kkb. 21 ; Wm. il, Krb. 26 ; H. Kkb. 21. 
{2) Le coupable encourt en oulre l'imeade dont est frappé le diltt par ta 

(3) Ragrald Iraduil : s in die ttsaumpsionis Marie ». C'est ce que pOTl» 
aasii un miDUBcrit. Schtyter, p. Si, note 66. 

{i) Certains luanuacrils nomment d'autres jours de fêle. V. Schlyler, p. 8*, 
nolce66, 7i. 

(5) C"esl-i-dire, qu'il y ail ou non préméditation de commeitre le délit 
Cette manière de parler se rencontre sourenl dana le« lois suêdoisea. Pour 
marquer, pareiemple, qu'un meurtre n'a pas été commie avec préméditation, 
la loi dit : a Lorsque deux personnes se rencontrent amies et se séptreal 
ennemies... r, V. L'pl. Kgb. i:2,9:S- Mb. U : 3; sg pr. Il ptrttt'y avoir 
nne contradiction entre notre texte et un autre passage de la loi d'Upland, 
Mb. 29 : pr. Il résulte, en effet, de noire teile, que l'edsûre est violé par un 
délit commis dans l'église ou le cimetière même sans préméditation. Au con- 
traire le c. 29 : pr. Mb. édicté une simple amende de 40 marks pour nue 
blessure pleine dans le cimetière, lorsqu'il n'y a pas préméditation, de telle 
sorte que, d'après ce dernier texte, il n'; aurait pas violation de l'edsCre. 
HordslrÔm (II, p. 3i2) prétend expliquer cette contradiction de la manière 
suivante. D'après lui, dans le second texte [29 : pr, Mb.], les mots e si les 
parties se sencontreni amies, etc. a se réfèrent uniquemeut au ling et non 
i l'église ou au cimetière, tandis que les mots du premier teile (Kkb. 22 : 1 > 
a qu'ils se renoontrent amis ou ennemis a se réfèrent s eulement à l'église et 
an cimetière. L'explication de Scblyter {Jar. Afhmd. II, p. 2ST) nous parait 
préférable. Suivaut cet aatenr, l'origine de la contradiction entre les deni 
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glise (6) même où elle se trouve, la couroDoe perçoit alors 
vingt marks pour la violatioa de la paix, si le fait est mani- 
feste et évident. Si le fait n'est pas manifeste, la couronne et 
l'Ëgtise DommeroDl la moitié (des membres de) la DS,mnd, et' 
l'autre moitié sera nommée par celui dont on poursuit la con- 
damnation. Si l'accusé est coadamné, l'amende pour violation 
de la paix est partagée comme il a été dit précédemment, et 
en outre il y a une amende de six marks pour le banzmal, et 
l'évêque est remboursé de ses frais (T) lorsqu'il doit purifier 
l'église ou le cimetière. Si la mattha:lgkf a été violée dans le ci- 
metière, on paiera l'amende d'après la loi de la province et en 
outre six marks pour le banzmal, si le fait a été commis dans 
l'église ou dans le cimetière. — § 3. Dans la n&mnd dont il 
vient d'être parlé, le lânsman du roi et celui de l'évêque (8) 
doivent être présents et non pas seulement l'un d'enire eux. 
Et la couronne et l'Église nommeront la moitié (des membres) 
de la namnd, et celui que l'on poursuit nommera l'autre moitié. 
Maintenant le livre de l'Église est récité. Que le Ctirist et 
l'Église soient noire secours. Amen (9). 

leilM provienl de oe que lea livres du roi (Kgb.) et da manhxighi (Mb. 
renterment lea règles Ktoènlsi sur Ift Tiotiliaii de t'cdsûrB, mtis le livre de 
l'Égliie (kbb.) édicté des pelDes pLai rignureugas qui ont Alt admiaee, Ion 
de U rédactioD de ce livre, pour la proteotiou de ceux qui fréqueulent 
l'église. Lors de la rédaclioo déflullive de la loi, od n'a pas Fait alteulion i 
ces divergences et ou a oublié de les coacilisr. Cf. Naumaan, p. 33, 3S, 

(6) Les lois acsadicavea admetleot le droit d'aeile dans lei égliaea et lea 
CouvenlB comme ua mo^en de pro'.ectioa contre l'eierclce de la vengeance 
privée. La loi de Gottand DolaoïnieDt renfernie i ce aujet dea preacriptious 
dêt^lUea (S : 8, 13, li ; 3). Ce droit d'&sile comportait lonteroia quelques 
exceptions. V. Upl. Ekb. 18 : 1 ; Mb. dO. Si lei tmis da Tugitir ne venaient 
point l'assiater, c'était au prêtre de la paroisse à veiller k ce qu'il ne soutTrtt 
dI du Troid, ni de la (alai, ni de ta soif. Cr. Naumaon, p. 31 ; Nordatrâoi, II, 
p. 4D3. 

(7) Un mtauscrlt ajoute « par celai qui a commis l'Iarroclioa i. Schlyler, 
p. Sfi, a. 40. 

(8) La couronne et l'Église sont ici matii^Aondi [demandeurs) et, comme 
tels, participent à la nomination de la Diimad. Cr. ^'ordat^i>m, H, p. 790. 
SeblTter, Jur. Âfhaad., I, p. 91 ; Naumano, p. iS. 

(9) Dd manuscrit ajoute certaines réglée aur lea obligations dea paroisaiens 
eorera l'église ou le prêtre : « Cbaqne honme doit Taire à l'église un jour de 
corvée poor la tour ou les clocbea ou lea autres coaslruelions, quand cela 
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t. CommeDtle roi doit être élu et iasUtuë. 
II. De l'Eriksgata. 

III. Du couroonement du roi. 

IV, Des vengeaoces illégales. 
V. De k henuokn (1). 

VI. Ds la paix de la feiome (S). 
VII. De la paix de régliae. 
VIII. De la mutilation des membres. 

IX. Des amendes de l'edsëre. 
X. Du lepunger (3), du roi et de ses fkipvitt{i). 

XI. Du droit de Roden (S). 
XII. De la garde; 

lui est DO[iB£, ou il pliera à l'dvfique uns (unende da deux Ôre. Tous les 
paroissiens doÎTenl fournir au prêtre uq Jour de corvée à l'aulomns. Tous Ut 
paroissieus doivent mener ieur dime Eor la prxstattompn. Tous les parois- 
aiens doivenl, aait riches, soit pauvres, établir et muDit de poots Is chemin 
par lequel le prâtre va à l'iglise. Les marguilliers na peuvent éehaager, 
vendre ou eliéner les biens meubles de l'église sans l'isseutimeut dxi prêtre, 
ni le prêtre sans leur assentiment. » Cr. pour celle dernière règle, Dipt. 
2345, a. 1322. Le prxtUulompn c'est, suivant Scblyter (Gl. Upl.), le kirkiubol, 
V. tuprà, c. i : 2. 
{V, Himiokn =: securlUtis domesticœ violatio. Scbifler, Gl.Upl. 

(2) Qi>finu friptr {qvinna ^ femioa). 

(3) Lipunger =: eipeditio navalis, nna cum tribuiis illuc perliaentibus. 
Schlïter, Gl. Upl. 

(4) Skipvitl = propria eibiria nauUoa, vel commealus ad eipadiUoDes 
navalei. — Maie ce mot a'euteod ici ■ da Iribulia quts pacis tempore pecde- 
bantur, ac speciatim de quatuor penalùDibus frumenlariis et numariis quovis 
anno factia. •• Schlyter, Gl. Upl. 

(5) Rodgn =^ ora maritim» ad Uplaudiam pertinens, Oeslriciam (Qestrike- 
laud) quoque complexa Scbifler, Ql. Upl. La loi d'Ostrogotbia appelle ro)rir 
la partie de la provioce bordant la cête et dont les habitants sont tenus, en 
temps de guerre, d'équiper les navires de la flatte (Cig. tJr. 14j. La zone 
maritime est divisée an tkiplagh (socletas Davalls) correapondant aux bSrad 
de la zone continentale de It province. Les mota rodm et rg^er vienoeat ds 
roa ^ raoïer, e| Font atluaion su service de rameurs que devaient les habl- 
tanla de cette contrée pour le service de la flotte de guerre. V. Schiller, Jttr. 

Afk., II, p. SI, es. 
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Si la province (1) doit élire un roi, trois folkland (2) doivent 
d'abord instituer le roi (3), à savoir le TlundaUnd (i), l'Attun- 
daland et le FiBefrundaland (5), Le laghman d'Upland doit 
d'abord près d'Upsala (6) le juger roi (7). Ensuite chacun 
des autres laghman, !'un après l'autre, le jugera (8), à savoir 
ceux de Sudermaaie, d'Oslrogothie, deTioharad, deVestrogo- 
Ihie, de Néricie et de Vestmanie (9). (Chaque lagbman) doit 

I. — (I) Lh proTince {laad, terra âaiiB les iliplAmea], qui origianirement 
formait un royaume indépeadiut, conslilue, à l'époque des loia proTÎncitles, 
une perBODDs morala distlade, dotée d'une représenlaliao propre, le londt- 
piiig, el eapsble d'acquérir et de posséder. 

(S]Le/[ilif[mif esluae division de la province qu'on ne trouve qu'eu Upland. 
V. Beauchet, p. 47 et s. Le folkland peat, eonine la province elle-uienie, 
âlre propriétaire el posséder an almenntng. Upl. Wb. 20 ; pr. 

(3) Sur te caractère électif de la royauté et l'élection du roi pat les bsbi- 
tanlB de la provinea d'Upland, V. Beancliet, p. 200, 201, notes 2 el 3. Notre 
texte pareil Tormel pour réserver à la province d'Upland le droit d'élire le 
roi. La loi de Veatrogothie (I, Rb. 1 : pr. ; 11, ^i>. 1) est non moins oetle en ce 
sens. Néanmoins Renterdahl {Svenika kyrkaas historia, 11, 2, p. 160, 161) 
entend autrement le passage en question de la loi d'UpUad. Suivant lui, ce 
«ont les lagbmas dea diSérenles provinces réunies à Upsala qui éliaent le roi, 
le laghinan d'Upland n'ajaut d'autre privilège que de voter le premier. Ren- 
terdabl s'appuie nolammenl sur l'Add. i à la lot de Sudermsnle. Mais sod 
opinion a élé savamment lérutée par Scbijtcr, Jur. Afhand., II, p. S76 et s. 
Cr. les noies sulvaules. 

(4) Ainsi nommé de ce qu'il compreaaîl dans son ressort dix buodari on 
barad, les deux autres Tolklaud en comprenaat, comme l'indique aussi leur 
Dom, huit et quatre. 

(5) Aux trois folkland il faut vraisemblablemeDl Conter le territoire de 
Roden(iuprâ, Index, oote S) qui était réuni politiquement âl'Upland.Schlyt^r, 
loe. cit., I, p. i. 

(6) C'eat-à-dire dans la plaine de Mora, située au sud d'Dpsala. 

(7) C'est-à-dire déclarer aolencetlement que l'élu avait été légalement éla 
roi. Le lagbmio d'Upsala n'a point ainsi à élire le roi, mais simplement à 
proclamer la légalité de bou élection. En le faisant il agissait, comine en 
toute circonstance, eo sa qualité de premier juge. 

(8) Cbacun des différenta laghman nommés au texte procède à celte décla- 
ration nOD point i Upaaia, comme le laghman d'Upland, mais ultérienremeat 
(enmiU) lorsque le roi élu arrive dans la province, lors de la tournée d'avène- 
meot dont parle le cb. 2. La loi de Veatrogothie le dit Formellement floc. cit.], 

(9) U y a un oubli pour le laghman du Vermeland. Scblyter, Jiir. APi., 
Il, p. 34. cr. Beauchet, p. 28. 
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lut adjuger la couroDoe et le pouvoir royal pour gouverner la 
province et administrer le royaume (10), assurer l'observatioa 
des lois et maintenir la paix (11). Le roi est alors jugé (IS) 
pour VTJpsala ope (13). 

11 

11 doit alors parcourir r£r{fespa(a(1]. Ils (2) doivent l'accom- 
pagner et lui fournir- des otages (3) et prêter serment (4) et il 
doit leur doDnerlaloi(S]et jurer de maintenir la paix. Ils doi- 

(lOC'eiL l'iadiutioa de •«■ droits. 

(11) C'ut rindIcalioD de le» prlpcipiai d«<roir>, deTOtn i TtecompliBsc- 
maitt deiqaels il «'oblige par lerment dus ion BHkBgiU, infrà, c. 2. 

(IS) [.e c 3 eembla Tiire d^peadre l'eiarciee par le roi de sei divers droits 
da coarooDemeot. SaiviDt Seblyler (lue. cit., I, p. 30) le rail d'jtre : • jogé 
roi • autorité l'élu à te (tire recoanattre par toute» lei proviaces comme roi 
légilime diai soa Erlktgitt, et enauite à m faire couronner. Mail l'exercice 
du poDvoîT royal ett laburdoDut au eooro a Dément. 

(13) C'eit^-dire autorlgé i toacber tet roTeaut de VUpiala Ope et les aatres 
revenu! indiquât aa c. 3 infrà. 

II. — (Ij Sur VErikigala et l'étjmologle de ce mol ; V. Beaudiel, p. 2Di, 
note 3 ; Waditeia, BUtoriik Hdtkrift, 1899, p. 121. 

(2) G'eit-à-dire les habitanti dei différeotet proviacci où le roi se rend 
■uccettiveaient. 

(3) Dans chaque provioce on ditigue au ting provincial les personnes qui, 
ea qualité d'olagea, doivent être remises en la puissance du roi, comme 
garantie de ta sécurité pendant sa traversée de la province. CT. Wg. 1, Rb. 
i : 1. Il est évident qn'il n'y a pas lieu i eooitîtution d'olaget en Upland, 
dont let citoyeui ont eui-menieB élu le rot, mais leulement dans lea antres 
proTiDcea qui n'ont pst participé à l'élection et qui, pour ee motif, pourraienl 
£tre animées de dispoaitions hostiles envers le nouvel étu, comme ce (ut le 
cas pour lea Veatrogotba à l'égard du roi Ragvald (Wg. IV : IS : 10). V. sur 
la dation d'otages {giilan) dans l'tncien droit suédois, Amira, p. 691. 

(4) semble d'après notre texte que, quand le roi arrive del'Cpland dans 
une autre province, la première cboae qui se passe au ting de cette province 
où sont ressemblés les clloyens pour recevoir le roi, c'est la prestation du 
serment de Hdélilé au roi. Ce n'est point lï cependant l'ordre suivi. La roi 
commence par « donner la loi et jurer la paix ». Puis le laghmtn de la pro- 
vince « le juge roi n c'est-à-dire le déclare roi poor la province et eaflo le 
peuple prite aarment de fldâlité. Schlyler, Jar. Af\., 1, p. 20 et s. Les sennents 
réciproques du roi et du peuple devaient Être dooaés en Upland comme dans 
tet anlrea provinces, bieo que notre texte ne dise pas expressément, Scblj- 
ter, ibid., p. 21. 

(5) Cf. Wg. l,Rb. 1. 



z.aoï Google 



LIVRE DD BOI. S5 

vent raccompagner d'Upsata à StrangD&s (6). Là les Suder- 
mauieDs doivent le recevoir et, avec la paix (7) et dea otages, 
l'accompagnerjusqu'à Svintuna. Là les OatrogoLhsdoiventaller 
au-devant de lui avec leurs otages et l'accompagner à travers 
leur province jusqu'au milieu du bois de Holaveden. Là les 
gens du Smâland doivent aller au-devant de lui et l'accompa- 
gner jusqu'à Junabakker. Là les Vestrogotbs doivent aller au- 
devant de lui et, en lui promettant la paix et en lui donnant 
des otages, l'accompagnerjusqu'à Ramundaboda. Là les gens 
de la Néricie doivent aller au-devant de lui et l'accompagner à 
travers leur province jusqu'au pont d'Uphovra. Là les gens de 
la Vestinanie doivent venir au-devant de lui et l'accompagner, 
«0 lui promettant la pais et en lui donnant des otages, jusqu'à 
Ostenbro. Là les gens de l'Upland doivent aller au-devant de 
lui et l'accompagner jusqu'à Upsala. Le roi a alors légalement 
parcouru les provinces et le royaume avec les Upsvear (8) et 
ceux de la Sudermanie avec les Goths et les Gutar et avec tous 
les gens du Smàland. Il a alors parcouru VEi-ikagata. 



m 

Le roi doit alors (1) être couronné par l'archevêque et ses 
fluffraganls dans l'église d'Upsala. Il est ensuite autorisé à être 
roi et porter la couronne; il a droit alors à VUpsala ope (2) à 

(6) Il s'agit des citoyens de l'UplaDd qui ■lleatent devant ceux da 3ader> 
manie It régularité de l'électlan. Paii ee lODt te* otages da SmlennaDie qnl 
vont faire la nieaie attasiation en Oslrogolbie, at ainsi de luite. Schiyter, 
ibid. Cf. Wg. 1, Rb. i. 

(7) C'eal-à-dire en lui prometlaut la paii (grup), ou, en d'autre» termes, en 
lui promettant qu'il ne sera pas noleatè pendant Boa séjour dans la proviace. 
et. sur le contrat d'assurance da la paii, Amira, p. 689. 

(S) Schlyler (Gl. Upl.) entend Ici par les Upittar les Svear tiabitant l'U- 
pland. Il nous sembla plutAt, en tenant compta de l'opposition faite par la 
texte ealre las Uptvtar et les Sapsrman que les premiers comprennent aussi 
les Svear de Vestmanie. Cf. Tengberg, Ont dm àldila ttmtoriala indelaingn 
i Svirigt, p. 9, note S. 

III. — ^1) Le couroDoemeat doit ainsi avoir lieu apr^a l'Erlbsgata. 

(S) V. luprà, c. 1, note 13. L'établissemenl du domaine de la eonronne, 
eomme dans l'andan droit suédois sous le nom d'Upiala âde (c'eat-i-dire les 
propriétis d'Upsala, le mot ôde ayant la même slgnillcatlon que la mot od = 
it<i} ast attribut par les sagas au roi Yngre Frey, qui régnait proba- 
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l'ameDde du dulgha drap(3) el au dana arf{i). I! peut alors 
doDoer des fiefs à ses serviteurs (5). S'il esl md bon roi, que 
Dieu lui doDoe longue vie. 

IV 

Ces. causes sont celles du serment du roi (1), quand il doit 
être institué, et des grands de Suède. Celle-ci est la pre- 
mière. Si quelqu'un se venge (2) sur une autre personne 
que celle qui avait commis le délit (3), la naïund du bun- 

blemeot au comDienceiiieDt da l'Are chrétieane. Ce roi traasréra le lieu des 
uctiflces de SigluDs, où Odin l'avait iustitué, à UpsaU qu'il cboisit comme 
sa capitale, en y construisant un nouveau temple. Pour l'entretien de celoUci, 
il fit l'abandon de tous les bieus qu'il possédait dans le royaume et qui consia- 
laient Traisemblablcment aoit dans ses propriétés allodlales, soit dans les 
éconamies qu'il avait pu Faire sur les impflls établis par Odin. Les biens aioai 
absndoQDés non aeulemeat devaieot servir k l'enlretien du temple et des saeri- 
âces, mais aussi avaient pour objet de subvenir aux besoins de^ rois ses 
successeurs. Aussi était-ce une condition de l'abandon que les biens compris 
dana l'tJpsala iide ne pourraient jamais Atre aliénés ou diminués. Cf. sur le 
domaine de la couronne, Scblyter, Jur. afit., 1, p. 30 ; Beauchet, p. 299, 
note 23, p. 3tT, notes l el 2. 

(3) V. sur la défloltioa du dutgha drap, Beaucbel, p. 4i9, note 2. Cf. 
Scblyter, Jur. afk. 1, p. 34; 8j6rling,p. 7S. V. aussi S m. Add. 1:1; MELI. 
Kgb. 2. 

(4) Cr. sur la dana arf, Beaucbel, p. (82, note 5; Aiel Juel, Om dana arf, 
p. 16 et s. 

(5) cr. sur la concession de fiefs, Beaachet, p. 219 et 220, texte et doIm, 
p. 299, oole 23 ; Schlyter, lue. cit. , I, p. 37. 

IV. — (!) Kinuagt e|K6r». Sur Veptôre el son origine, V. Beauchet, p. ÏI6 

(S) L'expression supposa préméditation cbez le coupable. NaumaoD loe, 
cit., p. 18. 

(3) Celle disposition, qui paratlrail ineipticabte dans notre droit moderne, 
■'explique très bien au contraire, dans l'ancienne société suédoise où s'ap- 
pliquait encore ce que Tacite disait dea Germains (suscipere tam inimicJtîaa 
■eu patris seu propinqni, quam amicïlias, necesee esl) et où la vengeance 
était encore soit activement, soit pasBivement une affaire de famille. V. 
Beaucbet, p. 1 18, texte et notes. C'est ainsi que, quand la victime on ses pa- 
rents né pouvaient se venger directement sur l'auteur mSme do délit, ils 
n'hésitaient pas jt frapper nn membre de la famille du coupable. C'est pour mettre 
un frein à l'eierciee de ce droit de vengeance qne le législateor déclara d'a- 
bord orbols mal le fait de se venger sur un autre que celui qui a commis la 
crime [Wg. Il, Om. 9. Cf. Beaucbel, p. 29S), puii y vit un cas de violation 
del'edsore. Wg. Add. 7 : 11; IV : 19 ! 2; 'Ôg. E^t. 2: 2; Sm. Kgb. 4:pr.; 
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dari(J)(]oit décider s'il s'esl vengé sur mae autre personne que 
celle qui avait commis le délit, ou s'il y a eu une autre rixe 
entre eus (5). — § 3. Celle-ci est la seconde : si quelqu'un se 
venge depuis que la paix a été promise (6) et la composition 
faite (7), ou aussi si quelqu'un se venge depuis que le serment 
a été prêté (8) ou parce qu'il a été poursuivi en justice par un 
autre (9] ; la nâmad du buQdari doit décider s'il y a eu compo- 
sition ou non. 



Cetle-ci est la troisième (1] : si quelqu'un chevauche (2) à la 
maison d'une autre personne, et viole sa paix domestique (3), 
qu'il soit uD seul ou qu'il y ea ait plusieurs (i), et dans l'in- 

Wm. I, E|>s. 1 '. pr. ; II, Kgb. 1 : pr. ; R. Kgb. I : pr. ; MELl. Ep». 13 ; SI. 
Eds. 10; KrLI. Eds. II. Cf. Schlyter, Jtxr, afh., I, p. 6S et b. ; NaumsDD, p. 18. 
(i) Lb décision des cause* d'edidre e»l réservée i la naoïnd du birM 
Wg. Il, Add. 7 : 25 à 27 ; Og. Efi. 10 : 2. 

(5) C'esl-à-dire si le raeartre ou 1» blessure ont pour cause une dispute tjant 

(6) C'est'ï'dlre quand on a accordé au meurtrier une sorl« ds trflve 
pour les pourparlers couceruKnt la composition. Cf. Scbtyter, loc. oit., p. 60; 
nordstri^m, 11, p. 22 et 344; NaumaDO, p. 20. 

(7) Cf. Sehlyler, toc. rif., p. 100. — Cf. Wg. Il, Add. 7 ; 10. 

(S) C'eat-Â-dire si l'on se fcage sur une personne qui s'est jusliflée, aa 
mojea du serment négsloire, de l'accusation portéa contre elle. Sclilyler, loe. 
cil.,, p. 85; Nordstrûm, 11, p. 341. Naumann (p. 23) estime, main cette 
iolerprétaUon nous paraît fort contestable, que l'on peut appliquer cette dis- 
position au cas de vengeance sur une personne qui aurait témoigné en jasliee 

(9) Cf. Nordstrom, II, p. 346; Scblyter, loc. cit., p. 85; Naumann, p. 90. 
V. — (1) Les dispositions de ce chapiire sont destinées à assurer l'InriQ- 
labilité du domicile. Cf. sur ceUe inviolabilité, Naumann, p. 23. 

(2) f{t|>xr = equitat. Cela veut dire simplement « se rend a. 

(3) La violation de la paii domeelique (iem/rifer) constitue Vhmuokti. CT. 
Beaucbet, p. 293, texte et note B, La paii domealiqus a lieu non seulement 
dans la maison mais eacore, d'après notre loi {Mb. 12 : 1) dans un rayùil 
de BOliante toises. Toutefois il n'y a violalioa de l'edeùre qu'en cas de vio- 
lence commise avec prémédilation dans la maiaon m$me ou dans l'enclos 
{(farter) de la topt. Scblyter, Jur. Afh., 1, 80; Naumann, p. 25. 

(1) Cette phrase s'explique par ce motif qu'avant la promulgation des lois 
eor l'edsQre, la violence commise par une seule personne ne pouvait eonslt- 
tuer nae httoiolm. Scblyter, ibid. Cf. NordstrSm, II, p. 254; Beanchet, 
p. 298, note S. 
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tealioD (S) de causer un dommage (6) à cette persoaDe oa à 
quelqu'un dans sa maUoa, et si aussilât qu'ils sodI eolrés dans 
la maison. Us blessest ou ils frappent jusqu'au sang ou tuent 
ou lient celui qui est innocent (7), ils ont tous violé l'edsQre 
du roi, et chacua est huvupsTnan pour soi (8) et tous sont 
biUugher {9} et leurs biens partagés (10). Il peut arriver qu'ils 
chevauchent à la maison et ne puissent y faire aucun dommage, 
mais violent sa maison : ils feront la preuve nêgatoîre avec le 
serment de dix-huit cojureurs au paieront une amende de six 
marks, car le délit est alors puni d'une petite amende. Celui- 
là peut succomber qui est l'agresseur et viole la paix domesti- 
que; s'il est frappé, blessé ou tué en dedans de la maison et 
des poteaux de la porte (il), il n'y a pas lieu au paiement d'une 
amende. — §1, Si une personne, qui n'appartient point aux 
gens du bonde, se réfugie dans la maison du boude, eu cas de 
nécessita, pour (échapper à) ses ennemis, ses héritiers ont le 
droit alors, si elle est tuée ou blessée (H), de partager les biens 
et de toucher l'amende (13), et celui-là demandera la paix qui 
est propriétaire de la terre (11). — § ^. Si des hommes se 

(5) Ceit suppose la prémédltatloa. Cr. le g 2 du même cbapitre. 

(6) Ce dûAmagenepeutcoauster qu'en un aUeulat sur la personae, meur- 
tre, blessures ou coups. Schljter, ibid.; rjiumaaa, p. 27. 

(7) C'eaL-i-dire une persouDe non coupable, non accusée que I'od n'oit pas 
la droit d'emprisonner. Cf. Wg. I], Add. 7 ; 19 M fut. 

(8) tfuEu)>itMii slgDÎde ici princeps io reatu, Sehlyter, Gl. Upl. Le teita 
aignifle que ctiacua de ceux qui ont participé au crime sont considérés comme 
coauleurs et punis de la méine peine. C'est une eiception au droit commua. 
V. infrà, Mb. 9 : 4. 

(S) BUtughtr:^ celui qui est proscrit dans tout le royaume pour violation 
de l'edtOre : V. Beaucbat, p. Itti, note. 

(ID) V. sur la pénalité de Vt^iôrU hnil ou violation de l'edsGre, infri. 
Kgb. 9. 

(11) L'agresseur ne peut donc pas Stre poursuivi en dehors de la maison. 

(t!) 11 y a 1& une faute de ridactioo, qai a passé dsos d'autres lois sué- 
doiiea {Sm. Kgb. 5:1; Wm. I, £[... 2 : 3 ; Il Kgb. 2 : 1). Il faut lire : 
« Alors lui, s'il a été blessé, ou ses héritiers, s'il a été tué, ont le droit... ■ 

(13) Il semble résulter de ce teile que le demandeur ne prenait pas seale- 
ment son tiers dans les biens confisqués (ia^râ, c. 9 : pr.), mais aussi l'amende 
normalement due pour le délit. Cf. NaumaDD, p. t4. 

(14) En principe, comme le décide le c. 9 : pr. c'est la partie lésée par 
l'ediâreh*!)!, violation de l'edaCre, qui doit intervenir auprès dn roi en favear 
du proscrit. Noire leite apporte une eiception à. ce principe. Une autre ex- 
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teocoatrent amis dans une maison et se séparent ennemis, 
alors même qu'un délit est commis entre eux, l'edsore du roi 
n'est pas violé (15), à moins qu'il ne sorte de la maison, et se 
procure une arme dans une autre et ne revienne pour com- 
mettre un délit sur lui (meurtre, coups ou blessures) ; il y a 
là alors violation de la paix domestique. — § 3. Si quelqu'un 
court dans une roaisoa pour (échapper à) ses ennemis et si, 
{son ennemi) lance un trait sur lui ou jette quelque chose dont 
il reçoit un dommage dans la maison où il se trouve, c'est 
lé. une violation de la paix domestique. — g 4. Si l'on viole 
la paix domestique d'un landbo, de telle sorte que l'edsore est 
violé contre lui-même, soit par des blessures, soit par un meur- 
tre, il a à la fois le droit de partager les biens et de demander 
la paix. Si l'edsore est violé contre un autre que le landboe 
lui-même, alors celui contre qui l'edsore est violé a le droit de 
partager les biens, et celui-là doit demander la paix qui est 
propriétaire de ta terre (16). 

VI 

Celle-ci est la quatrième. Si un homme prend une remme(l} 
avec violence (2), et si l'on en aperçoit, soit sur elle, soit sur 
lui, une marque qu'il lui a faite ou qu'elle lui a faite, ou si cela 
se passe assez près du by ou du chemin pour que l'on puisse 
entendre des cris et un appel (3), si le fait a été légalement 
attesté (4) la naaind du hundari doit alors décider ce qu'il y 
a de vrai (S). Si un homme prend une femme avec violence et 

MptloD eal apportée pir le g 4 de ce cbtpiire. V. égilemeot ùi^râ, Kgb. S; 
a. Cf. Wg. Il, Add. 7: 8;Ôg. E|>b. 1 ; 8; Sm. Kgb. 6 : i et 4; Wm. I, 
E\ii. 2:3et4;il, Kgb. 2 : 1 et 4; H. Kgb. 2 : I et 4; MELl. Eps. S : 1; 
10, 24: pr.; KrU. Eds. SI : 1, 24 ; pr., 25, 26. 

(15) V. tuprà, QOU 5. Cf. Niumano, p. 26 ; Scblyler, Jur. afh., p. 80; 
Beeuchet, p. 27g, lexte et onte 6. 

(16) V. iuprà, aote it. 

VI. — (1) 11 s'agit ici du crime de viol (sluprun TioUntum). 
(2)ViDle[iGe physique ou morale (tnenBcea], NaumaDD, p. 29. 

(3) Il faut établir, en d'autres termes, que la femme n'a pu conwptt vo- 
lontalremeat. Naumann, p. 39; Scblyler, Jar. Afh, 1, p. S4. 

(4) Skattkotal, dit le texte. Cf. Beaucbel, p. 169, DOle 4. 

(G) A la dilTéreiioa des Iota gotbes (Cf. Wg. Il, Add. 1 : 12; Og. ^Y»- ^i 
pr.} U loi d'UpttDâ oe puait pas la simple teulallTe de viol. 
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s'il est pris eu flagranl délit ou aussitôt la perpétration dir 
crime, et que douze hommea en lémoigneot, il sera condamDéà 
la décapitatioa (6). — §1- Si un homme prend une femme 
avec violence et si la Temme le tue sur le Tait même, et que 
douze perBonoes eu témoignent, il n'y a pas lieu au paiement 
d'une amende. — § 2. Si un homme prend une femme avec 
violence, Tuit avec elle hors de la province (7) et est légalement 
convaincu de violence, il ne peut jamais avoir la paix (8) avant 
que le giptaman (9) de la femme ne l'implore pour lui (10). 

VII 

Si quelqu'un dresse des embûches (1), k un autre sur le 
chemin de l'église (9) ou sur le chemin du ting (3), tue 
blesse ou frappe jusqu'au sang, il aviolél'edsoreduroi. S'il n'y 
a pas de meurtre, de blessure ou de coups entre eux, le fait 
n'est puni d'aucune amende (4). S'il survient une rixe sur le 
chemin de l'église ou sur le chemin du tiug aoo par suite 
d'une inimitié invétérée, mais sans préméditation, l'edsore du 
roi n'est pas violé. — g 1. Si des hommes quittent l'église ou 
le ting, se rendent chez un ami ou au cabaret ou autre part 
sans rentrer immédiatement à la maison, si on leur dresse 
des embûches et qu'ils eu reçoivent un dommage, la paix de 
l'église ni la paix du ting ne sont violées. 

(6) Sur l'ËafaDt oé du viol, V. infrà, Mb. 20. 

(7) Il s'agit ici du crime da rapt. Cf. sur ce crtme, Naumann, p. 30. 

(S) Le rapt ealratae l'applicatiOD dea pénalités privues par le c. 9 i»frà. 
Schlyter, Jur. Alh. I, p. 55. 

[9] Le giptamfn e«t le mSme qoe la loi de Veslrogotbie nomme giflomaper 
(V. Beauehet, p. 176, p. ISO ei a.) giflomon eo auédoia moderoe. 

(tO) Cf. Wg. 1, Gb. 3 ; II, Ob. 2; Gol. 1 : 21 : 2; MELl. E|ia. li : 3 ; Si. Eda. 
ll;S;KrLl.Edi. 12:3. 

VII. — (i) CeUe maalère de parler implique cbei le coupable prémédila- 
tion. Naooiann, p. 33; Scblyler, Jur. afk., 1, p. 82. 

(3) Sur la violation de l'edsore dans l'église mSme, t. luprâ, Kkb. c. 32, 
note S. 

(3) Il peut aussi ; avoir violation de l'edtôre au tiug même. Cela réaulla 
implicitemaDt d'autraa teitea ds uotre loi (Mb. 12 : 3, 29 : pr.) qui frappent 
d'une simple amende, assez Élevée d'ailleurs, le meortre ou les blessures 
faltfs au ting aan* prémédita tion. Naumano. p. 37 ; Schlyler, loe. cit., p. 82. 

(4) Cf. Wg. 11, Add. 7 : 13 et 15. 
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VIII 



Si un homme saisit une autre persooDe, la conduit à ud po- 
teau, lui coupe les mains ou les pieds (1), il y a là violation de 
l'edsôre du roi, à moins que cela n'arrive dans une lutte armée. 
Si une fedme ou un mineur commettent un semblable délit(3), 
ils paieront l'ameode légale (3). La femme ni le mineur na 
peuvent être proscrits (4). 

IX 

Ces causes que nous avons citées sont celles oCl il y a viola- 
tion du serment du roi et des grands de ta Suède. Celui qui 
commet une de ces infractions, â perdu (par son crime) tout ce 
qu'il a, sauf les immeubles(l), quelque nombreux qu'ils soient, 

VIII.— (1) Aprisr«voiriiiig«iiaBidaQa l'impoBiibilité de se déreadre. Pour 
«s crime, Is loi n'eiige pss i> prémMilalioii. Aiasi il r a viaistioD de l'edaora 
ntSme quand deux perBonnee, ea éUnl ïsaaeB aux maiiiB à la suite d'une 
querelle subite, l'une d'elles tait sabir k l'autre la mulilation dans les cir- 
cDDstaDces préviiea au texte. Cf. Schlyter, Jtir, afk., I, p. S5, 86. Notre lo) 
^Ub. 30} puuil autremeat des crimes analogncB. 

(2) C'esl-b-dire un des divers délits entralasut violaliou de l'edgâre et noa 
pas Beulement celui dont il est quealioo au c. S. Schl^r, loc. cit., p. 79. 

(3] C'est-à-dire l'ameDde qui serait applicable aiiatraciiou faite de la vio- 
lation de l'edsôre. 

(ij Le mioeor ne peut être proscrit à raigoii du défaut de respoasitbiiitd 
■crimiaelle, et la femme pour des motifs d'homiêteté publique, car elle ne poa- 
Tail guère en cas de pToscription, se procurer bonnélemeut des ressources. 
■ Wg. II, Add. 7 : 29; 6g. E(>b. 15: pr., § i ; Sm. Kgb. 8:1; Wm. I,E|ib. 
S : 1 : Il Kgb. 5 : t ; a. Kgb. 5 : 1 ; MËLI. Ef>s. 32. Cf. Lehmaan, VwXabmq 
wid ttochztit, p. 18, Nordstrom, 11, p. 96. — Quiot aux esclaves, bien que le 
telle ne le dise pas, ils ne peuvent pas violer l'edsôre. La proscription ne 
pouvait leur fitrç applicable, car elle aurait eu pour eOet de leur procurer la 
liberté. a. Naumann, p. 4t;Schlyter, foc. cit., p. 79. . 

IX. — (1) L'ancien droit suédois était plus sévère : ainai le Codei sntiquior 
de la loi de Veelrogotble [On. S, 4) punit le ni^iagnxrk de la confiscation de 
tous lea biens, meubles et immeubles. La loi d'Oslrogotble (Efs. 30, 31 : pr. 32) 
admet Misai pour certains crimes graves la coufiscatiou des immeubles. Mais 
.la violation de l'edsôre royal entraîne seulement confiacation des meubles. 
Wg-II, add. 7 : 20; Gg. E|.a. 8, 26; Sm. Kgb.9 :pr.; Wm.l, EJ.3. 6 : pr.; 
lI,Kgb..6 : pr. ; H. Kgb. 6 : pr. Cf.Scblyter, Jm. afh., 1, p. 68. Si lea im- 
meubles écbappent ft la confiacalioD, c'eat probablemeul parce qu'on les coa- 
.sidére comme étant U propriété de la famille plutôt que celle du coupable. 
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eL (il a perdu) aussi le droit de demeurer dans la province (2) 
fll il est biltugher dans tout le royaucue (3), et jamais il ue peut 
obteair la paix aTsalque celui coutre lequel il a commis le 
délit ne l'implore pour lui (4). Persoaue ne peut perdre (par 
son crime) le bien d'uo autre (5), ni le père (le bien) du fils (6), 
ni le Gla (le bieu) du père (7), ui le frère (le bien) du frère (8) 
ni d'aucun autre. On sépare d'abord tous les lots de ceux qui 
sont innocents et chacun prend le lot qu'il a dans la masse. 
Ensuite le lot de celui qui est coupable est divisé en trois : le 
demandeur prend un loi, le roi un autre et le bundari le troi- 
sième. Quand celui contre lequel il a commis le délit ou ses^ 
bériliers implorent la paix pour le coupable, le roi doit ta lui 
donner et il racbèlera la paix vis-à-vis du roi avec quarante 
marks (9). — § 1. Quandlanàmnd(lO) doit être nommée pour 
ces causes, le demandeur et l'accusé doivent tous deux être 
présents et acquiescer (11), et ceux-là sont nommés dans la 

[3] La priMcrlpliOB éttit aoa Mulement ans peine, miis «asti nu mofea 
d'tmaner aoe oompoillioa sDlra lei parties en lai tenant é\<ùgnéet l'uoe d* 
l'aotre, de mioiâre à empêcher l'exercice de la veogeaDee petaoDDBlle. Cf. 
NaumtDa, p. 46; Sehlflar, toe. cit., p. 69 el t. 

(3) La perle de la pali {friylôia) p«at afoir Heu dam un rsHort plu ou 
moins âlendu, aaivant la aatare du délit, k. savoir laatût daas le hSrad 
seulement, tautût dans la proviucs, tintât eoflQ, comme eo cas de TiolatiOD 
de l'ediSre, dans toot te roriome. Cr. Amiri, p. 143. 

(4) Aprèi cette iatareeEsioa etle paiement de rimecde de 4D marks an rtû, 
al celui qui a iaiarcAdé pour le proscrit, »e reoge sur lui, il commet lui-mSme 
uae violation de l'edaâre d'après le e. 4 : 1 niprd. 

(5) Le cbfttlmeat a'aUelot plu« qae le coupable. La loi de VestrogoLMe (II, 
Add.7 : 20) le dit ea lermea plus eipUeilat. Cf. Og. Eps. 9; Wm. I,E|>s. 6: 
1 ; !1, Kgb, 6 : pr. ; Sm. Kgb. 9 : pr. ; H. Kgb. 6 : pr.; MELl. EJis. St : 1. 

(S) Dins le cas oâ io père adminietre les biens recueillis par le Hli daaa 
l'héritage maternel. Sctilyter, loc. cil. CL Amira, p. I8!S, note 3. 
(7) Dans le cas où le flli vil en commuDauté avec le père. 
(S) Dana le ciB où lei frèrei vivent en état d'indivliion. 

(9) Il devait être trèa difneile au proacrit, dont lei meubles avaient éti eoa- 
âaqaéi, da payer catte amende. Cf. Schlyter, ioe. cit., p. H. 

(10) La niDmdesl appelée a prononcer sur l'eiistence du fait qui a entraîné 
la violation de l'edsôra. 

(11) C'est une application du principe général posé par notre loi pg. S : (. 
Le leite ne dit paa ï qui il appartient de nommer Ica membres de li nfinmd. 
MjÛB II faut admettre que chienne dsii parties en nomme la moitiA. C'eat ce 
que décide notamment notre loi (Kkb. 22 ; 1) en cas de violalion de ta paix 
de l'église. C'eat seulement dans le cas où le défendear fait défaut que la 
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nâmad que les deux parties désigoeot d'accord. Celui que les 
douze nsempdamxn acquitteaL avec leur serment est acquitté, 
et celui que les douze (n;pfnpfiafna?/i)condan]DeDt est condamDé, 
comme il a été dit précédemmeiil. — g 3. Toutes les fois que 
des personoes se reccontreot amies et se séparent ennemies, 
l'edsore n'est pas violé. — § 3. Quiconque reçoit dans sa maison 
et héberge une nuit celui qui a été déclaré et juré proscrit(13), 
paiera une amende de trois marks(13). S'il l'héberge plusieurs 
nuits, il paiera une amende de quarante marks au se justiQent 
avec le serment de trois tylft (14). Celui qui reçoit chez lui 
ou héberge un proscrit dans le jour qui lai est concédé pour 
Tuir, n'encourt aucune amende. 



Si le roi ordonne la levée d'une armée (I) et de tributs de 
guerre (3), s'il lève des rameurs et des impôts pour subvenir 
aux frais de cette levée, il doit désigner le port {3} et les 

somiiiBlion des NsrapdaiRKneBl faite par le jDge.'Wm. I, E^e. 10; 111 Kgb. ID. 
es. ScWjlM.yur. afh., I, p. 91. 

(13) Dn certùD délai était accordé au proacril pour Tali, délai pendant 
lequel il poni&it cbvcher i entrer en compaBltioa avec la viclime ou ses 
ayanls droit. Tant que ce délai, flié à un mois par an manuscrit de la loi de 
TBstniB.Die, n'était pas écoulé, ou pouvait impnaémeul béberger le proscrit 
(Wm. II, Kgb. 6 :3; H. Kgb. S: S). An surplus, cette défease d'héberger 1» 
proscrit avait pour but d'assurer les effets de la proscriptioD, eo e mpSchaut 
les parents on amis do coupable de lui donner aaile el de le protéger eonire 
la Tengeauce de l'offensé. Cf. Wg. II, add. 7 : 21. 

(13) Snrie cas où plusieurs persouaesae rendent coupables du délil de recel, 
V. isJVA, add. 3. 

(14) Cette justiflcatioD, comme le disent certilnes lois, consiste i efUrmer 
od bien qu'il Iguoraît la qualité du proscrit on bien qu'il ae l'a pas hébergé 
{Wm. H, Kgb. e : 3; H. Kgb. 6 : 2). 

X. — (l)SarrorgaDisalioa milltiire dans l'ancienne Suéde, V. Morditrôm, 
I, p. 104 et s. 

(3) Le^unger. Cet ImpAt doit fitre payé toutes les fois que le roi ordonne 
une eipédltioa navite. Cf. Liade, Kamerat, p. 14S; BergfalU, Bttkaltimg, 
p. 53 ; Stjffe, Bidrag Utl Skani. Biit., p. XCI. Le le]'uiigir est destiné à snb- 
TSnir SOI rmiB d'une guerre offensive. En cas de guerre défensive, on recourt 
an varphald («scuïalip) dont il est question infrà, au c 12. Cf. HamBledl, 
p. 5. 

(3) Désigner le port d'où doit partir l'eipédllioD. Si 'toutefois, comm» 
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proues et le commaDdaat et tous les rameurs et l'armement 
doit élre ordonné au Liog ^4) de la Chandeleur et être prêt au 
jour fixé pour le rassemblement. Pour toutes les redevances 
dues au roi, l'ordre doit en arriver quatorze jours avant- 
qu'elles ne soient payées. — § 1. La contributloo légale pour 
une expédition maritime est de quatre navires pour chaque 
hundari (5). Si le roi lui-même veut sortir du royaume ou 
envoyer son armée au dehors, il décidera lui-même (6) com- 
bien de temps il veut être absent et il ordonnera l'expéditioD 
selon le temps qu'il veut être absent. Ces impôts sont fixés 
pour la première skipvist (7). Si le roi demeure en repos et oe 
veut ni partir lui-même (8), ni envoyer son armée hors du 
royaume, la redevance légale (9) est de huit livres (de beurre) 
et de huit spander (tO) (de blé) dans chaque kamna {il) pour la 



rMtitne Scblyter (G1. Upl. p. 340) oo doit lire Aampnu au lieu de Aonpn, le 
len» leriit que la rai doit « nominare illoa viroa ex aini^ulis batunis, qui ia los- 
Unte bello militisai ficerent. s Sur la Aamna, V. iafrà, note 11. 

(4) C'sBt-ï-diTB publié au ling. 

(5) Le mODlarit global des iinpfits que le roi lève pour ees bedoins doit d'a- 
bord élre réparti enU'e le» diQéreDies province». Puia, dans l'Intérieur de la 
province, l'impAt esl L'objet de nouvelles répartition» et goua-répartllioos sui- 
vant le* diQéreDtes circonscriptions lernlorlalei plu» ou moins éteodues que 
peut comprendre Is pravlnce. Normalement, c'est la division de la province 
en bSred {hundari) qui est tout d'abord prise en coasidératioD. Notre toi 
tient compte aussi pour la perception de l'impût de la division en trois Tol- 
kland. Cr. Bergralk. loe. cil., p. 53. 

(6j Le droit du roi de décréter seul les expéditions hors du royaume esl 
restreint plus Urd daos les lois nationales. MELl. Kgb. 3 : I. Cf. Scblfter, 
Jur. afh., I, p. 53, 

(7) La ikiptiit désigne à proprement parler les Tictualllei destinées aux 
navires pour les eipédition^ marltives. Originairement le principe était que 
l'année devait a'eairetenîr elle-même; d'où il résulta que les contributions 
nécesiaires à cet entretien étaient [aumles suLïaol la même bue que 1«« 
hommes eui-mémes. CF. Nordstrâm, I, p. 25. Ici le mot liipnif désigne 
l'impAt paye en temps de pati, et epécialement les quatre redevances four- 
nies ohtqae année en nslure on en argent. 

{%) Rsgvald traduit : « Sed prellcit loco sut alium. b 

(9) H s'agit ici de la redevance que le c. 11 : pr. nomme l«))unj|ttan(, e'esl- 
ï-dire de celle qui est payée eo l'absence de lepunger. Scblyter, Gl. Upl. 

(10) Sur le ipaadiT, V. tupri, Kkb. 6, note 15. Cf. Amira, p, 438. 

(11) District naval an point de vue du service maritime et des impOls qui 
s'y rattscheui. Cf. Styffe, Om gnindresaltmi, dans les WUt. MU. o. Antiqv. 
Akad. a. ixiT, p. 287 \ Nordstrom, I, p. 32, 24. Cf. sur l'élymoJogie du mot 
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première skipvist', dans le TiuDdaland et daas l'AltandslaDd 
seloD le spander d'Upsala, et daOB le FiadruodalaDd d'après le 
spaDder d'Eakoping. Pour la seconde skipvist od doit payer 
six livres et six spander. Deux skipvist doivent être payées ea 
argent, quarante marks pour chaque navire. Ces skipvist 
doivent être payées par tous les trois folklaod(13), autant par 
chaque niarkland(13) déterre que par homme en état de porter 
les armes pour trois navires (14). La quatrième doit être payée 
d'après le nomhre des hommes (15), des bonde et des fils de 
bonde, des serviteurs à gages et des individus sans domicile. 
On doit considérer comme majeur celui qui a vingt ans (16). li 
doit répondre de tous les impôLs jusqu'à ce que le roi l'exempte. 
— § 2. La skipvist doit être payée et conduite dans les maga- 
sins du roi (iTJ. Un iiomme doit alors être présent pour chaque 
hamna et un pour chaque attuuger (18), à savoir celui que les 

htuma, Rsmsledl, p. 8; Bergfslk, Otn nnika jordins betkaUning, p. S7, 
noie S ; Hildebrand, Sveriget StedtUid, l, p. 2SS ; Sôderirsll, Ordbok Sfver 
tvtuka medeltidi iprdket, t° Hamna. 

(13) La troisième skipvist doit vraiaemblabiemeDt, comme les daui pre- 
mières, £tre répartie entre les hEmos. Ramitedt, \i. S8. 

(13) V. (Kprà, Kkb. 2, note 1. 

(14) C'est-à-dire pour^ea Irois premiers navires. 

(15) Af maniait. Celle eipreasion est employée par opposition au iorpm lot, 
c'eet-ji-dire à la division de l'impôl Fondée sur la supertlcie des terres, ddsi- 
gDée par le markland et ses subdivisions. Les trois premiers quarts da ta 
SKIPVIST devaient se payer xplir iorpx Mi : c«Ia résulte a zrmtraHo de es 
que la loi décide pour le quatrième quurt. La quatrième skipvist présrnle un 
cas d'impât purement personnel. Un autre cas esl celui prévu par le § 2 de 
l'impAl qui Trappe le serviteur à gages. 

(16) Cesl-Ji-dire une exception ï la règle qui aie la majoritë à quinie aoj, 
tuprà, Kkb. 19, noie 7. 

(11) La perceplïoD des impflla a lieu suivant les cas paritindart, pat (jtrdiiig, 
par aUv-ngtr, pa' tHplagk ou kanaïa. L'opétaliua s'accomplit avec le con- 
cours de deux autorllés, l'une chargée, du cOté des coDlribuables. de livrer 
ies redevances, l'autre cbargée, de la part du roi, d'en prendre livraison. Le 
représentant des bonde, qui, en Upland, se nommait ratfuRj;(Tna|>(r était, en 
Sudermanie rt en Veslmanie, pour cliaque skiplagh, le ilj/rûnoti (5m. Kg. 
10 ; Wm. Il, Kg. 1). La présence de ces personnes se CDnçnil très bien A uoe 
époque où l'art de l'ecritui^ était peu connu, et où les preuves les plus déd- 
sives eu cas de procès consistaient dans le serment et les témoignages. Cf. sur 
la perception des impAts dans le Svealand, Hamstedt, p. 40 els. 

(18) L'altunger est ici la huitième partie du bundari. Il ne faut pas le coq- 
(oadre avec l'allUDger, unité fiscale ou géométrique des provinces gothes. Cr. 
Beauchet, p. 2i3, nute 9. 
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babitaDls de l'altunger veulent désigner. Il ne doit pas étri^ 
plus paavre que celui qui a une propriété de la valeur de neuf 
marks, ni être insensé on mineur, un toutefois chaque année et 
un lansmau pour tout le hundari ou son mandataire cer- 
tain [19). Celui d'entre ceux qui ne remplit pas son devoir, 
paiera une amende de trois marks, un à celui qui possède le 
fief (20), le second au hundari et le troisième au receveur du 
roi. Tous ceux qui sont bonde doivent payer la skipvist et te 
spannam(ilt(!tl) et les autres redevances. Celui-là est bonde qui 
peut payer la skipvist et le spanna maZi/s'il ne !e peut pas, il 
est un serviteur à gages (22) et paiera quatre ôrtug par an. Si 
maintenant ils viennent avec les redevances du roi devant les 
magasins du roi, Vattitngsmaper doil être présent ainsi que les 
hommes de la hamna. Si le bonde ne veut pas faire droit avant 
le jour légalement fixé, trois jours avant que la skfpvist ne doive 
être payée, alors les hommes de la hamna doivent se rendre 
chez lui et saisir sur lui deux penning pour un et le roi recevra 
ainsi pleine satisfaction (23). 11 en est de même pour \aspanna 
malt, un spanderdeblé,et un spander de malt; et il en est ainsi 
pour Vsetlœrgield {îi) qui se monteà trois marks. Toutes les fois 

(19) V. «ur le miadat à l'effet de recevoir. Ami», p. 881. 

(20) Le droit du roi i l'amande peut tÎDal £lre délégué pour partie au poi- 
Besaeur da fief (Cf. Upl. pg. 3 : pr.). Certaioi dipldraes de concesaion de (tet 
s'expriment formellement aur ce point. Dipl. 1508, IjlTO. 

(21{ Le bot de cet impflt, mia aiDsi ta oppoailloD à la ekipvigt, n'apparaît 
paa très clairement. 11 cnnaistait, en Upland, dana no ipander de rrotcent el 
dans ua epANoiR da malt rScbljler, G1. Upl.]. Le ipama malt se retroave ea 
Vealmaïue (Wm. II, Kgb. 7 : S). 

(22) LtghtHlrxnger ^^ merceuariui, tegodràngt, en suèdoia modeniB. L«a 
aoEieanes loia «uédolaeB ae servent de dénomination a diveraee poar déaij^ner 
ceux qui ne aont ni bonde ni Undbo. Nous avons déjà rencontré dans notre 
loi l'aipresaion huitatu majitr (tuprd, Kkb. 7, n. 21). La loi de Vestrogothie 
parle du grxtixti el du tiokkadrumber. V. Beaucbet, p. 2S't et 367 notes. 
— Cr. Winrolb, (IM IjentlaAj'oni fôrhâttandet entigt nnsk râli, p. 53. 

(23) On peut saUir pour les imputa du roi même pendant les temps de paix 
{frip) où l'on oe peut, en général, procéder à un acte d'eiéculion quelcooque 
(Upl. pg. 1* : 2; Sm. Pk. 1* : pr. H. [.g. U : pr. 

(2() Cet inpût qui, comme l'indique ma nom, paraît avoir été pafé origi- 
nairement par famille [stt), est, en Upland, de trente marks par bundari dans 
let trois foIkUnd et de dix marlia par skepplag dans le district de Rodea. Infrà. 
Kgb. Il : pr. La loi de Vestmanie ne précise pas le monlant de cet impAl. 
Wm. II, Kgb. 7:5. 
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qu'une redevaoce doit élre payée par lête, le huudari doit êlre 
divisé eu autaot de parties égales d'après to nombre des hom- 
mes. — § 3. Le roi (23) doit avoir quatre bœufs de chaque hun- 
dari; chaque rjerding (26) (donnera) son bœuf, une vache 
grasse ou une autre bêle d'une égale valeur, et six [27) bonde, 
un mouton, chaque bonde quatre brassées de foin ou quatre 
penning; chaque bonde (donnera aussi) une poule ; s'il n'y a pas 
de poule, deux équivaudront à un agneau ou à un chevreau, 
ou bien un porcelet à une poule et une oie à trois poules, s'il n'y 
a pas de poule. — § 4. Si les receveurs poursuivent (el) disent 
qu'ils n'ont pas reçu l'enliére redevance, tacdia que le chef de 
l'attunger prétend avoir pleinement payé ce que devait son 
altuager, el que les hommes de la hamna l'afFirment avec lui, 
il en fera la preuve avec huit aUungsmœn el son lansmau, et 
ensuite il échappera à toute responsabilité. L'attunger ne peut 
offrir de se défendre par le serment, ni le Ijerding, ni le 
demi-hundari, encore moins le hundari entier ne peut jamais 
se défendre par ie sermenl pour les redevances du roi. — 
§ o. Les bonde doivent payer pleine redevance pour les terres 
de l'église, selon l'importance du domaine de l'église, c'est- 
à-dire un markland de terre pour chaque église de hundari 
el un demi markland pour (chaque) église de paroisse-, si 
l'église a plus d'immunité, ce sera à l'avantage des bonde et 
ils échapperont à toute responsabilité. — § 6. Si des fermiers 
sont négligents de fournir qui légalement doivent payer, ou 
des piienùttttmxn(^fi) ou d'autres bonde, de. qui les bonde ne 

(2S) Il a'sgit ici de Is gengxrp (suprà, Kkb. i, note» 2 et 3) du roi qui, origi- 
nairenieDt accidentelle, Unit par Stre comprisB su nombre des impAts perma- 
nenls et inDuela. CF. Wm. II, Kg. 1 ; 6. Ramsledl, p. 95. Sur la gengsr[i 
«D Veatro'golhie,''V. Buauehet, p. t49.' 

{26) Fixrpanger (fjerding, en suédoia modaroe) vent dire ici la quatrième 
ftarlie du buadnri. Ud intre fisTpanger est celui dont parle noire loi, Wb. 
1 : pr. 

(27) C'esl l'orjgiae d'une râgle que l'on trouve plua lard formulée dus une 
riaolution du Conseil du roi de 1403 qui, (aisant applicatloD de ce principe quR 
■ le ricbe doit aider le pauvre n, décide que, pour lea imputa eilraordmairea. 
l'on réunira lea contribuables par groupea de quatre, deux riches et àean 
pauTres, dont la conlribulioD aéra Hiée d'apris leur Torluoe retpeelive. C'é- 
tait un moyen de malnlecir l'égalité entre les contribuables pour letimpfits 
pajablea par télé, afmantali, Tbulin, loc. ciU, p- H. 

(28) V. sur lea ^nitlunzn, Beauchet, p. 361, note 2. 
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peuveol recevoir ce qui leur est dû (29), bien qu'ils le requièrent 
AD leur domicile, le roi a le droit de faire preodre daos leur 
domicile ce qu'il veul pour la redevance, et eo outre une 
ameode, k savoir trois ore pour le relard et trois marks si la 
hamna tout entiâre a négligé de payer sa redevance. — § ,7 . Sî 
un alluDger néglige de payvr (sa redevauce), il encourt une 
ameode de cinq marks, un fiœrpungerdedix marks, la moitié 
de harad de vingt marks, le harad tout entier de quarante 
tDarka(30), et ils doivent toujours payer en outre tatégralement 
laskipvist. L'amende appartient à la table du roi (31). Toutes 
les fois que le roi e8tiatégra[emeQtpayé,lebondBestà l'abri de 
toute responsabilité. — § 8. Quelle que soit la redevance, que 
ce soit la skipvist, le tribut du Troment, VatUergxld, les bœufs, 
les moutons, les poules, le foin, le lausman ou son représentant 
doit être présent, ainsi que les altuttgsmxn. Ils ne doivent pas 
partir avant que les receveurs aient tout reçu. Ils doivent 
attester qui paie ou qui est négligent. Celui qu'ils acquittent 
est dégagé de toute responsabilité et celui qu'ils condamuent 
est condamné. — § 9. Si un fjerding est condamoé pour un 
bœuf, il paiera une ameude de trois marks;, de marne si un 
autre est condamné, il paiera une amende de trois marks. Le 
receveur les percevra. Si quelqu'un est condamné pour un 
mouton; il paiera une amende de trois ôre et le receveur les 
percevra. S'il est condamné pour une poule ou pour du foin, 
il paiera deux penning pour un. Tout cela doit être exigé. Si 
le receveur dit que ce qui lui a été apporté ne vaut rien, (le 
contribuable) le remportera chez lui impunément et en amè- 
nera de meilleure qualité. Les marguilliers ne peuvent être 

(29) C'esl-à-dire si les aulres boDde de la circonecriptioD fiscale ne peuieot 
arriver i leur Taire faire droit. 

(30) Le nombre des contrevaD«Dts est BoDveat pris ea coDsidËratioD pour !• 
détermiDstioa du montant de l'amende, dont Is cbilTre est Rué siors d'iprès 
l'élendue de lu commuDauté dont lee membreB ont a payer l'amende. Cf. Wg. 
l,Md. 1 : 3; II, Drb. i; 'Ûg. Drb. 4 : pr. ; Upl. Wb. 23: 5; Sm. Kgb. 10 ; 
2;|'g, 2 : pr.; Wm. Il, Kgb. 1 : 2 ; H. Kgb. 7; Wb. 18 :2. 

[31 ) Le roi, ea s« qualué de repréBeatiiat de la puisMDce publique, a uoe 
part dans l'amende due pour on délit troublant la paix publique. Mais aaae: 
le roi peut qoelquefoia, comiiie dana le cas préseol, être directemeni lésé par 
le délit. Alors, en qualité de demandeur [malteisandi), 11 a droit à la totalité 
de l'amende. Cf. H. Kpb. 7. Cf. ^ârling, p. 14 et ». 
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nommés pour (recevoir) les redevances du roi. — § 10. Les 
rederaDces du roi peuvent ne pas arriver pour le jour légale- 
menl Dié ; il peut alors y eu avoir certaîoea excuses. La pre- 
mière, c'est qu'ils n'ool pas regn l'ordre; la seconde, c'est 
qu'ils ont reçu l'ordre trop tard; la troisième c'est qu'ils ont 
eu mauvais temps, de telle sorte que les choses requises se 
seraient détériorées, s'ils les avaient Iransporlées. Le laasmaa 
doit en faire la preuve aiasi que six hommes de t'atlunger 
avec leur serment. — § 1 1 . Si tout te bundari est négligent, 
le préret du roi dans le folktand (32) percevra quarante marks 
avec douze hommes du folkland et en outre la skipvîst. 
Qu'ainsi prospèrent les revenus du roi. Que Dieu lui donne 
UQ bon proGt. 

XI 

Voici les redevances de Roden (1) : huit marks de beurre de 
quiconque mange son propre pain et une firtug en espèces de 
chaque boude pour le pinglami (2), et dix marks comme attxr- 
gxld (3) de chaque skiplagh (j) ; (mais) six lispund (5) de hou- 
blon de chaque skiplagb et un mark de chaque ar (6) si (les 
contribuables) restent chez eux, pour lepungtlami. S'ils pas- 

(3!) FatUmdi hsrra. La lot d'UplaDdfcooailt Irais sortei de repré- 
■enUati da roi ioTeilli àa Befs. Ed pranièra llfiis le folUmdthxrra, dont 
il eat qneslloa la texte et qui, comaie son nom l'indique, adminlslre tODl ita 
folkland. C'est lai qui, au l'iag du lulkland, poursuit le huudari qui néglige 
de pcjer l'ImpAt royal. Eu secoude ligne et au-dessous, le txiuhmrra prépood 
à ao on i plutieuri bSrsd; il peut, quand il le juge néeeiaaire, convoquer le 
Uof du bSrad (ûifrà, Pf. i). EaRn eu dessous du Jmitorra, dans chaque 
birad, un IStumin cbargé de conToqner, «or l'ordre da roi ou du Isinikxrra, 
le Ung du hgrad, d'exercer i ce tingles droits du roi, depounuiTre lereeou- 
Trement des amende* el tenu vrai semblable ment de rendre compte au Ibiii- 
tutrra. Il n'y a touteroie, malgré la diffireoEe de dignité, ealre le Ixntkmrra 
et le linauai aucun rapport umblable à celui qai, dans le droit- féodal, 
«listait entre le doMinut {e»di et le eoialluf . En Suide, en eflel, le roi senl 
«ODcUe des fiefs. Scblfler, lar. afh. I, p. 38. 

XI. — (I) V. luprit, ladei, note I. 

(S) Le /liiijilami est l'iropAt payé dane le district de Roden lea annies oil 
d«s eipéditioni navales avaient lieu. 

(3) V. tvprà, 0. 10, note 24. 

(i) V. iuprà. Index, note 5. 

(S) Livre llvonienne, poids de vingt llvrea. Cf. Amira, p. iil. 

(8) Ar tignifle i proprement parler une rame et désigne ici an district du 
ikipttgh, qui probablement, devait Foarnir no rameur en temps de guerre. 
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Bent 1a'D)er~avec leur tribut, ils seront exe m pis du le^ungs- 
lami. Il n'y a pas d'autres redevaDces. — § 1. Si le navire est 
parti en expédition, et si l'on a commencé à y monter la garde 
Jour et nuit, si quelqu'un envole un autre ou commet uue 
rapine ou uae inrraclioa quelconque coolre la loi de la pro- 
vince, l'amende est deux fois plus élevée que si le délit était 
commis à la maison, et ta preuve est deux Tois moins rigou- 
reuse relativement au nombre des cojureurs et des témoins. 
S'il est convaincu de l'iurracttoa, l'amende est payée en trois 
parts ; le capitaine du navire prend une part, le demandeur uno 
autre et les rameurs la troisième (7). Si là quelqu'un (8) 
est tué ou reçoit une blessure pleine, le roi a droit à qua- 
rante marks pour la violation de sa pais. Cette atTaire peut être 
arrangée avant qu'ils ne retournent à la maison et elle peut 
ensuite devenir litigieuse : alors (l'accusé) peut prouver avec 
son capitaine et six rameurs qu'elle a été arrangée et que 
l'amende a été payée. Si elle n'a pas été arrangée avant q'n'ils 
ûe retouroeot à la maison, il prêtera le serment conrormémeot 
à la loi de la province ou paiera l'amende légale. — § 2. Si 
quelqu'un Jette un autre par-dessus bord volontairement, et s'il 
y en a deux témoins, il paiera une amende de trois marks si la 
victime a été Jetée par-dessus le bord qui regarde la terre, et 
de six marks si c'est par-dessus le bord qui regarde la mer. Si 
le fait arrive par accident, il n'y a aucune responsabilité encou- 
rue. — § 3. Si le capitaine aborde un autre navire, il réparera 
le dommage et paiera en outre une amende de trois marks. — 
§ i. Si quelqu'un prend avec violence son port à une autre per- 
sonne, il paiera une amende de trois marks. S'il lui cause plus 
de dommage, il le réparera eutièrement. Tous doivent éva- 
cuer le pori devant le roi ainsi que devant l'évâque et le Jarl, 
ou devant le cbef (9) chargé de représenter le roi. 

(7) Quelquefoii dei commuDauUi autres que le bSrad ou la ville ont uns 
pari â»a» l'imende payée par ua de leurs membres. Tel est le cas priva aa 
lenle où l'équipage, coasldéré, comme une communauté, touche la part de 
l'amende rerenant auhàrad, tandiB que le capitaine prend celle que loucherait 
le roi. Notre disposition a t rai semblable A en t pour but d'activer l'eipéditiitD. 
Si l'affaire n'est pas tcrmioée avant U ùa de L'cipéditiou, l'amende se partaga 
selon la manière habituelle. Sm. Kgb. 11 ; pr.; Wm. 11, Mb. 2S ; 4; S. Kgb. 
9 : 2. Cf. Bjërling, p. 73. 

(8) Quelqu'un .de l'équipage. 

(9) Formait = dm eiercitns et forte prises proviniû». Scblyter,.Gl. Upl. 
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Si le capitaine élablil une garde devant son pool d'embarque- 
ineDt, el si quelqu'un est noté comme négligeât dans la garde, 
il paiera une amende de six ore. Un dommage peut euBuite 
être causé au navire du côté extérieur de la mer, ou du côté 
intérieur de la terre : l'homme de garde réparera alors le dom- 
mage et paiera en outre une amende de trois marks si celui qui 
a causé le dommage n'est pas pris. Celui-là aussi paiera une 
amende de trois marks qui néglige sa garde, et qui a été dési- 
gné par le capitaine pour la garde, et il réparera en outre le 
dommage, ainsi qu'il est dit antérieurement. — g 1. Si l'on 
attend une armée (ennemie) dans sa province, et si l'on veut 
«xposer une garde pour la défense de sa province, une garde 
pour le by, une garde sur le rivage (1) et une garde pour allu- 
mer des signaux sur les hauteurs (S), si quelqu'un omet la 
garde du by ou commet quelque négligence dans cette garde, 
il paiera une amende de trois ore : cette amende échoit aux 
seuls habitants du by. Si l'on omet la garde du rivage ou si 
l'on y commet quelque négligence, l'amende est de trois 
marks : le roi en prend un, le skiplagh prend le second, et le 
troisième revient à celui qui remarque la négligence (3). Si 
elle n'a pas été remarquée, et si cependant il néglige sa garde, 
alors celui qui montait la garde avec lui prendra le mark uni- 
que. Si l'on omet la garde pour allumer les signaux, ou si l'on 
commet quelque. négligence dans cette garde, l'amende est de 
six marks : elle échoit au roi seul. Un dommage peut provenir 
de la faute d'une des gardes précitées : c'est alors le droit de 
celui qui monte la garde de prouver avec le témoignage de 

XII.— (l)Celui qui saisit le coupable aurlerail a quelquefois aoeparl dans 
l'amende. Sm. Kgb. IS : S, Bb. 19: pr.; Got. I :e : 2 et 4; UELl. St|>. 
«; KrLI. 5t{>. 7. Cf. Bjorling, p, 5S. 

' (2) Slrasda varier, garde inoolée or<lta«ireineat eor les nombreai tlotsou 
c&pi ds 11 cflLe pour préveuir de l'irrivés de la Ootle enaeniic. 

(3) B5ta rarper. L'origioe de ceUe expression est douteuse. Scbifler (Gl. 
Upl.) la fui dériver du mot bSH, qui eur&it désigoé les Iss de bois deslinés à 
eue entlammés. Bamatedl (p. )8) croit que l'eipressioa vient plutût de ce 
qoe la garde en question étail saactioaaée par une ameode Ifiôttt = P*jer 
l'amende) écbiaul au roi seul. V. infrà. 
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deux hommes qui I'odI eateodu, qu'il a poussé le cri d'a- 
larme légal, c'est-à-dire trois cris d'alarme. S'il ne peut four- 
nir ces témoins, il paiera une amende de quaraote marks, si le 
pays a été ravagé par la guerre et brûlé. S'il D'y a pas eu de 
dommage causé, il n'encourra aucune responsabilité. Personne 
ne peut faire monter sa garde par un autre sans être respon- 
sable de son remplaçant de la même manière qu'il aurait été 
lai-m£ffle responsable, s'il avait commis une négligence dans la 
garde. Les bonde et les bommes domiciliés peuvent être dé- 
signés pour ta garde {4). Les femmes ne peuvent être convo- 
quées pour la garde, non plus que les individus sans domicile 
fixe (S). Si quelqu'un est ensuite accusé par le représentant du 
roi, à l'occasion de la garde pour l'allumage des signaux, il 
prendra à témoin celui qui est survenu : si celui-ci le défend, il 
n'encourra aucune responsabilité. S'il succombe, il paiera l'a- 
mende comme il est dit précédemment. La garde du rivage 
doit être montée jusqu'à ce que le soleil soit lavé. Il doit en- 
suite légalement avertir celui qui doit après lui monter la garde, 
en présence de deux témoins, et ensuite la garde ira dans 
le mèmeordreque \e bupka/li{6]. — §2. Voici les excuses (7) de 
ceux qui doivent monter la garde ; s'il est malade ou blessé, 
s'il a un mort à veiller devant la porte, ou s'il a été convoqué 
par le roi, ou s'il a un incendie dans sa maison, ou s'il est & 
la recherche de ses bestiaux égarés. Ces excuses dont il 
vient d'être parlé, l'accusé doit les prouver avec (le serment de) 
deux hommes, et lui-même troisième, et il sera ensuite sous- 
trait à toute responsabilité. S'il ne peut fournir ces témoigna- 
ges, il paiera l'amende précédemmeol indiquée, toutes amen- 
des proportionnées au délit. C'est ainsi que se termine le livre 
du roi par la loi de Hoden. Que le roi du ciel nous protège bien 
tous. Amen. 

{\) Si le urvice oilUUire pèse, en pt-incipe, sar toui lei bommes libres, il 
est cependiDl eerlaioei raactioni qui aoat cooaiiltréeB comma tellament im- 
porlaales qu'elles ne penveat être conSéeiqu'à des perBoanes n domiciiiées a, 
tmnde et Itndba. 

(5) Lotis mœ». V. nprà, Kkb. 7, cote 8. 

(6) Sur le tv^Jto/Ii (IwcdIub nuacitlorias) t. BetuebrI, p. 323, note 1. 

(7) Sur Ifs excuses lAgttes (lag/ia forfatt) t. iulrà, Jb. SO : I. Cf. kmn, 
p. tt2;Nord(tT6m, II. p. 57B. 
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LIVRE DES SUCCESSIONS 

I. Comment on doit légalement se fiancer à une Temme. 
II. De la célébration de la noce. 
m. Du mariage. 

IV, De la morghon gœf{i). 

V. Comment la femme est dâchue de sa morghon gmf. 
VI. Comment on est tud dans le lit de l'adullëre. 

VII. Des mariages où il existe des enfants d'une précédente union 

ayant dei biens. 
VIII. Des dots. 

IX. Des donations et ventes entre époux ou entre parents et 

enranls. 

X. Du partage si les époux se séparent sans earants. 

XI. De ia succession en ligne descendante. 

XII. De la succession dévolue aux frères et smnrs. 

XIII. De la succession aux frères et sœurs d'un autre lit. 

XIV. De la succession des parents aux biens de leurs eofaols. 
XV. De la succession ismpn {%). 

XVI. De la succession dévolue aux parents plus éloignas. 

XVII. De la auccession oftinnû (3). 

XVIII. De laBuccession dévolue aux enfants légitimés. 
XIX. De la succession aux esclaves. 

XX. De la succession dévolue à l'enfant d'une femme violentée. 
XXI. De la succession au proscrit. 

XXII. De l'amende du stuprum. 

XXIII. Comment l'enfant doit prouver qu'une personne eit son 

père. 

XXIV. Comment on succède & l'enfant naturel. 

XXV. Des dettes d'un défunt. 



(1) Uerglio» gxf = doouni a marito poslridis Dapliaram mon datam. 
Sebljter, 01. Upl. 

(!) Jmnpa arf — bereditai qu« ia parles prlmsriis nqualei dividïtar [ntsr 
aBtmrum pareDlam parente* allosvs coKnatQi. Scblyler, Gt. Upl. 

(3) OfHnAi* arf = beredilas a plaribus bominiboB relieta, quoroai qaisqne 
uterorom berei.rniBMt, omnes vero lorortunato cuu bIiduI peiieruot, ut aoa 
conilel qaid eeleria lupervuerit. Sebljter, Gl. Upl. Probiblemeat l'eipresaioD 
vient-elle de ce que le mol o/tiani signifie ua dommage eaaaé par l'iDoadt- 
(iOD et rbypoibèie des umMoritutn ae serait alors surtout prtaentAe en cas 
de perscaees noyées Biiuuttaaéiaent. 
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Le livre des successiODs commence par le mariage, car une 
personne provleoL toujours de deux, un homme d'un homme, 
chacun d'ua autre. Les époux De se réunisseut poioL de (elle 
sorte qu'ils ne puissent eoCia être séparés, si i'un décède et 
l'autre survit. Toute hérédité a son fondement dans le ma- 
riage. 

1 

L'homme doit demander (1 ) la femme (en mariage) et non la 
prendre avec violeace(3). Il doit aller trouver son père et ses 
plus proches parents (3) et requérir leur consentement. 11 peut 
lui être répondu favorablemeut; alors le père a le droit de 
prendre le fxstnapa fae (4). S'il n'y a pas de père, c'est ta mère(ii) 
qui a ce droit. A défaut de la mère, c'est le frère. A défaut de 
frère, c'est la sœur, si elle est mariée (6) ; une vierge ue peut 
donDer(7) une vierge en mariage. A défaut de la sœur, c'est 

I..— (I) Bipix =: roftare, precari. Même formule daos It loi de Veilrogo- 
Ibis. Cf. Beaucàel, p. 190, noie 2. . 

(2) V. loulefois, iafrà, c. S : pr. Suivaot LiljeiiBlrind (Smon. ràtt. iii/t., 
p. 64), U défense de recourir à 1b violence vUe moioG le coaseDlemeot de 
la femme que celui da giftoman. 

{3) Le msrlage eal uue affaire qui intéresse les deui famillea. CF. 6g. Gb. 
5 : 1^ D'aulrea loii e^tlgent égalemeol le concoure des parents du flaueé. 
Si. Gb. 1. 

(4) FmilKalia f» = doua iu apoaaaiiis a epoaso apouaori collata. Scblfler, 
Gl. Upl. Il correspond ï la vingxf de» lois golbes. Cf. Beaucbel, p. 192, 
noiea 1 à 9. 

(5) Les lais goLbes ne recoDaaiaaent pas à la mère le droit de detfionsttàio. 
Cf. Wg, II, Gb. 2; ïdd. 8. Beauchet, p, 388, noie K\ Nordstrôn, U, p. 13; 
J&rla, Lagfartnhit» utbitdiiing, p. 223. 

(K] Les lois suédoises, reconnaissant à la mire le droit de deiponialio, de- 
tsUdI logiquement l'Étendre aui autres parentes de la fiancée. C'est égale- 
(nent un progrès sur les lois gothas. V. la note précédente. Ces parentes ne 
peuvent toulefois exercer leur droit que si elles sont mariées. Cf. Wm. II, 
JEb, i : pr. Mais cela ne veuL pas dire que ce soit, comme dans l'ancien droit 
islandais, Iq mari de celte parente qui eierce à la place de celle-ci le droit 
de deiponialio. Ce droit paraît bien appartenir à U parente persoouellenient. 
Winrotb, Aktenikapihindren, p. 73; Lebmann, Vtriobtmg und Bochteit, 
p. U. note 2. 

(7) L'eipresHion gica ou gifta (gipla), employée par les anciennes lois aué- 
duises pour désigner l'eierclce du droit de deiponiatio, est empruntée à ta 
lermiuologie de la donation et non i celle de la vente. 
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le père du père. A défaut du père du père, c'est la coère du 
père. A déTaut de la mère du père, c'est le père de la mère. 
(A. déraut du père de la mère], c'est la mère de la mère. 
A déraut de la mère de la mère, c'est le frère du père. A défaut 
du frère du père, c'est la sœur du père. A défaut de la sœur 
du père, c'est le frère de la mère. A défaut du frère do la mère, 
c'est la sœur de la mère. A défaut de la sœur de la mère, ce 
sonl. les cousÎDS germains du côté de la mère ou du côté du 
père. Si les parents paternels sont au même degré que les pa- 
rents maternels, les parents pateroels doivent alors prendre le 
fmstnapa fx et nou les parents maternels. Si les parents mater- 
nels sont à un degré plus proche que les parents paternels, les 
parents maternels prendront alors le fseslnapa fse. Celui qui a 
usurpé le droit du gifloŒian légitime, paiera une amende de 
trois marks. Ces (trois marks) sont pris par celui qui a été 
dépouillé de son droit(d) de fiançailles. Celui qui donne une 
vierge en mariage sansia permission du giftoman légitime (9), 
paiera une amende de quarante marks, ou prouvera l'autori- 
sation du giftoman légitime avec le serment de dix-huit coju- 
reurs. — § I.Si le fxstnapafx est reçu (10), il (legifXoman) doit 
alors fiancer la femme avec huit hommes. Des fastar doivent 
être là, quatre du côté de la femme et quatre du côté de 
l'homme (11). Alors \efxstnaPa fœest à la fois apporté et reçu 
légalement. Celui qui porte un fmstnapa fœ sur un autre fœst- 
napa fx (1 2) paiera une amende de trois marks, ou fera avec le 

. (S) Memeamende dans la loi de Ve8lroi;olhi», 11, Add. S. 

(S) LegtflomaD peut ainsi déliguer ses pouvoirs. Cf. Wg. Il, Add. 8; Ôg. 
Gt.. 4 et .9 ; Wm. Il, ^b. 1 : pr. ; MELI. Gb. 2 ; 1 ; St. Gb. 2 : pr. 

(ID) Le/zilninga/s, aaivaat Ainirii(p. 3iS], reudralUe coutrntdeflauçaillea 
obligatoire et dounerait à ce contrat un cariclère râel. 

(11) V. sur les fastar, tuprd, Kkb. U : pr. et note i. Le uombre des 
taslar varie euivant lei lois. Quatre également de cbaque côté d'aprAs la loi 
d'Helsingie {MO. 1 : pr.), ta de chaque cOLé d'après la loi municipale [St. 
Gb. 2), deux de cbaque dite d'après la loi de VealmaDle (I, Gb. I; 11, £b. 1 : 
1) et les lois naltonales (MELI. Gb. 2). Cf. Ôg. Gb. 5 : I. — V. Scblfler, 
Jarid. aplani. I, p. 146. 

(12j Celle disposition nous parait se référer non paa au girtoman maie au 
tiers qui conclut avec celui-ci un contrat de fiançailles relativement k aae 
femiDs qui est déji légalement llaDcée. « Porter na [xilna^a [s sat an autre u 
■igoiâe donc edsayer, malgré le dtoil déjà acquis par un autre i. la remise de 
la ftmme, d'acquérir un droit semblable, iaconciliable avec le premier. Le 
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Berœeot de dix cojureurs la preuve négatoire qu'il ne saraît pas 
qu'an fseilnapa fai eût été précédemmeat apporté. Uoe vierge 
elle-même peut recevoir le fœstnapa fas, alors cetui-li paiera 
L'ameDde qui a apporté le fxstnapa fx Baas le coDseatemeat de 
ceux qui étaient les plus proches pareuts (de la jeune Qlle). — 
§ 3. Toute fille qui prend un homme contre la volonté de 
son père ou de sa mère, si ceux-ci sont vivants, qu'elle le 
prenne pour mari légitime ou pour concubin, peut être eshéré- 
dée par sou père et par sa mère, mais non par d'autres pa- 
reots ou par le girioman (1S). Si le père et la mère veulent lui 
pardonner {M), elle recueillera sa part héréditaire intégrale. En 
cas de coDteslatioo sur le point de savoir ai elle a été ou non 
pardonnée, douze hommes doivent rarQrmer(15). — g 3. Si 
l'homme ou la femme changent d'avis et ne veulent pas 
tenir le contrat de Tiançailles, (celui) (16) qui change d'avis, 
perd la fôrning (17) et le fsestnafia fx et en outre paie trois 

droit de créaDM acqnia k celui qui ■ doani le premier le fmttnapa (m eat daoe 
protégé eoatre let tiers de 1i mjme miDitra que la droit do fermier de rester 
«n posaeMion do bien loué est protégé cootre ce que 11 loi d'Uplaad Domme 
l'uRdir gi/J. V. in^râ, Jb. 13 : 3. Cf. en ce aeaa SjSgreo, KtMWakhbrotlt*, 
p, 34 et a. Coulrà, LetinisnD, foc. cit., p. 116. Lea flauçailles poatérieurei 
ne peuvent préraloir contre les premiércB, Usis ai tea aecondea aont sntrlea 
de ta tradition de la remaie el du mariage proprement dit, le droit du premier 
flaoci a'éf aaouit C'eal pour cela qu'il ■ tKaoln d'être spéciilemeni protégé. 
Ci. Wiorolb, Àhtaukapiingdmdt, p. Ta. 

(13) La défeul de eonaenlement dn gifloman n'enlratue doue pai la nallilé 
du mariage. Cr. Wm. II, £b. I : 2; H. £b. 1 : S; Sn. Ob. 1 :1; Ô/. 
Mb. 1 : 1. —V. Olifecrona, JHui. Gi/).,p. m;WinTolb,'ÀIUaukapthiiulrtn, 
f. 61 ; Lebmann, Inc. cit., p. 47. 

(li) Ccrtaiaea lois exigent de la pnbllcilé pour le pardon, c'eal-ii-dira sa 
pablieation an ling on démit la paroiaae. Wm. I, Gb. 3 : 1 ; H. Mb. I : 4. 
cr. Wlorotb, lac. cil., p. US. 

(15) L'affaire eat ainsi de la compétenie de la nlmnd. CF. NordftrBn, 
11, p. 831. 

(16) Snivant Amlra (p. R35), ai le contrat de fiançailles fait naître k la 
charge du gifloman une obligation, dans la sens juridique du mot, U n'en 
crée par, su contraire, i la ebargé du flancé. L'exécution du eoDtral ue peol 
pat être poursniiie contre celui-ci, mgme s'il ne a'eit pas dédit régulière' 
méat: le fiancé encourt simplement l'amende dont il eat question au texte. 
cr.Wm. Il, Mb.i-.S-.B.Xb.i: 3. Celle opinion est combattne victorleu- 
aement, selon doui, par SjJigreo, ioc. cil., p., SE. Cf. Wnroth, Àkteiukapi- 
kindrM, p. IIS; LebnUDD, Ioc. eU., p. 12. 

(tT) La fôrning comprend lea prétenti faiU par te flancé i sa fiaocée (de 
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marks (18). La cause des deux est du reste semblable, de 
sorle que si elle ne veut pas tenir le contrat de fiançailles, 
elle restituera le fasttnapa fœ et la fôming et en outre paiera 
trois marks. — § 4. Si l'on se Dance à une femoie, en présence 
du père ou du prirent le plus proche, et si la femme elle-même 
n'est pas au rendez-vous des fiançailles, ou si elle n'a pas sa 
maturité d'esprit ou l'fLge (de quinze ans), elle a le droit avec 
ses parents de dire non (19), et celui qui a procédé aux fian- 
çailles paiera une amende de trois marks à partager en trois 
parts (tO). Si la femme elte-mâme est au rendez-vous des 
fiançailles, leurs fiançailles ne peuvent être rompues que si l'é- 
Têque le veut. Il doit rechercher les empêchements qui pea- 
vent exister entre eux (21 ). 



Maintenant l'on prépare la noce (1) & l'époque de la célébra- 
tion des noces ; il {le fiancé) rassemble sa brupframma (2) et 

{ôra = eoaduire). Ces préseau coDsiBUient ordiatiremcDl en brtcelsis, bagues 
ou colliers d'or, quelquefois aussi eu ifitenieDU ricbea. Cf. Amirs, p. iS25; 
NordsIrBiD, 11, p. 34. 

(IS) A titre d'imeude. Cf. Wm. Il, JEM. 1 : 3 : H. M\>. 1 : 3. La loi d'BeliÎDEie 
prescrit leptrtagederameiide eu trois p«rts. Les lois Ditioaales et mnniciptle 
l'altribuent tout enliires l'évoque. MELI. Gb. 2 : 6 ; Chr.LI. Gb. 2 : S ; St. Ob. 
S : S. 

(19) Cr. -WiD. il. Mit. 1:4; Sm. £b. \. Il rteulte des leittsque la femme 
e»t déjt coDsidérée comme pirtie cuairaclaute lors du coalrat de Dsoçailles. 
Cf. Estlander, FSmyndirikajisT&U, p, 98, Soo uonsenlemeot est nécessaire, 
et l'aDcieil dcoil de caolralute du giftomaD n'i Uiasé d'autres traces dans lea 
ancienDes lois suédoises que les diaposiliona qui le prohibent. Cf. Wg. Il, 
Kkb. 5S (BMUcbft, p. 282, note i);_Win. Il, X-t,. 1 : i; H. £b. 1 : \. 
Nordslrûin, II. p. 19, 16; Winrotb, "ÂUtntkapikindrm, p. St> et kktau- 
hapitàtgatudi, p. B3. 

(20) Le girtoman encourt ainsi une i^sponaBbillté pénale quand la femme, 
qui a été fliincée en étal de minorité ou eu son absence, rompt les Gancaillea- 
Cellet-ci avaieul bien été légalement contractées, mais elles oe peuvent se 
réaliser par suite d'un empécbement légal, dont le giltoman est responsable. 
Cf. Sjôgren, p. S3 et B, 

(2l)Cf. Winrotb, AitfmAapiAinifrEii, p, 115 et .iikJniiAafiiingifeii^, p. S3. 
II. — (1) C'est la Beeonde pbase par laquelle pasBe la conclusion du mariage. 
V. fieaocbet, p. 190, note 3 : Nordstrom, t. 11, p. 21. 
(2) ftru^rantma = adjutrii ipousœ, pronuba. Scbijter, 01. CJpl. 
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869 trupmsn (3) et il les envoie au devant de la Temme qui est 
sa ÛaDCêe (i) : alors sa fiancée lui est refusée. MainlepaDt 
il chevauclie une secoode Tois eL demande sa naocée, et 
elle lui est refusée comme avant; il envoie alors une troi- 
sième fois vers elle, et elle lui est refusée comme avant : le 
giftoman de la femme paiera alors une amende (5) de trois marks 
eD monnaie courante, qui seront partagés en trois parts 
et le bonde prendra trois marks pesés pour ses frais (6). La 
veuve peutdisposer elle-même deson mariage (7). Si la fiancée 
lui est refusée à trois époques de la célébration du mariage 
dans l'inlervalle d'une année, il rassemblera une troupe de ses 
parents et prendra alors sa Gancée, et l'on dit de cette femme 
qu'elle est prise légalement et n'est point enlevée avec vio- 
lence (8). Celui qui la lui ravit ensuite paiera ensuite une 
amende de quarante marks. — § 1 . Tout peut bien aller : les 
bnilmtam et la bnipframma viennent au devant de la fiancée, 
ils doivent avoir la paix pour y aller, ainsi que pour y rester 
et en revenir. S'ils sont maltraités en quelque fa^on sur la 

|3) Sur les bnipmxn, et. Beauchet, p. IS7, noie I e[ 108, note 3. 

(i) Cf. Bur l'arrivée du fiance dans ]& maiBoa de sa ftancée, Amin, p. 536. 

(5j Le rafilB du girtoman de livrer ta flancée promise est géoéralement saac- 
tiouDé par une amende. W;. 1, Gb. 9 : 3, 11, Qb. 16; <3g. Gb. 8:pr.;Sm. 
Ob. 2 :pr.;Wm. il, -Eb. 2; pr.;MELI. Gb. 4;St. Gb. i; Chr.Ll. Gb. i : pr. 
Cf. SjSgren, loc. cit., p. 19 el 20. 

(G) La D0C6 se célébrant, en principe, chez le BaDcé, celui-ci avait i Faire leq 
prëparalirg du banquet. Il âtait donc juste que, dans le caa où la noce ne pour- 
vall avoir lieu par la Faute du glFlonian, le Haocé FQt iodehiniBé de sei Frais. 
CerUioee lois font dépendre d'une estimatioD par experts le remboursement 
decesfrais.Ôg. Gb. 8 : pr. ; St. Ob. *. 

(7) La situation juridique de la veuve est, dans notre loi, préférable à celle 
qae lui font les lois golbes (Wg. Il, Add.8; Ûg. Gb.it : 4), qui exigent ca 
dtijioiitalio par le giftoman. La nouvelle loi de Vestmanie (j£b. 1) ect 
aussi libérale que la loi d'Uplsnd. Mais la loi de Sudermame (Gb. 1 : 1) ne 
lut permet de se marier qu'afec * le conseil de son père el de ses plut pro- 
ches parents «. Cf. sur la capacité de la veuve, in/rî, Upl. |>g. 11. 

(B) Les autres lois suédoises admettent également que le fiancé peut pro- 
céder lui-ménie direclemenl, et par l'emploi de la force, à l'eiécutlon de la 
promesse du giftoman concernant la tradition de la Jlancée. Sm. Mb. S : 
pr. ; Wm. II, ^b. 2 : pr, ; H. JEb. 2 : pr. La loi d'Ostrogothie (Gb. S : pr.) 
exige au contraire un Jugement préalable du roi ou du lagbman, et la Qancée 
est remise entre les mains du Hancé par le* soins du hiera^hôfliingi (cbeT 
du b&rad]Cf. Amjra,p. i3i;yiiaro\b,'Àktenikapsingdettd«, p. 77, 7S, 
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route, le père el les parents (de la Dan cée) doivent iolenter le» 
poursuites. Si la Hancée meurt en roule (9), on rapportera au 
by (paternel) son cadavre ainsi que sa dot. Si le fiancé meurt 
ea route^ on rapportera au by son cadavre et sa dot. Si la 
fiancée arrive à la maison de son mari, elle est alors sous la 
curatelle de son mari (10). S'il est fait quelque chose à un père 
de famille ou à une cnère de Tamille ou à leurs eoTants ou à 
l'un de leurs serviteurs, il y aura lieu à une amende de cent 
(quarante) marks en cas de meurtre du père de famille ou de 
la mère de famille ou d'un de leurs eufaots, et à une amende 
de quarante marks en cas de blessure. Pour les premiers servi- 
teurs (1 1 ) du boude ainsi que pour tous les autres serviteurs OD 
paie une amende double, eu cas de meurtre ou de blessure. 



m 

Maintenant (1) on demande le 9ilence(3) (pour faire son dis- 
cours) el l'on demande une femme en mariage à ses parents : 
celui-là a alors ledroit de donner la femme en mariage qui est son 
plus proche parent. 11 doit donner la femme à son mari comme 
épouse honorable, pour partager son lit, pour les serrures et les 

(9) lls'4gitde la deductio in domtim mariii, bmjifmrp. V. Beauchst, p. 198, 
note \. — La tradition de la ftancée ds lufHt poïnl pour parfaire lea rapports 
de droit entre époui, soit tu poiut de vue des persouoes, soit su point de 
voe des biens. Ainsi pendant la bruPfsTp la femaie est encore nommée 
fiaHtét, l'homme fiancé. Si la fiancée meurt en route, comme le décide notre 
loi, il f a iieu à reatitution de U dot. Cf. Lehmann, loc. cil., p. SS. 

(10) Quand la brupfarp eat accomplie, la Teinme est ainsi sous le mundium 
de BOD êpoui. Cr. Wm. Il, JEb. '1 : 1. Aussi le mari derient-il k partir de ce 
moineat responsable des faits de sa femme. Amira, p. 403. 

(11) Repo hjon = famuli primarii, quibus cura rerum faœiliarum vel 
ruBticarum est demaadata; diipeusator vel dispenaalrix. — Scbljter, 
01. Upl. 

m. — (!) Il s'agit ici de celte formalité de U noce proprement dite que 
l'oD nomme iii/larnial ou giflaror^. Elle précède la tradition de la flancée par 
le gifloman et s'accomplit donc ctiei ce dernier. Amira, p. tt38. — Contra, 
Nordstrom, 11, p. SI. 

(S) C'est le fiancé qui commence par réclamer le silence pour faire sa de- 
mande BU ginoman. Celui-ci répond par une formule dans laquelle sont ré- 
aumés les droits de la femme an point de vue de la personne et des biens. 
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clefs (3), et avec le tiers légal dans tous les meubles (4) qu'il pos- 
sède et qu'il peut acquérir, sauf l'or et les esclaves, et avec 
tous les droits qui se trouvent dans la loi d'Upland et que le 
roi saint Erik (3) a douoé au nom du Père, du Fils et du SaiDt* 
Ësprit(6). — § 1. Si un mari ou uoe femme succèdent à leurs 
parents et bériteut à la Tois d'immeubles et de meubles, les 
meubles seront communs et les immeubles appartiendront à 
celui qui en hérite. 

IV 

Le lendemain des noces au matin, le mari doit [honorer sa 
femme et lui donner la morghongsf (1). S'il la lui donne en 
terres, il doit la lui donner avec des faslar et les formalités 
légales (2), autant qu'il le veul(3). La femme peut rendre(4] à 

(3] C'Ml-i-dira que la remme doit avoir accès dios 1s niaiioD da taui. Il 
importe d'obaerver que 11 rormule ne fait illusion qu'aux droila de la fenima 
et ne paratl pis impliquer une aoumiisioa de celte-ui à son époui. Winrotb, 
^kienskapiingâtadt, p. 82. 

(4) lUerable réaulier de cette Tormule qu'orlgLoairement la communauté, 
dont la femme peot réclamer le tiers, ne comprenait que les meubles. Mais, 
k l'époque des lois provinciales, elle comprend également Iss Immeublas ac> 
<ju8lï, — V. iafrà, ^b. 9 : 1 — Cf. Thyreo, Makt! gàtd, p. 22 ; Nordalrôm, 
11, p. S2; Olivecrooa, p. 213 et s, 

(G) Ce roi, qui livait dans la seconde moilié du i[rr' siècle, a probablement 
sanctionné la coutume, déjl admise de son temps, et qui, A défaul de con- 
vention contraire, attribuait k la femme le tiers des meubles possédés par le* 
-é.poui au jour du mariage ou acquis par eux pendant te mariage; il est peu 
probable que le roi ait publié i ce sujet une loi tout à Fait aoufelle. 

(6) Celte terminaison de la formule, qui se retrouve aussi dans d'autres lois 
(H. .iEb.3: pr.,MELl. Gb. 5: pr.iSl. Gb. 5 r pr.), témoigne do oaractère reli- 
gleuxde l'acte et aussi peut-Ëlrederinlluence del'Ëglise sur le développement 
des droits de la femme. Cf. Ltljeaslrand, lot. cit., p. 7S; Winroth, AkUmlupi- 
ingdeiKle, p. 83. 

IV, — (1) Lt morghoagtef de la loi d'Upland correspond i Vhindraâaghtggf 
de la loi de Vestrogolliie (Cf. Beaucbet, p. ISS, note t, 176, noie 7), à la 
morgeugabe germanique. Des diplômes la nomment donacto propier nuptiat 
(Dipl. Sil, 588, Bit, etc.). Elle a pour but, comme le dilla loi, d'bonorerla 
famme, pro honore et ratioae dotis, ei causa révérende, suivant les eiprea- 
BioDsdes diplômes (Dîpl. 33», 3954J. 

(ai Les lois du Svealaud, tenant compte de l'impossibilité d'accomplir ici la 
publicité habitueilâ qu'elles prescrivent pour les donstioDs, permettent de la 
remplacer par celle de Is noce et la présence de fastar. Sm. Gb. 3: S;Wm.lI. 
Mb. i. — Cf. St. Gb. 9 : 3. 

(3) LaloideVeatrogothieflie à trois muki Ykindradaghtgmf {l, Gb. 9:2). 
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son mari, avec ài^s fastarelles formalitéa légales, autant qu'il 
lui a été itoDDé comme œorghoagœf, et cette donatioQ est aussi 
valable que celle que lui a faite sou mari. Que l'on soit riche 
ou pauvre, oo peut Taire & saTemnaeles donations dont il vient 
d'être parlé, et l'épouse peut de aoD cûté eu i&ire de réciproques, 
et ceci est la donation légale. 



Une femme (1) peut commettre un adultère. Si elle en est 
légalement convaincue, elle est décbue de sa morghongœfet 
de tou3 les autres droits et donations résultant du mariage (3). 
En cas de commerce illicite entre un homme marié et une 
femme non mariée, et s'ils en sont soupçonnés, ils se jnstiQe- 
ront avec le serment de dix-huit cojureurs, et s'ils échouent 
dans leur serment, Ils paieront une amende de six marks à par- 
tager en trois parts. 

VI 

Si la femme d'un autre homme vient dans le lit et la cou- 
verture d'une autre femme mariée et est prise en Dagrant délit, 
on doit la conduire au ting(l). Si douze hommes y condam- 
nent la femme ainsi surprise, elle devra payer une amende de 
quarante marks. Si elle n'a pas d'argent, elle sera punie par 

L'tneienDe loi da Veitmanie [Ob, 6) Rxs igilement i trois marks le mailmum 
de la wiorghongsif. Notre lai eit plua libérale. Sic, Wm. II, Mb. i. 

(4) Ce texte eut une des bases sur lesquelles Amiri [p. SOS et s.) fODde 
UD système (orl ingénîeui, mais très contestable, suivant lequel toute dODt- 
llon eiige uue o conlre-donalion ». 

V. — (1) 11 ne peut y avoir adultère de la part d'une simple flaocée, 
mais seulement d'une Temme marïËe. C'est ce qui résulte de la lermiitologia 
des lois suédoises. Lebmaau, loc. cit., p. 102. 

(I) La [emme perd tous les droits pécuniaires résultant à son proHt da 
mariage : fen cas d'adultère (W g. 1, Gb. S: 1; II, Gb.5,6; Og. Krb. 27 ; 
pr.; BJi. 26; Wm. II. Mb. B; H. JE. 5); S» ea cas de daertio maJiftoia 
y/g. 11, Ob. 17; ôg. Krb. 27 : pr.); 3« dans le cas où elle tue son 
mari [Og. E}-. 19). 

VI. — (I) L'adultère, considéré comme pécbé, est de la eompéteuce de 
l'éféque {Suprà, Kkb. 15 : 3). Mais, considéré comme violaliou du droit con- 
jugal d'un tiers, il ressortît à la juridiction civile. 
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la perte de ses cheveux, de ses oreilles et de son nez (2) et elle 
aéra toujours appelée adultère mulilée(3). — § t. Si une 
femme en surprend une autre dans le Ht avec son mari et avec 
les mêmes témoins et la frappe à mort(4], et que douze hommes 
la condamnent, elle n'encourt aucune peine. — § 3. Un mari 
peut aurpreodre uo autre bomoie au lit avec sa femme, s'il 
le frappe à mort ou les tue tous les deux(ô), il doit alors les 
attacher ensemble, le mort et la vivante, ou les deux morts et 
les mener ainsi au ting. Les douze booimes doivent décider 
ce qu'il y a de vrai dans rafTaire(6). Si ceux qui sont morts, 
sont condamnés, le fait est impuni. Si l'auteur du meurtre est 
condamné, il sera condamné à l'amende la plus élevée pour le 
meurtre (7). — § 3, Si un bonde chasse l'épouse qu'il a légili- 
memeaL prise et en prend une autre à la place et couche avec 
elle(8), s'il enlève alors à son épouse les serrures et les clefs, 
et si elle (l'épouse délaissée) et ses parents accusent la femme 
prise par le marid'avoir mis ses vêtements sur les siens et de lui 
avoir ravi les serrures et les clefs, cela se nomme une utskul- 
stûUB{9). Il y a lieu à une amende de quarante marks à partager 
en trois parts. 

(2) Les peines pécuniaires sont souvent, en cas d'insnlvabililé du coupable, 
converties ea peines corporelles, mutilations, comme celle dont il est parlé 
■a leile (Cf. Upl. Mb. 30 : I, 2, 4), ou mttae perte de Uvie (Wm. I, Erb. 
Il), Cf. Bjorling, p. 126. 

(3) Horitakka (hor = aduUère, sixkkia — mutiler). 

(i) La femme outragée ne peut pas toutefois tuer son-mari coupable. La 
loi ne 1b dit pas eipreesémeni, mais cela résulte Implicitement soit du % I, 
Boit du g 2. Cf. H. Mb. S : pr. NordstrSm, II, p. 69- Lagus, Oaita banu, 
p. 20. 

(S) Le mari n'a le j'ui oils et necii sur sa femme adultère que s'il la sur- 
prend ea nagrant délit. Sin. Gb. i ; V/m. II, Mb. 14 ; H. Mb. 6; Wg. I, 
Md. 11; Ô"b. EJjb, 26, Cf. Scblyter, Jurid. afkandl., I, p. 169. 

(S) Un manuscrit «ioute : a La couverture et le drap doivent en porter 
témoignage, b Scblyler, p. 103, note 17. 

(7) Morpgxld, amende qui était vraisemblable neat de 14D marks. V, wfrà, 
Hb. S : pr. 

(8) Sur la bigamie, v. Beaucbet, p. 266, note IS. Cf. Sm. Kkb. 15 ; 3; 
H. Kkb. iS: 2; Wm. I, Krb. 9 : 6; Wm. II, Krb.24; 11. 

(9) Vfikutttolx = itola muliebria éjecta, eipreaaioD servant i désigner le 
crime commis par le mari dans les circonstances indiquées au texte. 
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VII 

Si une femme se marie dans les biens du mari, elle est 
mariée pour le tiers légal; si un bomme se marie dans les 
bieus de sa femme, il est marié pour deux parts. — § 1. Si 
elle se remarie et que les bieas paternels de ses earaots soient 
avec elle à la maison, on doit alors séparer pour les enfaDts les 
biens paternel3(1), el ils prendront d'abord deus paris des 
biens meubles, et ensuite le (second) mari est marié pour deux 
parts dans (l'autre) tiers revenant à la femme (3). S'il y a trois 
mariages, la règle est la même. Personne n'a le droit de se 
Enarier (en ayant une part) dans les biens paternels des 
enfants. Si une femme se marie dans les biens de son mari et 
si celui-ci a déjà des enfants, on doit alors séparer le bien de 
ceux-ci, comme il est dit précédemment, et la femme ne se 
marie Jamais dans les biens maternels des enfants avant qu'ils 
n'aient été séparés (3). Si les biens antérieurement possédés sont 
séparés et si l'on veut former une société, les enfants ou leurs 
parents ont alors la faculté de former une société avec leur père 
ou leur mère (i), en présence de fastar de société (5) qui doivent 
être au nombre de douze (6). — § 9- Si un homme s'est marié 
deux fois et si les biens n'ont pas été antérieurement séparés, 
le bonde prend alors la moitié à l'égard de ses deux épouses. 

VII. — (t) C'est un des cas où le partage peut être imposé par la loi. Cf. 
Og. Gb. 15,18, 19; Wm.!, Ob. 12; II, -Eb. S;E.Mb.l :pr.;MEU. Cb. 

16, n. 

(3) Il en résulte que le liera recueilli par it femme dauB II première com- 
munauté tombe dans lu seconde communauté. Cf. Wm. Il, Mb. 8 : 1. Oli- 
vecrOD*, p. 216. 

(3) La valeur de la part mobilière revenant aux enraols daas.la succès-' 
rion de leur père ou mère prédécéiiè eat déterniDée d'après les meubles 
existant à la dlssoEulloa du mariage. 

(4) Lorsque les bien» des enfauls sont mis en société avec ceux de leur 
mère, aont-ila adminiBlréa par celle.^i personnellemeul, ou bien la masse su- 
eiale se Iroure-t-elle, comme les biens de la femme en général, sous l'admi- 
nistralion du nariT La loi est muette L cet égard. V. ea ce dernier sene, 
Amira, p. 673. CF. Hellner, Huitrvi fÔTmdga, p. 36. 

(5) Boiaglufaitar. — Bolagh ^ societae bonorum. Schljter, til. Upl. 

16) C'est li un cas de communauté familiale. Cf. Beaucbel, Nouvtlli Reçue 
At'dorifutdudrait, l901,p.3Tets.;Esllander, tee.cit., p. 55; Amira, p, 735. 
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S'il y «D a trois, il oe prend pas davantage pour cela, et la 
partie des bieDsrevenaDt aux héritiers des épouses décédées 
sera partagée en autant de parts égales qu'il y aura de mariages. 
Si une remme s'est mariée deux fois, et si les biens n'oDt pas 
été précédemment séparés, elle prend alors le tiers à l'égard de 
ses deux maris. S'ils sont trois, elle ne prend pas davaotage 
pour cela et la part des biens revenaut aux héritiers des COD- 
jointa décédés sera partagée en autant de parts égales qu'il y 
aura de mariages. — § 3. Légère et la mère peuvent être morts 
tous les deux : les biens de l'enfant seront (alors) administrés 
par les plus proches parents, ua du cdté paternel et l'autre du 
c6té maternel (7), le plus proche (8) avec d'autres parents 
comme témoins (de sa gestion). 11 peut y avoir contestation 
entre eux; la préférence est alors donnée à celui qui peut et 
veut le mieux (les gérer) jusqu'à ce que l'enfant arrive à l'&ge 
de raison. Si le père ou la mère est vivant, celui-là qui survit 
aura la tutelle de l'enfant et de ses biens avec l'un des parents 
ds l'autre ligne. Ils doivent gérer (9) jusqu'à ce que l'enfant 
ail r&ge de raison. Si le mari meurt avant sa femme et qu'il 
laisse des enfants, la femme aura la tutelle de l'enfant et des 
hiens paternels jusqu'à ce qu'elle se remarie. Après qu'elle 
s'est remariée, le plus proche du c6té paternel aura la tutelle de 
l'enfant et de ses biens. Et quiconque a la gestion des biens de 
reoTant, que ce soit son père, sa mère ou un parent, doit cha- 
que anuée rendre un compte régulier de ces biens aux plus 
proches parents (10), 

vm 

Si un bonde marie son Ris ou sa flUe, et lui donne (1) une 
terre ou des meubles, (le donataire) aura le bien- donné aussi 

(7) X la diffirencfl des lois gothei (CF. Wg. II, Ab. S], lei la[« da Svm- 
luid conHent l'eiTcice de la tulallg à ptusieurE persoBnei. Wm. U, JEii. 8 : 
3; a. Mb.l, S. rr. Estlander, p. 35. 

(S) Le plua proche, c'eat celui qoi serait appelé i la sucMaBiou i iél»M 
da luteDr. Eatlandar, p. 37. 

(9) Pour l'iUénatlOD dia Immeables dea mlneara, V. infrà. £b. 4 : S. 

(10) U ne paraR pas que le tuteur ait ea droit i une rémunération pour ses 
peine*. Cf. Nordstrom, t. II, p. 8S. 

VlII. — (1) Un manoBcrit ajoute t ea dot », mxpfytghp. Cette eipresBioa 
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longtemps que le père et ta mère y consenteotet non plus 
longtemps (2), car on oe peut hérUer d'uue persouDe vivante, 
Di eafaot, ni petit-enfant, ni père ni mère, ni aucun autre parent, 
mais chacuu doit restituer à l'autre avec le serment de dix 
cojureurs. S'il échoue dans son serment, il paiera une amende 
de trois marks, et restituera ce qui lui est réclamé. — § 1. Si 
un père marie son Dis ou sa fille et lui donne en même temps 
une dot consistant à la fois en biens paternels et en biens mater- 
nels, si ensuite le père ou la mère meurt, et si les frères ou 
sœurs réclament ensuite leur part, (le doaalaire) rapportera 
alors au partage la dot qui lui a été douuée(3), en prêtant ser- 
ment, et chacun des frères et sœurs prendra son lot selon sa 
parenté. Le ÛIsou la Qlle peut aliéner son lot par voie d'échange 
ou autrement : si la donation doit ensuite être rapportée au 
partage, on imputera sur le lot de celui qui Ta reçue ce qui a 
été dissipé dans la donation et il prendra (ensuite] une part 
entière dans le partage. S'il a été donné plus qu'il n'est par- 
tagé (4) et s'il a consommé ce qui a été donné, il devra payer 
sur ses biens propres ce qui manque dans les lots (de ses cohéri- 
tiers). 

IX 

Le mari peut donner k sa femme Jusqu'à trois marks, outre 
la morghongœf. La femme peut donner autant & son mari et en 
outre restituer la morghongsf, si elle le veut (1). Le père et 

Mrt plus pailiciiliirtmenl i désigaer la dol de It fllle, p*r oppo»itioD à l« 
dot du flii, nommé« plus ipédaleiuBat btmgmf ea Vestrogothû. Wf. I, Ab. 
SI : pr. 

(3) La dot est aioù eoDtidérée dios le SveiUnd comme un arucemeat 
d'Iialrla. Ed Golhle la coasUtuUon de dot est irréTOoable. Exception est Faite 
tontefidi par la loi d'OstrogotbIe (Gb. il, 13] qai, dans le eu oH la mife de 
ta Baocée lut a constitué ea dot aa-.immnulilfl proTOnant de sa propre dot 
(orMjrnd), lui permet de révoquer ta donation tant qu'il o'f a pas pretotip- 
lion {laghiAxfp) parla donataire. 

(3) Cette obligation do rapport est généralement admise. Vf g. I, Ab. !i t 
pr.; Il, Ab. 30; Ôg. JEb. to : pr.;'Wm. \\,Mb.9 : 1;HE:LI. Gb. 12 :pr.; 
St. Ob. 18 : pr. 

(4) Cest-l-dira si la donation est supérieure à la part béréditair« de t'en- 
hDl. 

iX. — (1) Cr. raprA, M>. 4; H. Sb. ». NordsIrSm (11, p. M) a 
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la mère peuvent donner à leurs enfants jusqu'à trois marks, 
s'il y en a assez de reslé pour que chaque fila reçoive irois 
marks et (chaque) Qlle douze âne. S'il n'y en a pas assez, la 
doaalion sera rapportée au partage. — § I . Tout ce que le 
mari et la femme achètent eusemble, soit en immeubles ou en 
meubles, cela s'appelle des acquêts conjugaux (2). La femme 
a le tiers et le mari deux parts de ces acquêts. S'il leur arrive 
de vendre commed'acheter, un tiers du pris de la veote tombera 
dans le loi da la femme et le mari aura deux parts. 



Des époux peuvent être séparés sans avoir d'eafants. Si !e 
mari meurt avant la femme, chacun d'eux, prendra (1 ) après la 
mort de l'autre un lit avec tous les accessoires, avec la couette 
et les draps, le matelas etia couverture. Si la femme survit à 

sou mari, elle a droit à ses habits de fête, les meilleurs plutôt 
que les plus mauvais : ceux qu'elle doit avoir sont son corsage, 
sa cotte, son mauteau et son Hchu de tête, mais pas plus, s'il 

la dispoBilioD da k loi dUpland oomme ayant ponr but d'amener l'égalité dana 
la poBaeMiaa des terres patrimaaiiles. Bile i ptulAt pour but, comme eella 
ds la loi d'Heliingie, de protéger le patrimoine de la femme, de telle sorte 
qae celle-d oe peut jamais donner plus que l'équifaleat de ce qu'elle a reçu 
de son mari. Les donation» entre époui, d'après lei lois précitées, ne parais- 
•eDl pas permisea en d'autrea hypoibésas. Le silence des autres lois i ce 
■njflt autorisa à conclure qu'elles ne permeltaieat pai ces donationa. Hellner, 
p. 27. 

(S] La règle qui fait tomber dans la communauté les acquêts Faits pendant 
le mariage est généralement admiae. Wg. I, Ab. S : pr. ; Il Ab. 8; Wg. I, Jb. 
i ; 3; II, Jb. il; Og. Gb. 7, 16 : pr-iSm. Gb. 3:3; Wm. I, Gb. 11; U, 
£ù. S : 3; H. Mb. 9. Cf. OlWecroDa, Mak. Gift., p. SU. U loi dUpland 
appelle ces acquêts liangakSp ou boUUSp. La raison en asl, dit Scblytar (Gl. 
Upl-, T° Bolkap), que « emioribus bona (ba), domicilium {bol) et lorui (itsaff) 
sont communia ». Mais il n'y a d'acquêts que lea biens acbelés par les époux 
après la consommation du mariage. Ceux achetés avant demeurent propres 
iTacquéreur. C'est ce qiii résulte aeonlrario de notre leile. Ct. 6g. Gb. 16: 
pr. ; Sm. Gb. 3 : 3 ; H. Xù. S ; Wm. I, Qb. U : S. OtiTecrona, p. 2i3. 

X. — (Ij II s'agit ici d'uo préciput légal, nommé plus tard feriet, exprès* 
eiou qui apparaît pour la première fois dans la loi municipale de Magnoa 
BriksBon. Le préciput du mari est fixé surtout en considératioa da service 
militaire auquel il est tenu, eelui de la femne en considération de sa qualité 
da ménagère, cr. 6g. Gb. 15; Sm. Ob. 6; H. £b. 10 ; Wm. Il, Mb. 10. 
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y es a davanlage. Si le mari survit à sa femine, il a droit 
d'abord à soq meilleur cheval et aux armes avec lesquelles 
il peut partir ea guerre (i), s'il en existe, et ses vêtements 
de fête, mais pas plus, même s'il y en a plus qu'il vient 
d'être dit. Si le mari meurt el que son épouse survive, son 
«heval, sa selle et ses armes viendront en partage, et ta 
femme aura avant partage ses vêtements de fête et son lit, 
«t tout ce que le mari et la femme possédaient comme 
meubles sera compris dans le partage. Si le mari survit à sa 
femme, il a droit avant partage i son cheval, à sa selle, à ses 
armes et à un lit, et tous les autres meubles qu'ils possédaient, 
soit comme morghong£er(3), soit à uo autre titre, seront com- 
pris dans le partage, que ce soit le mari ou laremmequi(pré)- 
décède. — §1. Le mari meurt sans laisser d'enfants et l'hé- 
ritier vient dans la maison voulant partager (i) et disposer 
de tout; la femme répond et dit : h II estvrai; j'ai été avec mon 
mari moins longtemps que cela devait être et que nous ne la 
voulions tous les deux. Je pense que je ne puis demander plus 
que le partage légal. Quand j'aurai pris mon lot dans le par- 
tage légal, la maison et les ustensiles de ménage et nos acquêts 
-communs, je le remettrai les serrures et les clefs » (5). Le 

(2) La loi d'Heliingie dAlennlae ce qae l'on peut coniidérer comme tes tt- 
mes légales (l-g.l*: 2). 

(3) Les lois da Sfealtod, à la difTérence des loii de la Oothie (Cf. par ei., 
Wg.I. Jb.4),De renferment aaeime disposiliDO d'où l'on paisie induire ledtoit 
pourlafemme de aouslralre cerlains de ses bieniiupouTolret i l'administra- 
tiOQ du mari ou d'en dispnaer elle-mSme. La eomniDnauté j Mt mSma plua 
complète eu ce qui coacerne les meubles, i ce point que, comme il est dit au 
leite, la raorgengabe mobilière tombe dans le partage. On peut touteroie sup- 
poser qu'à une époque antérieure il en était dans le Svealand comme dans Is 
GtitalBud. Cf. Heliner, p. 33. 

(4) Le droit de réclamer le partage de la communauté appartient, à partir 
' du jour de l'en 1er remeot, à l'béritieT (autre que reafaDt) du mari contre la 

Teuve, el, en cas de prédécès de la femme, quand ses héritiers ont accepli 
la ccmmauauté, i ceui-ci contre le msrl survivanL Wg. 1, Ab. 4 : pr., g 1 ; 
II, Ab. 4. 5;dg.Gb. IS : pr.,g 1; Wm. I, Gb. lï; II. .Eb. 10: l;B.£b. 
10 : 1 ; MBLl. Gb. 23 ; St. Gb. 11. La mémo règle eal applicable au cas da 
divorce aanieafanU daas tea- rapports del'uD dei époux avec l'autre. Upl. 
Mb. 34; Sm. Mb. (6. 

(5) La femme a ainsi ud droit de réleotioa pour aiiurer la paiement da sac 
droits inalTimoDiaax. 
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tnarî meurt bsds laisser d'eofaDts ; l'hénlier vient dans la mai- 
son voulaQt partager et disposer (de la succession]; t'épouse 
répond, se lient devant : >< Je suis enceinte de mon mari ». On 
doit alors examiner et vériQer les biens et les mettre entre les 
mains d'hommes justes (6J, et l'épouse pourra disposer de ce 
qui lui est nécessaire pour son entretien, et l'on fixera à la 
femme un rendez-vous de certains mots, c'est-à-dire de sept 
mois. Si l'enfant naît et vient au monde sept mois depuis que le 
mari est mort, l'enfaut preudra la successiou mobilière et im- 
mobilière : ce mois se nomme le mois hâtif. Si l'enfant nattet 
vient au monde huit mois après que le mari est mort, l'enfaQl 
prendra la succession mobilière et immobilière : ce huitième 
mois se nomme le mois ultérieur. Si l'enfant naît et vient au 
monde neuf mois après que le mari est mort, il prendra la 
succession mobilière et immobilière : ce neuvième mois se 
nomme le mois légal. Si l'enfant naît et vient au monde dix 
mois après que le mari est mort, il prendra la succession mo- 
bilière et immobilière : ce dixième mois se nomme le mois ex- 
trême. Si l'enfant natt plus tard encore, il ne peut, comme 
adultérin, prendre la succession, et la femme restituera ce 
qu'elle a consommé sur les biens. Si elle dit qu'elle a été en- 
ceinte et que l'enfant est avorté, elle doit en faire la preuve 
avec le témoignage de deux femmes et le eermeal de dix co- 
jureurs (7). — § S. S'il y a contestation entre deux individus 
sur les frais de la noce, l'un disaat qu'il a été dépoosé davan- 
tage, et l'autre disant qu'il a été dépensé moins, (le défendeur) 
restituera autant de frais qu'il avouera, en prêtant serment 
airec dix cojureurs que les frais n'ont pas été plus élevés. 

XI 

Si un bonde meurt et que des enfants lui survivent, les 
enfants hériteront de leur père, et aussi bien de leur mère 

(G) Ceit an eu de»éqaBstr« légal, laghatak. CI. Amira, p. 666. 

(1) On reoeonlre de aembUblcs dlipoiitiona dans les autres loia proviatla- 
Iw ou muDicipalfls (Wm. I, Gb. 12; II, Mù. 10: 1; H. £b. 1(; 1: SL 
Ob. 17). Les hâritlers du mari oat ainsi Ee droit de contester la ligilinllé des 
pdithumes. Uais les teitei sont muets sur Je droit des lièritiers de déurooer 
Us enrants nés du Tivaot du mari. Cr. Lagua, Oàkta bami ràttif. p. 20. 
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que de leur père, que ce soit ud fils ou Doe fille (1). Si uo fils 
et une fille survivent ensemble, la sœur prendra le tiers vis-i- 
TÏs de SOQ frère (â). S'il y a deux sœura et un frère, elles 
prendront la moitié vis-à-vis du frère. Quel que soit le nombre 
des frères et sceurs, la sœur prendra toujours moitié moins 
que le frère. Si un frère (3) prédécède laissant des enfants, les 
enfants du frère prendront autant que le frère (survivant), et 
les enfants de la sœur (prédécédée) autant que la sœur sur- 
vivante (•!). C'est ainsi qu'est déférée toute succession Jusqu'an 
cinquième homme (5), I'ud issu de l'autre (6), tant que l'un 
des frères et sœurs (7) est vivant. Lorsque les frères et 
sœurs (8) sont tous décédés, les enfants des sœurs prenneot 
autant que les enfants des frères (9). Lorsqu'un bonde meurt 
sans laisser d'enfants, mais en ayanldes petits-enfants, ceux-ci 
prendront ta succession, mobilière et immobilière. S'il n'a 
pas de petils-eofanls, mais laisse des arrière-petits-enfanta, 
ceux-ci prendront la succession, mais non le père ou la mère, 
le frère ou la sœur (10), même s'ils survivent (11). Si un fils 

XI. — (I) Sur rtdmiisioD dea femmeii ta droit de suocider, V. Beauchel, 
p. 111, nota 2. 

(2) C'est-i-dire qaa la p&rt du Frâra eat doable da celle de la imar. 

',3] C'eit-à-dire un flU do dé eujut. On doit toujours pecaer qa'il a'agEt iei 
•eulemeot da eacceinon eu ligua deBcandinta, bleu qu'il soit question de 
frèrei el «aura, car les bériliers août canaidérAa dsua leura rapports les uoa 
arec les aulres el ooa dans leurs rapports avec le défunt. 

{1} C'eBt'â-dire que les earacls du tila prédécAdé recueillent la sueceaaiou 
eonjoiaLement avec le dis eurflTaol, leur oaele paternel, et prennent i eni 
tons une part égala à oelte de leur oocle. Il eo est de mâme des eoraQts de la 
aile prédécédée. 

(5) C'eal-t-dire Jusqu'au quatriâme degré à partir du de eujut. 

(6) C'est-i-dire suiraut que l'un des degris deicendants lient après 
Tauire. 

(7) C'est-à-dire un des enraota du de euJMi. 
(S) C'est-i-dire les enfanis du de cvjut. 

(9) C'est-à-dire que, lorsqu'il y a des pelils-eoraola issus de ptosieurB en- 
rant* de différents lexes, et tous prédécédéa, les petils-enraDts partagent in 

(10) Dn itt ciy'ut. 

(tl) On doit admetire, par aoalogle de ce qui Tleot d'être décidé pour les 
peltts-earanls, que les arriàre-pelils-earanta, quand ils sont seuls appelés 4 
ta suecMEion, partagent par tfliea sans égard aa sexe auquel appartienuenl 
leur* «uteun, pas plus qu'à leur DOmbre reapeclif dans ebique soodie. 
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OQ une fitle succède à boq père el que le descendant d'un autre 
frère ou s£ur soit vivant, celui-ci prendra sa part entière, 
une pari de frère s'il descend d'un frère, et une part de sœur 
s'ildeacead d'une sœur, le touljusqu'au cinquième homme (12). 
Le cinquième homme ne peut pas recueillir la succession. 
Les successions dont il vient d'être parlé sont nommées 
successions eu ligne descendante (13). Il n'y a jamais 
lieu à succession en ligne ascendaote ou à quelque antre 
succession tant qu'il existe un héritier en ligne descen- 
dante (14). — g 1. Si les parents disent que le petit-fils 
était mort-né, et si le défendeur répond alors que l'enfant 
est né vivant et que l'enfaot a tété le sein de sa mère, et 

(12) Cette phrase ptratt eire uoe riniple rép£titioa de ce qui est dit piieé- 
deatmeDl. 

(13) Bryti nr^ (bryil = pectus). 

(Il) La loi d'Uplaad a-t-elle admis le droit de repréBenlaliou qui était 
inconnu dans les lois gothea (V. Beauchet, p. t71, aote)? La questioa est 
assez dilicale. IJ esl certain tout d'abord qu'ea supposant ud ou plaaieun 
eafaota au l" degré venant en coucoura avec des descendants du 2°, 3* on 
i* degré, ceui-ci bénéficient d'un vérltabie droit de reprËsenlatioa. Uais ce 
ffu reprxienlalionit oc psritt avoir été admia que dans le cas de eurvivaDce 
d'un enfant au l" degré se trouvant en concours avec les descendants d'un 
■Dtre euFant prédécédé. Le texte, eu effet, après avoir parlé do droit de 
représenta lion dans cdtte hjpotbËse, «Joule : « C'eat ainsi qu'est détérée la 
succession. „ taot que l'un des frèrea et exura (enfante du d» cujui) est 
vlvanl a. Puis, visant ausaîlCt après l'bypotlièse oil Ions les frères et sOBor* 
sont décédés, la loi décide que n les enfants des sœurs prennent autant que 
les enfants des frères ». Les petits-eafants issus des frères et emurs toaa 
prédècédésne paraissent donc pas avoir psrtsgé ici in ilir^iet, comme c'aurait 
éU le caa ai un véritable droit de représentai] on avait été admis par la loi, 
mais ta capita. La loi est également muette sur le droit de représentation 
quand elle parle de Is dévolution de la succession ani arriËre-petils-eafaols. 
Ce n'est point d'ailleurs jure reprxttnlationii que la loi, en cas de prédécès 
des enfants el pélila-eafanla, appelle les arrière-pelils-enfants ou même les 
descendants an i' degré à la auccession par préfAreace aui parents des lignes 
ascendantes ou collatérales. Nous aerioas donc pnrlé ji admettre que la loi 
d'Uplaad n'a admis qu'un droit do représentation imparfait el que, en l'ab- 
eence de descendaals au I*'' degré, quand la auccession se trouvait dévolue 
à des deaceadanls d'uu degré ultérieur, même inégal, U n'y avait pae lien 
a représentation (CL Nordsirom, t. Il, p. 207, qui ne dit rien de précis sur la 
question). Le droit de représentation, restreint du reste, de la loi d'upland, 
et qui étsil inconnu dsns le droit germanique, doit avoir une origine romaine. 
Celle origine s'eiplique quand on songe que le rédacteur principal de la loi, 
Andefa Aad, avait étudié à Paria le droit canonique el te droit romdn. ' ' 
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qae l'on voy&itsesoDgles el srs cheveux, le témoîgQBge d'une 
femme (15) vaut ici celui de deux hommes; la mère peut alors 
succéder à sou SU (16). — g !î. Uu boude meurt eu laissant 
deseufauts; rbéritier vient au liag ei demacde le sileuce 
disBQt : « J'ai hérité de mon père et je veux coauattre ma 
part, partager la successioa el disposer de mes biens pater- 
nels ». Son frère lui répond alors : n Noua avions un père 
honorable el bon, qui pouvait à la fois acquérir et conserver. 
C'est noire intérêt que tous les deux nous acquérions et tous 
les deux nous conservions, parce que ce qu'il y a mieux, c'est 
le bien fraternel indivis ». « Non, dit l'autre, je veux diviser 
et partager (17), connaître mon lot et disposer de mes 
biens paternels ». 11 a alors le vitsorp pour le partage régulier 
et légal. S'ils ne possèdent de terres que dans un seul by, le 
plus jeune des frères el sœurs prendra celles qui sont le plus 
près du soleil, et ainsi de suite suivant l'&ge de chacun, el 
le plus âgé prendra celles qui sont les plus éloignées (18). 
S'ils possèdent des terres dans plusieurs by, les parents pater- 
nels et les parents maternels doivent alors fixer leur lot à 
chacun le plus également possible. Les pareuts maternels doi- 
vent diviser les lots, et les parents paternels les tenir dans 
leur sein (19) et les parents maternels tirer le lot. Si ensuite, 
l'un des frères et sceurs réclame quelque chose à l'autre, les 
} germains du côté maternel et du cAlé paternel (20) 



(19) En principa, lei Femmes soat iacspablBi de lémoigoer, comme Im 
mineurs. V. infrà, )>j 11 : pr. les cts où, pir exception, leur lémoignage 

(16) Bien que 1& loi ne le dise pts, il Taut idmeUre que l'eurant db peot 
hétiter.qne s'il a été.baplisé. Cf, Wg. II Kb., 1; NardstrSm, II, p. m-, 
Beauchel, p. 172, Dole S. 

(17) Skxra (secare) ot tkifti (diridere) : alliléralion : t [U exprimltur, dll 
ihre, Eive quia, qui dividit, loluoi ia partes secat, sive a sorlibus denomi- 
natioae lacta, qnce fiebaat per aeclos bacillos, vel Featucas ia sinum co^jectai, 
et deio a ooaiorlibua depromias a. 

(IS) Dans les lois gotbes, le parlage légal (par opposîtioa au partage 
amiable) a liea par la voie du tirage au «ort. Wg. II, Add. U ; pr. La nou' 
Telle loi de Vealmanie suit ta rnSme règle que la loi d'Upland. Wm. II, JEb, 
10:3. 

(19) Il 7 a là une sorte de «cotatio, tltôinitts. 

(20) Dans cerlains procès, les lémoios doiveut èlre parenU de la partis 
dont le droit est établi par ,lear témoignage, CF. Nordslrâm, L II, p. 71B. 
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doivent témoigaer au nombre de dix-huit, qui étaient Tas- 
tar {9t)lor8 du partage des biens, de ce que compreuait le lot 
de chacun d'eux. A leur déraut, on prendra les plus proches 
parents, et, ensuite, mais non auparavant, les frères et sœurs 
peuvent faire contra l'un d'eux ta preuve avec des fastar (23). 
Si un fils ou une fille a hérité d'un bien de son père, les cou- 
sins germains du cAté maternel et du côté paternel prêteront 
le Germent des faslar du partage que chacun a eu à sa dispo- 
sition sa part entière. Et, ensuite (tiS), le père établira son 
titre d'acquisition et le fils établira qu'il a reçu l'immeuble 
dans la succession paternelle, en fournissant alors te serment 
de dix-huit cojureurs, qu'aucune revendication n'a été formée. 
S'il (le demandeur) dit que le fonds a été revendiqué da 
vivant du père, douze hommes arRrmeront si le fonds a été 
ou non revendiqué du vivant du père. Si le fonds a été reven- 
diqué du vivant du père, le Cla fera au moyen de fastar la 



(SI) Daoi ruclea droit suAdoIi, le partage préseale juridiquemaat aoe 
grands aaalogiaavec l'échange. Ainsi d'abord, an point do vue de la termloo- 
logie, le verlM tkipta et le subilaolir ikipH, qui loot employé* en matiire 
d'ieluage, aoDl égalemeol usltéi ea matière de partage {Ct. Amira, p. 597, 
B9S). D'autre part, au point da la forme, doui rencontroas dans le partage 
eomme daoe l'échanga des Taitar, c'eat-à-dire qae la convention a'a d'eils- 
teoce légale qoeai elleeat accompagnée dea rormaliléa analogueak celles qui 
oonslituent la fxtt de la vente. Une tradition réelle ou armboliqàe des immeu- 
blea partagés devait auaii vraisemblablement avoir lien Booe l'empire des 
lois qui exigeaient aoll i'umfarp, aait la tkBSning, eu matière da vente on 
d'écbange. En oe qui copcerne enfin le caractère jaridlqae de l'acte, le par- 
tage apparaît dans l'ancieD droit auédoia commejun contrai commulatif ou 
tramlalit. 

(aï) Le partage entraîna obligation de garantie. CT. Wg. Il, add. 11 : 3. 

(23) Le texte suppose que l'bérltier d'un acbeteur est actionné en revendi- 
cation par un tiers. Cet héritier peut ae défendre en pronvaot aioiplement : 
l'qne son pérea acheté l'immeuble (comiaeeelal-ci aurait dû le faire s'il avait 
été lui-même défendeur), et a° qu'il l'a reju dans la succession de son père. 
La poaseasion ;ur« lunditario confère ainsi un avantage nolatde au défen- 
deur : elle le diapenae de poursuivre la Uptn indéflalmeat (en remontaol 
d'an auteur ï l'autre) et lui permet de s'arrêter à son auteur Immédiat, le 
de eujui auquel il a succédé ; il lui suMt de prouver l'existence d'un titre 
formel d'acquisition au profll de celui-ci. C'est cette règle que les teilea, et 
notre loi oolamoient, exprioenl en disant : wti (a^ fang ak ion fxprini. 
Cf. Wm. l, Bb. 3; Og. Es. 9 ; 1, ScUjrter a varié dana t'interpréutioa de 
cet adage. Gl. Upl. v» Eang et 01. toi, «*, p. U8. 
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preuve contre le véritable propriélaire (34). Si le foods n'a 
pas été revendiqué du vivant du père, il fera la preuve qu'if 
Ca regu dans la succession paternelle conformémeût & ce qui 
«st dit précédemment. Quelque soit le nombre des frères el 
sœurs qui sont communs en biens, les détériorations ou les 
améliorations concernent tous leurs lots, tant qu'ils demeurent 
dans l'indivision (35). 

Xll 

Il est maintenant question de la succession déférée aux 
frères et sœurs (1). Si le père et la mère sont morts et que 
survivent des frères et sœurs, quel que soit leur nombre, et si 
l'un d'eus vient ensuite à mourir, te frère est appelé à succéder 
à son frère, s'il n'y a pas dé sœur, ou la sœur succède à sa 
sœur, s'il n'y a pas de frère. Si le frère et la sœur survivent 
tous deux, le frère prend alors une part de frère et la sœur 
une part de sœur, et de même tous les descendants du frère 
héritent comme le frère et de même tous les descendants de la 
sœur héritent comme la sœur, jusqu'au cinquième homme (2). 
Tant que l'un des frères et sceurs est vivant, le cinquième 
bomme ne peut succéder. Et la sœur prendra dans Vumeghn 



(2t) Hxller agkmdi, c'est catui qui est lenu de I» gsranlte ; il eet ai 
fligné parce qu'il devait Stra propriéuire, du moment qu'il Tindiit I' 
i)1e, dans noire espiee, su pèN de I'h6rilisr direndear à la revend icali no. 

(ïG) Cf. aur la responsabilité oollective, Amirs, p. ISf . 

XII. — (1) Appelées ikyld arf d'après le leile [tkyldtr ^ cogoatos). 

(3) Il y a ici uQ droit de représeatatîan analogue à celui que nous avons 
rencoDlri en ligne descendante (V. supri, c. 11 , note ItJ. Il résulte du texte 
que Biles neveui issus d'ua frère prédêcédé coccoureot avec un frère survi- 
vnDt, ils preupent à eui tous une part égnlc i cpIIs de ce dernier. Mais quand 
les frères el ateurs da de ctijvt élaierit tous prédécéilés, la succession dévolue 
aux neveux devait, seœble-tTil, se parlager ealre oui in cafiia, de mémeque 
la luccession dévolue il des petits -enfants eiclueivemenl. Lorsque, d'antre 
part, les neveux appelés i la succession étaient issus, les uns d'un frère ger- 
main, les antres d'an ftAre consanguin ou utérin, étaient-ils tous appelés 
également par té les, ou bien mainleuait-on entre eux la proportion faite par 
la loi (c. 13) enire les Frères germsinB el les consanguins oa uléiias, de telle 
aorte que c'est fenlement pour la part qui sersit échue il leur auteur, s'il avait 
vécu, que les nevenx auraient été appelés par tête 7 Le texte ne résont pas 
la question, mais la seconde solotion nous parait plus rationnelle. 
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sdoD la valeur (des terres) dans le bolby{3), coarormémenL au 
tâmoignage de fastar qui sont eea plus proches parents. S'il y a 
plus de bolby qu'il n'y a de frères, la sœur prendra alors sa 
part daus le bolby. On sépare les frères et sœurs des différeals 
lits, lorsqu'il y ea a plus d'uo. et les eafants d'un lit ne succè- 
dent jamais i ceux d'un autre lit avant que ceux-ci ne soient 
tous morts. 

XIII 

Si le père et la mère sont morts en laissaot des enfants, et 
qu'il y ait à la fois des enfants soit utérins ou consanguins, 
soit germains, et que l'un des frères germains vienne à mourir, 
les (autres) frères germains prendront alors trois parts elles 
utérins ou consanguins un quart, que ce soit un frère ou une 
sœur, qu'ils soient beaucoup ou peu du même lit, ils ne reçoi- 
vent pas plus qu'un quart, et ils le prendront dans Vmneghn 
selon ta valeur (des terres) dans le bolby, et de manière à 
donner pleine compensation (1). S'il y a des enfants de deux 
lits, et que tous ceux d'un lit soient morts, alors l'autre lit 
succède à ce lit, et personne autre, ni homme, ni fefflme(2). 

(3) Pour Msarer le miiotiea des terre* pilrimoDiileB dans k ramille, les 
■Dcienaes lois STaient d'abord refusé >ax temtaea tout droit de sDCceesiOD. 
Puia, quiDd elles les eurent «dmiaes i succéder caDcinTemment avec les 
parents miles du mSme degré, quoique pour uoe part moiudra, elles se préoc- 
cupèrent toujours de couserTer aux mïles lei terres patrimoniales. C'est pour 
cela que uotre teite décide que la part de la sœur lers constituée arec des 
biens Tsisant partie de l'timtghn, tandis que la part des rrëres est prise dans 
le iotby. Le hoibj c'est, d'après la déQuitioa de Scbljter, n pagus constaD» 
tx areis ad qoas pertinent measas porlioues agrorum pagi >. (Gl. Ôg.] Il 
comprend les terres patrimoniales qui entourent les topl. Au bolby on oppose 
■lors différentes catégories de lerruns désignées sous le nom d'untegin, 
mieglui, et comprenant notamment les terrains dérrichés sur l'almenaing 
(Cf. Forsell, On àgotkiInadtT, p. 12).L'uniegba, en cas de succession, échoit 
i l'héritier qui prend le moindre lot dans les immeubles hérédilairea et, en 
cas de saisie pour dettes, elle est loqjoars Teadiw aTant les immeubles 
compris dans le bolby. Ôg, Mb. 9 ; pr.; Upl. |ig. S : pr.; Sm. M). 1 : 1; 
Wm. Il, Mb. ii : 1; pg. 17 : pr. 2, — Cr, Nordstrom, 11, p. 193. 

XIII. — (1) V. lUfrù, c. 12, noie 3. 

(2) Lorsque tes père et mère sont prédécêdéa, les collatéraux de la pre- 
mière parentËle, c'est-i-dire ceux qui sont issus de ces père et mère, recueil- 
lent la succession â l'exclusion de tous autres parents, même d'un degré plus 
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XIV 



Si un enfant meurt eo laissant son père ou sa mère, et si 
l'un de ceux-ci est mort, alors le père ou la mère (survivante) 
héritera de moitié, et les frères et sœurs germaius de l'autre 
moitié (1). Si un enfant unique meurt, alors le père ou la mère 
héritera de deux parts et les enfants d'un autre lit de la 
troisième. S'il n'y a ni frères ni sœurs soit germains soit 
utérins ou consanguins, le père ou la mère héritera de tout, 
saos rien donner à personne (12). 

XV 

En cas de concours entre le grand-père paternel et le grand- 
père maternel(l), chacun prendra la moitié. En cas de con- 
cours entre la graDd'mère paternelle et la grand'mère mater- 
nelle, elles héritent également. En cas de concours entre le 
grand-père paternel et la grand'mère maternelle ou entre te 
grand-père maternel et la grand'mère paleraeile, ils héritent 
loua également(3). Qu'il yail concours relativement aux biens 
paternels ou aux biens maternels, s'ils sont tons deux à égal 
degré, chacun d'eux prendra la moitié. S'ils ne sont pas à égal 
degré, celui-là prendra alors la succession qui est le plus proche 
et il ne donnera rien à l'autre. — § 1. Si quelqu'un meurt en 

XIV, — (l)Le» frère» gMmdns eicluentence cas leg frères utérin» ou con- 
MDguins. 

(2) Si, il cAté de frëres germuDs ou bien ulérias ou conoanguii)», il «lisle 
de» desceadsnls d'uD Trère pridécédé, ceux-ci nous parsissant avoir droit à 
recueillir tt part eatiére qui aérait échue i lenr auteur, s'il avail survécu au 
de eujut. Mitia s'il a'exisle que des descendante de frères ou eœurs ger- 
maiaa, utérins ou conaaDgiiina, ils août exclue par le père ou la mère eurti- 
vaote. V. infril, c, 19: 1. 

XV. — (1} A défaut de collatéraui delà première parentèle, la succeseioa, 
«Bt dévolue aux ascendants du second degré, puis, à défaut de ceux-ci, aux 
collatéraux qui en descendent. 

(S) \\j\ lieu d'admettre que cas ascendsats partageai non point par 
têtes, mais par ligues. C'est en ce seos d'ailleurs que Scblyter entend l'ex- 
pressioa employée au telle sru oJf ixmjni zruiK, car il traduit ismpa arf 
^ bœreditas, quea iu partes primarias œqualea dividitur ialer ambotam pa- 
reutam pareDtes aliuave coguatos (Gl. Upl.). 
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laissaat son pare eL sa mère, et si le défunt a acquis des biens 
persaonellement ou par mariage, s'il meurt sans enranls, le 
père prendra deux parts et la mère un tiers. 

XVI 

En cas de contestatioa sur noe succession dérérée à des pa- 
KDts éloignés(l), celui-là prendra alors la succession qui est 
le plus proche parent, et il prouvera son droit héréditaire avoc 
le serment de dix-huit cojureurs et ne donnera rien à per- 
sODue. En cas de conQit entre le grand-père paternel et l'oacle 
paternel, le grand-père paternel prendra la succession etl'autre 
en sera écarté. En cas de conflit entre l'oacle paternel et la 
gnuid'mère paternelle, la grand'mère paternelle prendra la 
succession et l'autre en sera écarté. En cas de conQit entre 
l'oncle paternel et le grand-père maternel ou la grand'mère 
maternelle, le grand-père maternel prendra la successioa et 
l'autre (l'oncle) sera écarté. La graud'màre maternelle et le 
grand-père maternel sont sur un pied d'égalité pour lasucces- 
sioD. La règle est la même pour le grand-père paternel ou la 
grand'mère paternelle. — § 1 . En cas de conflit du père ou de 
la mère avec les enfants du frère ou les enfants de la sœur 
(du défunt), le père ou la mère hériteront et les neveux seront 
écartés, du moment qu'aucun des enfants du mari ou de la 
femme ne survit (3) ; mais si l'un d'eux survit, on lui donnera 
la moitié (de la succession), comme il a été dit précédemment, 
si c'est un frère germain; si c'est un frère utérin ou con- 
sanguin, il prendra le tiers, et le droit de succéder appartient 
aussi bien aux enfants du fils (3) qu'au fils (lui-même), et de 

XVT. — (i) Le leile ippelle cette lucceasion «ifnr or^ [nif = ragnatio). 
C'est celle qui a liea ea ribseDCG de frères, lœurs ou clFseendiDlB d'ani et 
d'uceDdants da deuiième degré. Entre les colJBléraui ordimlreB, la sucoea- 
lioD se partage certalDement par ligue, el le piui proche recueille la pari 
revenant à la ligne. Mata qui doit Stre considéré comme le plui procbe? C'eii 
ce que le teile ne décide pss, el la solution n'est pas faeile k donner. La loi 
ne meolioDoe d'ellleurs, parmi les collaléraui delà seconde parentéle, que 
lei oDclei ou tantes. On pourriït peut-Atre en ccnclure qo'k défaut de ceni- 
ci la snccession revenait aux ascendants du Iroialème degré s'il en eiislait. 

(2) C'est-i-dire ï défaut de frâres el Bœurs dn 4« cujui. 

(3) C'est-à-dire tux neveux. . 
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même aux enraols de la fille aussi bien qu'à la fille, le tout 
jusqu'au cinquième homme eo ligne descendaule. ~ § 3. Si 
une femme est faite prisonnière à la guerre, étant enceinte de 
son mari, elle doit le publier devant les prisonniers et ceux 
qui sont sur le même bateau qu'elle. Si l'enfant et les captifs 
peuvent revenir, et si les captifs en portent témoignage, l'é- 
vêque doit alors rechercher, avec douze hommes des plus an- 
ciens de la région, si l'enfant doit prendre la succession ou 
non. — § 3- Si quelqu'un est malade sur un navire à l'étraD- 
ger et nomme son héritier légitime, puis vient à mourir, 
celui-là prendra la succession en faveur de qui porteront té- 
moignage ceux qui voyageaient sur le même navire. 



XVII 

Il est question maintenant de Vofiînnis arf (1). Si se trou- 
vent ensemble sur un bateau le mari et la femme et leurs en- 
fants avec eux, et si l'on ignore lequel est mort le premier ou a 
vécu le plus longtemps, les biens paternels seront dévolus aux 
parents pateraels et les biens maternels aux parents mater- 
nels. Si tous se trouvent sur un traîneau, le mari et la femme 
et sont tous emportés par le traîneau dans un trou de glace, 
sans que l'on puisse savoir qui a vécu le plus longtemps ou 
qui est mort le premier, les biens paternels seront dévolus 
aux parents paternels et les biens maternels aux parents ma- 
ternels : cela s'appelle un ofsinnU arf. Si tout brûle à la mai- 
son, le mari, les enfants et la femme, sans que l'on sache qui 
est mort le premier, les biens paternels seront aussi dévolus 
aox parents paternels et lés biens maternels aux parents ma- 
ternels. Si une armée ennemie envahit laprovince,tueetbriile, 
et si l'on ignore qui a vécu le plus longtemps, la succession sera 
dévolue de même comme il est dit précédemment. De même, 
fli des personnes meurent dans une bataille, sans que l'on 
sache qui est mort le premier ou qui a vécu le plus longtemps, 

XVII. — (1) V. tujirtl. iDdex. — La Ibéorie des commarienlei a été réglée 
^*r presque toutes les ancienneB lois suédoises. Wg. 1, Ab. 13 ; 11, A.b. 16; 
Os. Mb. 6; Sm. £b. 6; Wb. II, .£b. 35; H. Mb. 13 pr. ; MELl. ^b. 7; 
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on applique la môme régla que précédemment. — g 1. Celui 
qui tne une personne i qui il était appelé i Buccéder ne peut 
recueillir sa saccession (2) et encourt une amende de cent 
quarante marks.i moins que cela ne soit arrivé par accident (3). 
Douze hommes doiveat décider s'il a tué ou non dans le but 
de recueillir la succession (i). 



xvm 

II est question maintenant des enfants légitimés (l). Si l'on 
engendre un enfant dans un commerce illégitime, et si l'homme 
prend ensaite la femme pour épouse légitime, l'enfant prendra 
la succession mobilière ou immobilière comme tout autre eu- 
faat légitime (3), alors môme que Tbomme ou la femme aurait 
dans l'intervalle contracté un autre mariage. Si un homme, 
malade ou bien portant, se fiance avec des faslar el les forma- 
lités légales à une femme qu'il a eue antérieurement pour con- 
cubine et dont il a eu des enfants, et s'il s'est fiancé avec elle 
comme il vient d'être dit, l'enTant est alors légitimé, que le 
bonde vive ou qu'il soit mort. Si un enfant est procréé après 
les fiançailles (3), il prend la succession mobilière et immobi- 
le) Ce eu d'indiKoUé eal ftdniis par loules les JoÎb. Vlg. I, Ab. U ; II, Ab. 
14;Ôg. et». IS, 31. 24; Sm. ^Eb. 6 : 1 à4; Wm. II, Mb. 13 : 1; B. Mb. 
13 : a ; MBLI. Kps. 33 : pr., 34 ; St. Eds. 19 : pr., 20. U meurlrier De pou- 
vsU DilurellemfDt touclier l'ameDde du meurtre comme héritier. D'sprâs la 
loi de Sudennsnie {JEù. fi : 2 et 3], l'épouM inoocenle da meurlrier, si elle 
était béritière de la rielime, n'était point décbug de son droit de auecesiion, 
miia elle ne ponvait toucber l'ameade. cr. Bjorlin^, p. SO ; NordstrSm, II, 
p. 62. 

(3) Il n'; a pas d'indignité encourue en caa de meurtre inTolonlaice. 

(4) C'est DD caa de compétence de lu n&mnd. Cf. Nordattûm, II, p. 828. 
XVIII. — (1) Le texte les nomme liiiltaiu bara {ikSt = sinus vesti», grf- 

mium), par alluaion à l'ancienne forme d'adoption qui consiatul ï prendre 
l'enfant dans ses brsa ou sur aes genoux. 

(2} Nommé apalkano Aam. 

(3) Originairement, notamment d'aprèa l'ancien droit islandua et d'après 
l'ancien droit Dorvéglen (Gai. 124), les enfanta nés de simples fiancés étalent 
illégilimei. Mais, aous l'inlluence du droit canonique, le bénéllce de la légiti- 
mité fat reconnu & ces enfanta. (1 en eal ainsi dans le nouveau droit eccU- 
elastique norTégien, Cf. Lebmann, p. 100. De même, le droit suédois oonsl- 
dère comme légilimes ou légitimés les enfants aéa après les flaD(alUes (Wg. 
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lière. S'il y a contestatioQ et si l'on dît qu'elle n'a pas été lé- 
galement fiancée, elle Tera sa preuve avec huit fastar, quatre 
du côté du mari et quatre du côté de la femme, qui doivent 
jurer qu'ils étaient présents quand elle a été légalement 
fiancée. 

XIX (1) 

Si un homme de candition servile prend une femme de même 
condition, se fiance et fait bénir son union avec elle, et en a 
UD enfant, cet enfant sera libre (3). Si un homme libre prend 
une femme esclave conformément à la loi et au droit de la 
province et avec le consentement du maître (3), et s'ils ont 
ensemble un enfant, l'enfant sera libre, ainsi que la femme (4) 
et tous ceux qui naissent d'elle. Si un homme de condition 
servile (S) prend une femme libre conformément à la loi et au 

II, Add. 12 :S; (ig.Gb. 5 : I ; Wm. II, iSii. 13 : 3;MELl.Gb. 2;4; Cbr.Ll. 
Gb. 2 : 3; St. Gb. S : 3), ou mtme ceux qai sonl Dés d'un commerce illé' 
gitimemais naÎTl loit do li noce[Wm. Il, ^b. 13: S; Sia. £b. 13 : t ; 6g, 
£b. S : pr.; MELI. Gb. 2 : S; Chr. Ll. Gb. 2 : 4; St. Gb. 2 ; 4), eoit des 
flangiilleB (Wg. II, Ad. 12 : 2; Wm. Il, Mb.- 13 : 2; H. £b. 13 : 6), soit 
même de U bénédiction nupiUle (H. JEb. 13 : 1). Cr. Lagua, Oikla barnt, 
p. 3i. 

XIX. — (1) Ls cbapllre ft pour rubrique uni prsla arf, de beredîtale a 
■ervis relicla. Les esclaves iltdeat incapablee de aar.eéder. Cela résulte do- 
Ummenl de notre cbapître, due lequel le législaleur a jugé BuFllsant de dé- 
tenniner quels eofanls DsissaJent esclaves, conaidéranl qu'il allait de soi que 
ces enfants étaient exclus de tout droit de succession (Cf. Wm. 11, £b, 14 ; 
Sm. ^b. 3 : 2j. Le pécule des esclaves, lors de leur décès ou de leur alTren- 
Gbiaeement, revenait an msUre. Gg. Gb. 19 : 1 ; £b. 13. Cf. Calouins, Om de 
fonatràUtrnu ràll, p. 14S; Laodlmansoa, TrSldoment tidsta tkede i Svtrigi, 
p. IS. 

(3) V. tuprà, Kkb. 9, note I . Les esclaves, lors de la rédaclioa des loia 
provlocialea, participent à toua les avantagea de l'Ëgliae. Ainai ils ont accès 
à l'office divin, ils aont baptiaés, conBrméa, reçoivent la commanion ; les fem- 
men eaclavea sont remues à l'égliae aprèa la □aissacce de leara enfants: leur 
mariage est béni par l'église, et les esclaves sont enterrés religieusemenl 
danslecimetière.Upl. Kkb. 9:pr. §1; Wg, J, Kkb.lS^ dg. Krb. IS. Landt- 
maason, p. 20. 

(3) Le conaentement du maître était nécessaire pour le mariage de l'esclave, 
■oit avec un autre esclave de la mène maison, soit avec uu esclave d'uoe 
antre maison. Landlmanson, p. 23. 

(4) C'est un cas d'affranchissement indirect. 

(5) La loi dUpland ne parle pas du conaentemeni du propriétaire de t'es- 



z.aoï Google 



100 LOI d'dpland. 

droit de la province (6), celle-ci sort de sa famille (7); s'ils 
ODt UD enfuit ensemble, l'enfant suivra la condition la meil- 
leure (8). 

XX 

Si une femme est prise avec violeoce (1) et devient alors 
grosse d'uD enfaQl, et si (le ravisseur) est convaincu de ce fait 
par douze hommes, l'enfant prendra la succession mobilière et 
immobilière, d'oii qu'elle vienne & échoir (2). 

XXI 

Si un homme est proscrit, quitte la province avec son 
épouse, et s'ils ont un enfant pendant qu'il est proscrit, l'en- 
fant ne peut prendre la succession (1). Si l'enfantesl conçu dans 
la province et uatt k l'étranger, il ne peut prendre la succes- 
sion. Si l'enfant est conçu durant la proscription à l'étranger, 
mais naît dans la province, il prendra la succession mobilière 
et immobilière. — § 1 . Si un homme est proscrit, et quitte la 
province et que son épouse reste chez elle, s'il revient et a un 
enfant d'elle avant d'avoir obtenu la paix, l'enrant ne peut pren- 
dre la succession : cet enfant s'appelle rUhofpe (9). — § 9. Une 

cltTB, Bootme daaa le cai du miriage d'ooe Mrre avec an homnie libre. Util 
ca conientemeDt devait être exigé dans les deax cas. Laodtmansoii, p. 33, 
DOte 3. a. Wm. II, Mb. li. 

(6) C'eit uo Tiritable mariaga qai est aiDÙ contracté, mais il a un caracUre 
déiboDOrtot pour la femme, puisque, comme le dit le texte, elle àoit ainsi de 
la [aniillfl. Les donalious faites k la femme sont réduitei quand elle se marie 
avec un eicliTe. Ôg. Gb. 29 : 1. Cf. Wg. I, Ob. t; II, Qb. 3. 

(7) La femme perd ainsi tout droit de succession dans sa famille. 

(g) Gangi m ban a bxtn alf. Cf. Og. Gb. 2S : I ; Sm. Xii, 3 : 3; Wm. I, 
Ob. i : pr.; Il, Mb, It. C'est un adoucissement à l'ancien principe germani- 
que ainsi formula : t Das Kind folget der irgern Hand ». 

XX. — (1) V. sur le crime de riol, niprâ, Kgb. 6. 

(3] L'enfant né du stuprum violentum, et que la loi d'Ostrogolbie {£\i, i : 
l) nomme brutibam, hérite de sou père naturel. '6g. ibid. ; Sm. Xb. 4 : 2; 
Wm. II, ^b. 15 ; H. *b. 13 : 2 ; MELI. Efa. 6. 

XXI. — (I)Cf. Wm. 11, JEb. 16; H. £ù. 13 : 8; HELl. Eb. 8. La loi de 
Sudermanle (^b. 4), plna bien veillante, accorde A l'enfsul du proscrit le droit 
de succéder, b1 la femme du coupable a suivi celui-ci dani ton exil. Pour la 
loi de Vestrogotbie, v. Ueauchet, p. 427, note 2. 

(2) L'étjnologie de ce mot est incertaine. Cf. Scbljter, Gl-, p. S13. 
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succeasiou peut échoir d'uQ individu proscrit : quelle que soit 
celte succession, il eo est écarté, et ceux-là la recuillent qui 
sont les plus proches (après le proscrit)(3). S'il peut obteelrla 
paix et ai ensuite une succession lui échoit, il peut prendre cette 
succession, mais aucune de celles qui lui sont échues pendant 
qu'il était proscriL 

XXII 

Il est question maintenant de l'amende du ttuprum. Le »tu- 
prum est le même pour ud homme ou une femme de condition 
servile que pour un homme libre ou une Femme libre (1). Si 
une vierge se laisse déflorer, l'amende est de quatre marks et 
demi. Si elle ae laisse séduire une secondé fois et par un autre 
homme, l'amende est de trois marks. Si elle se laisse séduire 
une troisième fois et par ua troisième homme, l'amende est de 
douze ôre. Si elle ae laisse séduire plus souvent, elle o'a droit 
à aucune amende (2). Si une veuve ae laisse séduire, l'amende 
est de trois marks; si elle se laisse séduire une seconde fois, 
l'amende est de douze ôre. Si elle se laisse séduire une troisième 
fois, il n'y a aucune amende. Pour ces sortes de stuprum il n'y 
a pas d'amende plus forte que celle dont il vient d'être parlé. 
— § 1 ■ La mère prendra l'amende du stuprum (3j et elle nour- 

{3) C'est un vieux priacipe de droit ^rmanique que la jouUsEDce des droits 
de fimiLle, et sptcialemeni da droit do snccéder, supposent une oommuosuté 
pernunente de Tie avec la ramilla. Le protcrit, ajaai cessé de remplir ses de- 
voirs envers ceite-ci, doit nBiurellemeat âtre privé de ses droits de ramilla. 
C'est poar la aiSrae raisoD que ceux qui se retireol dans un cloître perdent le 
droit de saccéder. Wg. I, Ab. 9 ; II, Ab. 13 ; Sml. 18 : pr. 

XXII. — (1) CeUe assimilatioD est due vraisemblablement à l'influence du 
cbriitiaolsme et à la pratique de la bénédiction nupliale pour les esclaves. 

(2) Le stuprum, pour doouer lieu t l'amende, implique use atteinle A l'bon- 
□ear de la Temme, Aussi l'amende varie-t-elle ea décroissant suivant que la 
femme a'eat laisst séduire uu plus ou moins grand nombre de Fois. Au delà 
de trois Tois dd na conçoit pins de désbonaeur possible. C'est aussi pour le 
mime motit que l'amende n'est encourue que si la seconde séducUou est l'œu- 
vre d;uQ sulre homme. Cf. Wm. I, Gb. 7 ; II, Ab. 17 ; pr. ; Wg. II, Add. 12 : 
pr.; 5g. Mb. 16: pr. 

(3) Dana la majorité des lois suédoisee, la femme est considérée comme com- 
plice du délit de stuprum, e[ ce délit est puni comme partant itteiata i l'bon- 
neor de la famille. C'est, en conséquence, le père de la femme ou ses parents 
qui touchent l'amende, nommée quelquefois ^Miabot, comme celle qui est 
édictés pourd'auttesatteiaieairbonneurd'un genre dilTérenl.Wg. II, Gb.6:l; 
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rira l'enhot peadsDt trois aos. S'il y a un enfant entre eux, 
l'earant prendra l'amende du stuprum {i]. — § 2. L'amende du 
tluprum De peal «tre payée si ce a'est lorsque l'enfant porte 
témoignage et qne (le coupable) n'ait été légalement convaincu 
ou qu'il n'ait lui-même avoué (5). 

XXIII 

Si le père renie(l) l'enfant et que la Temme lui attribue l'eu- 
faot, la femme doit se procurer douze bommeset celui à qui l'en- 
fant est attribué douze autres, et ils doivent se readre ainsi au 
tiog. Là chacun d'eux doit désigner un bomme et ces deux 
désigneront (à leur tour) six bommes (9), et ces six (hommes) 
doivent recbercber avec les voisins plus ou moins éloignés ce 
qu'il y a de plus vrai dans la cause. Ces six prêteront alors ser- 
ment du cAté des douze qu'ils préféreront (3). S'ils se portent 
du cAté des douze qui accompagnent la femme, ils doivent alors 
attester que l'homme est le père de t'enfaut. L'enfant prendra 

II,Gb. B;Add. 12:pf. S2; Ôg. Vsli.l*: 1 ; ^b. '.6;Siii. Mt>.3: l;B. Mj. 
U:pr.;MELI. Mb. 15; KrLK ^b. 17. La toi de Vestrogolbia (11, Gb. 18). 
D'tecorde touteFoU au malmaper que les d«ui tiers de rimende, l'autre tiers 
revenant i la femme. La loi d'UpIsnd attribue l'atueude à la femme ou à aoa 
enfant, lea lois de Vealmanie et de UoUand i la femme seule. Wm. I, Gb. 1 : 
Il.^b. 17 : pr., gl;Gau I : 20 : IS. 

(4) Le aeaa de cette pbrase est aseei difficile i saisir. Elle peui d'abord 
signiOer que ai, dans lei trois ans dont il vient d'âtre parlé, la femme a nu 
aulre enfaDt, c'est celui-ci el aou aa mère qui toucbera l'Amende du ituprum. 
Mais cominB le teile porte : taki ban ligbris tôtxr, peul-eire le sens est-il 
4]ue, aprèa que la femme a mie au monde un second enfant, les amendes ea- 
conruea pour le premier atuprum et pour le aecond seront employées à l'eu- 
tretien dea deux enfaota. Ainsi que le dit Schiffer (p. 125, note 1} un antre 
manuscrit porle lighrû bot, ce qui rend le véritable sens très doateai. 

(9) L'ameade n'eat ainsi encourue que si le etupruin est notoire, 

XXill. — (I] Le teite envisage successivement trois hfpothiaes : 1° la pré- 
tendu père reuie l'enfant du vivant de la mère; 2° il avoue sa paternité; 3° il 
la conteste après U mort de la mère. 

(2)' Ea principe la nSmnd est nommée direclement par tes parties, qui an dé- 
sigoenE cbacune la moitié. Ici, par eiception, elle est nommée par l'intermé- 
diaire dedeui personnes déléguées A cet eSel par leapariies. Cf. Opl.Hb. 15 : 
pr.;Sm. Mb. 36:pr.;H. ^b.l6: 2. Nordalrom, 11, p. 791 enss. 

(3) C'esl^-dire qu'après avoir donné leur avis, les six membres de ta utLmnd 
le conHr ment par aermeat avec les doute cojureura de lapartieii qui lia don- 
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alors l'amende du stuprum et trois marks comme bleos pater- 
Dels et trois marks parce qu'il (boq père) l'a renié. Les six 
marks doivent être en moaaaie courante; l'eafaDt les prend; 
ni le huadari, ni le roi n'y ont aucune part. Si Je père recon- 
naît l'enfant, il paiera l'amende du stuprum (i) et (donnera 
à l'enfant) trois marks pour ses biens paternels. Si les dix-huit 
hommes se prononcent en faveur de celui à qui l'enfant est 
attribué, l'enfant est alors sans père. Le lansman de l'évèque 
doit alors les citer devant l'évêque; l'évëque doit alors faire 
rechercher ce qu'il y a de vrai dans la cause et l'affaire est 
soumise au jugement de l'évêque (qui décidera) s'ils doivent 
partir de la province ou non (5). — § l. Si la femme meurt en 
couches, et que l'enfant intente contre son père une demande 
en reconnaissance, etque le père le renie, chacun d'eux, le père 
et le fils, doit alors avec douze hommes se rendre au ting. Là 
chacun d'eux doit désigner un homme, et ces deux désigueroat 
(àleur tour) SLxhommes.Cessix doivent rechercher ce qu'il y ade 
plus vrai dans la cause. S'ils condamnent le père, la mère prend 
l'amende du sfuprum (6) et l'enfant trois marks après la mort de 
son père et autant après la mort de sa mère, soit qu'il y aitun en- 
fant légitime ou non (7). — g 9. L'enfant naturel doit être nourri 
par son père ou par sa mère, par celui des deux qui a en par- 
tage les biens les plus considérables, depuis qu'il a quitté le 
sein de sa mère (8), et jusque-là la mère nourrira l'enfant. Si 
aucun d'eux nepeut entretenir l'enfant, l'enfant mendiera alors 

(4) Ud manuscrit lallie à trois marks (Scblyter, p. ISâ, aol«6t-). M&is cetM 
«meade peut varier. V. luprà, Sb. c. 32 : pr. 

. [9) C'est-à-dire ai l'enFsDt aen ou non, lors de sa mijorîté, considéré 
comme Bito;eu de laproviDce. Cf. Nordsltiiiii, U, p. 72. 

(6) Un manascril porte n L'ânFaDt preud l'ameade du stuprum de la mère > 
(Scblyter, p. 126, aoteS6), Cette version nous paraît plus ratiouDelle que celle 
adoplée par Scbijrter, car il est biisrre qu'une pereuuoe touche une ameiide 
■pris sa mort. Cr. Lagua, Odklabarni, p. lOS, noLe S9. 

(7) L'enfant naturel ne paraît pas aigai avoir eu droit k plus de trois markl 
dans la succeaaion maternelle. Lagua, loi;, cil., p. lOS. 

(8) Le pire et U mire, loraqn'ila en ont lea moyens, sont solidairemenl rea- 
ponaables de l'entretien de l'enrant. Wm. U, Mb. 18 : i. V. loutalois, H. 
^b. 14 : 2. Celte responsabilité ne s'étend pas seulement juiqu'i l'ftge de 
«ept ans, car celle limite n'est ftièa par la loi que pour le cas d'indigence des 
p6re et mère, quand l'enlanl va mendier. CL Lagus, toc. cit., p. 6Si Amira, 
p. 174 el 178. 
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sa nourriture et ils ont tous les deux la garde (9) de l'enfaat 
jusqu'à ce qu'il ail sept ans pour tout accident. — § 3. Si 
l'eDrantest confié à une nourrice et que l'enTaDt meure par 
suite de négligeoce, l'ëvëque décidera qui doit subir une pénU 
tence ecclésiastique et la nourrice paiera l'ameade pour homi- 
cide iiiTolonlaire(lO). 

XXIV 

Les bieas de l'enfant naturel peuvent s'augmenter ; s'il meurt 
en laissaut des biens, son père et sa mère, s'ils survivent, pren- 
dront chacun la moitié ; si l'un d'eux survit, il prendra toute la 
succession, sans en rien donner (i). Si ni le père, ni la môre 
ne survivent, la succession doit être dévolue comme toute autre 
succession (3). On peut succéder à l'enTant naturel comme & 
tout autre, et il ne peut hériter plus qu'il n'a été dit précédem- 
ment(3). — § t. L'enfant qui naît d'un commerce adultérin 
ou incestueux soit entre parents, soit entre personnes unies 
par un lien spirituel, ne peut succéder(4}. — § 3. L'une des 

(S) Vsrpnapir = cuatodia, Leg pat«D(a sont rospoDetblM des délits com- 
mil parCenfiiit naturel jusqu'à l'Age de Hptaas. Wn. II, £b. 18 : 4; UELI. 
£it. 16:pr.;5t. £b. 18 : pr. Cf.Amira.p. tOl eti04. 

(10) II j ■ ici vapavark. Cf. Amira, p. 388. 

XXIV. — (ij La loi de Vestmaaie paraît exclure le père de toute luccea- 
•loD t rtnlint DBlurcl. NordatrQm, II, p. 301; Lagus, foc. cit., p. 104, La loi 
d'Ostrogotbie {JEb. i) D'appelle le père uaturel à succéder qu'aux bieas qu'il 
R pn doDner à son enfinl. 

(2) La succesBion de l'euttut naturel est donc dârolue eu ligne ascendanle 
aa collatérale buItsdI les lèglei pricédemmeot posées. 

(3) Il a'j a point ainsi récipiocité eutre le père ou la mAre et l'enfant na- 
turel, puisque le droit de suceeMloD de celui-ci est limilé, laodis que celui do 
père ou de la mèie ne l'est pas. 

(4) Lm IoIb proTinciales aembleal bleu exclura abBolameat les eafant* 
■dullérins ou Incestueux de tout droit de sncceeiioD. Og. <£b. 13; Sm. 
Mb. 3 : 3; Wm. II, JËb. 18 : 3; H. Kkb. 4S ; pr.; St. Mb. IS. Néanmoine, 
«omme la matière du meriags était également gouvernée qutad ad tlncudin 
par les principes du droit canonique, on doit admettre que le droit suédois 
dcTait reconnaître les mariagea pulalifs, c'est-t-dire non contractée arec les 
forroalilès légales et de bonne foi, dans l'ignaraace de la cause de nullité 
{lien au degré prohibé). Les ealants nés d'une pareille union devaient donc 
hériter, conformément à la régie du Decr. Greg. IV, n. La loi de Veslrogo- 
tbie {1, Ab. 8 : pr.; 11, Ab. Il, 12} admet l'enfant adultérin à succéder 1 sa 
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choses comprises daos la saccession peul 6tre reveodiqaée ; ri 
elle est reveodiquée contre on, elle est reveadiquée contre 
tous (5), soit qu'ils doivent 1« retenir ou te restituer, et les 
héritiers la défendront avec le sermeot ou la restitueront. 



XXV 

Si quelqu'un meurt en laissant des dettes, les dettes sont 
payées sur ses biens indivis, et les tiéritiers partagent ce qui 
reste (1). S'il n'y a pas plus de biens que de dettes, on paie 
les délies avec tous leB biens. Si les biens ne soffisent pas à 
payer compièlement les dettes, il est diRIcile de prendre de 
l'argent là où il n'y a rien, et les héritiers ne sont pas respon- 
sables, et personne n'a le droit de partager quelque chose 
de la succession avant qu'on n'ait payé les dettes qu'il y 
avait à payer. Si les biens ne suffisent pas à payer entière- 
ment les dettes, on fera sur toutes les âetles une réduction 
proportionnelle (S). — § 1. Si l'on réclame le paiement 

(5) Les cohéritieri m reprâwot«at Tdciproqaemeot pour le* bicDs compris 
diDB ane sucMSiNni ÎDdrrâe. Wm. Il, Mb. 19 : I ; HELI. Xb. 19; Si. Mb. 
16. — Cr. Amira, p. 136. 

XXV. — (1) Les héritiers doiTent psjer Ibb dettes da âilanl ; c'est an 
principe gui est admis pir toates les sDciGDnes [ois satdoiaes (Cf, Auira, 
p. 432]. Mais si les hériliers sont tenas, c'est moins comme eonltouk- 
tsurs de la personne du défunt 'que comme déUnleon des biens béré- 
dilairei. L'adcien droit suédois ne semble pas conosttre la ivcctiiio unicer- 
taUi du droit romain, et la succession, en Soêde, c'était simplement Is réu- 
oion de tous les bieas possédés par le défont Aussi le» héritien ne sont-ils 
tenus que intra riru lucctitUntit. Ca principe est Tormellemenl consacré par 
les lois du Srasland el par les lais nationaieg. UpL JEti. 3S : pr.; Wm. 
II, Mb. aO; Sm. Mb. i; MELi. Mb. 20; ChrLI. Mb. 22. U loi d'Heliiogle 
{Mb. 11 : 3] l'admet égalemenl, bien qae son Uxte soit moins clair. Ls loi de 
GoUand (29 : It) n'est pas moins rormelle. Quant à la loi de Veslrogotbic, 
nous svons admis qu'elle répudie psreillernent le principe de l'obligation 
ullra irirsi. V. Beiuchel, p. 401, noie Si. Cf. Nordling, On botkUTUul, p. 7i 
el s. ; WioroCh, On arfviag tauv., p. 113. iSti» si iliérilier n'est pu teon sur 
ses biens, il est obligé de coopérer à la liquidslloo ealre les créanciers. La 
loi de Sudarmanie (£b. G) le dit cipresBémenl. Les anciennes lois sont 
muettes toutefois sur les règles t suivre pour opérer cette liqaidaliao. 
Cf. Wioroth, loc. cil., p. 125. 

[2) Le principe du paiement des dettes aa marc le franc, en cas d'insulll- 
Mnce de l'actif héréditaire, comporte ane exception en ce qui concerne le 
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d'uDe autre dette, qui est d'ua demi-mark ou de moiiiB d'ua 
deifiî-mark, on assigoera à trois tiog (iliETéreiits} et au qua- 
trième liag (3) le juge autorisera (le créancier) par jugement 
à prendre un gage pour la dette et à le rutenir jusqu'à ce qu'il 
(le débiteur) le raehàte (4). S'il nie une dette inférieure à un 
demi-mark, il fera ta preuve négatoire avec deux cojurenrs, 
et lui-même troisième. S'il dit que la dette a été payée, il le 
prouvera avec deux témoins. Toutes les dettes supérieures & 
un demi-mark sont poursuivies en justice comme toutes les 
antres causes. Si l'on réclame plus qu'un demi-mark et moias 
de six marks, le déTeodeur se justiHera avec dix cojureurs. 
S'il prétend avoir payé, il le prouvera avec deux hommes 
pré8eQts(aupaiemenl de la dette) et lui-même troisième. Si l'on 
réclame six marks ou plus de six marks mais moins de qua- 
rante marks (le défendeur] Fera la preuve négatoire avec dix- 
huit cojureurs. S'il prétend avoir payé, il le prouvera avec 
cinq hommes présents (au paiement de la dette) et lui-même 
sixième. Si l'on réclame quarante marks ou davantage, il 
prouvera le paiement de la dette avec dix -huit hommes, ou fera 
la preuve négatoire avec le serment de trois tylft. La môme 
règle est applicable à toutes les causes où il y a seulement des 



paiement des amendes. Avant de les ptjer, on disirait de Ja maaic hérédi- 
taire tone les biens sur lesquels d'autrea peraonaei pouTuient avoir des 
droits. V. ùfrà, |>g. S : 3. 

(3) Un autre manuscrit (E) porte : • Le juge désignera six bommea pour 
se rendro au domidls dn débiteur et y récllmar la delte. S'il ne veut pu 
fsire droit, sa dette s'augmente de moitié en plus, el alors les six da tlog 
prendront l'amende a. Schlfter, p. 12S, note 47. 

(t) Le texte ftdoplé par Scblyler, el qnl nous paratt reproduire mieux que 
le manaicrît E (tuprà, nota 3) les anciens principes, ne permet dune point 
l'eiéculioa directe pour les dellea ordinaires. Il renvoie le créancier i la 
prise de gage (nom) et concorde ainsi svec la règle suivie en Veitrogolbltt. 
V. Beaucbet, p. 206, note 1 ; Amira, p. 23i et s. Il y a lieu d'observer que, 
landis que le texte adopté par Scfalyter ne parla point d'amende ea cas de 
retard du débiteur, le manuscrit E en édicté une dont le montant est égal à 
celui de Ik delte Cf. Wg. I, Rb. 7 : pr. Beaucbet, p. 307, note 6. Le créan- 
cier n'a toutefois aucune part dans cette amende, ce qui peut s'expliquer 
par cette eonaidéralion que le débiteur est répulé n'sTOir pas rempli une 
obligation de droit public. Mais, dans d'autres lois, où la procédure d'exécu- 
tion a un caraelire plus privé, le créancier tooebe loot ou partie de l'amende. 
Cf. ^Ôgren, loe. tsil., p. SI. 
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soupçons mais nou des preuves contre le défendeur (5). 
Maintenant le livre des BuccessioDa est. récité. Qne Dieu 
nous laisse ainsi partager les successions, pour que dous ga- 
gnions le ciel : c'est notre intérêt: Amen, amen, amen. 



LIVRE DU MANH^LGHI (1) 

I. De l'homicide qu'un animal domestique peut faire. 
II. Si un mineur ou un insensé tuenl un homme. 

III. De l'homicide fortuit par bakva^ (3). 

IV. De l'homicide (3) par suite d'un accident non dirigé par 

la main. 
V. Du haitdvierka drap (4) involontaire {mxp vapx). 
VI. De l'afaldsdrap (5). 

(5j Le texte nomme ces causes trcatla mal, de tiena ^= auipletri. 

(1) La aumhMlgh (ou mMhelgP ou maNhalghi (neutre), c'eit, d'tprè» Scblf- 
ter, (Gl. 'Ûg.) ^= naiuB cujuaque (liberi homiais] publi» securitM. En C0D«é- 
quence le manhxlshit (ou ma»hglg!ia) mol, c'eat =^ causa ubi agitalar de 
vioUlione publies securitaliB, ex. c. de bomicidio, Tulneraliooe. Cf.Beaucbet, 
p. 164, note 3. 

(2) Bakvapi =: damoum rorluilum quod 01 cum qali retrorsum ferit. Don 
Tîdeai eum qui ictu icedilur. Schlyter, Gl. Upl. L'abeence d'iulenlion malveil- 
lante se Qomme vafii. En conaéqueccf, les domniigeB causés en l'abBeace de 
lnute ÎDlention de ce genre ae nomment dommages mxji tB/m ou afva^. 
L'acte dommageable commis dans ces conditloaa est qnaUné de tafumerli, na- 
pagxrning, et, daiia lea direri cas parlîculiera, napa drap (mecrtre), vapaiar 
(bleianre), vapahttg (coup) vapatlder (iacendie), etc. L'oppoaé du «api, c'est 
le vUi, Aussi le serment prËlA par l'auteur du fait dommageable, loraqu'il 
prétend que l'iatenlioa malieillaate en est eidue, consisle-l-il à jurer que 
le fait n'a pas été coromis tmepvilia, mais tniC^ ca^a. Le fait dommageable <o- 
loataire est, en couséqaence, qualifié de viliavierk par oppoiilioD au vapa- 
txrk. Cf. Amira, p. 376 et s. L'amende encourue en cas de iapavmrk se 
nomme eapabot. Le Manhxlgliii ballitr de la loi d'Upland a'occupe dans les 
tept premiers cbepitrea des vapaexrk ou faits qui leur aonl aaaimilâi. 

(3} Hanôièt tapi. Handlot = non manu directus. Schlyler, Gl. Qg. Le* 
exemples donnés par la toi d'Upland (c. 4) expliquent cette expression. 

(4) Bandexrka drap ^^ cœdes per opua maonfactum homini illata. Banda 
Bxrk =^ opus maauFactum. Scbly ter, Gl. Upl. On peut en rapprocher le mo- 
mfacHit de ta loi ripnaire. CF. Aatira, p. 383. 

(5) Afaldi drap ^ cœdes re quadam in bomlcem incidente facte. Fald := 
Msus (quores cadit). 
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vu. Des amendes pour doomuge iovoloataire qu*accoinpagae 

MU. Du dulgkadmp (S) â da doM vf (3). 
IX. Da meurtre rolonlaire et du meurtre d'an hâte. 
K. Du (ttroi» [4; et de ioffre. 
XL Do meurtre donnant lieu à une uneode double. 
XII. De l'amende de cent quarante marks. 
XllL Du meurtre eu dedans du lit (5). 

XIV. Comment est partagée Pamende de cent (quarante marks]. 
XV, Des causes punies à la fois de la mort et de la confiscation. 
XVI. Du meurtre entre un prêtre et un laïque. 
XVII. Comment on doit prourer la compoûtion du meortre et le 

paiement de Tamende. 
XVin. Du meurtre commis dans une île (ft). 
XIX. De l'empoisonnement. 

XX. De la poktaboL 

XXI. Comment un animal faJI ane blessure à un hcmune. 
XXII. Si un mineur fait une blessure k un homme. 

XXIII. De l'amende pour blessure inrobutaire. 

XXIV. De l'amende pour blessure ou mutilation volontaires. 
XXV. Pendant combien de tempson doit répondre des blessures. 

XXVI. Conunent l'on doit convaincre un autre de blessure. 
XXVII. De l'offre du médecin. 
XXVIII. Des coups et des blessures légères. 
XXIX. Des blessures dans la paix d<meslique, dans la paix de 

l'égUse et dans celle du ting. 
XXX. Des blessures donnant lieu à l'amende la plus élerëe, 
XXXI. De l'assassinat et de la rt^ine. 

(1) C'eit-1-dire, minnt Scidyter (Gl. ** rjlghiB), ■ qaeli serments podr 
domoMse ioTolontilre doîTant EniTre pour qna rtmeade ponr dommage 1d*o- 
loalûre doife Stra acceptée ■. 

{3} Diilçka drap ^ homioidium euJub tnctor latet. Schifter, QI. Upl. Ce mot 
■IgDifle «uiBi quelquefois l'imeDde enconrae i niion de ce meurtre. Cf. 
Scbijler, Jvr. afh. I, p. 34, noie. Upl. Mb. 10 : 3. 

(S) Sur le siiDi el l'élymologie de cette expreisioD, BuDchet, p. 182, aole 
S; Sldebraad, Suer. Midtlt., II, p. iT. 

(4) Likran ^^ mortnl bominis epolUtio. C'est le mSme crime qae la loi 
d'OttrDgolh[e nomme zalruf. 

(5) /bmo tûSHja drap = bomicidium qno pareni, Uberi, fraler, inror vel 
eoojux oeelduDlur. 

(6) Le texte le numme ôia drap {ô = ineala]. 
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XXXII. Si l'auteur d'un dommage est enlevé avec violence à celui 

qui a souffert le dommage. 

XXXIII. De la rapine par laquelle une perEonne est dépouiUée de ce 

qu'elle a entre les mains. 

XXXIV. Du lotran (1). 

XXXV. De l'amende d'un penning en cas de vol. 
XXXVI. De l'amende de trois ôre en cas de vol. 
XXXVII. De l'amende de trois marks en cas de vol. 
XXXVIII. De la peine de mort en cas de vol. 
XXXIX. Si l'on relâche un voleur el commenlle voleur est convaincu. 
XL. Des vxnsla mal en cas de vol (2). 
XLI. Comment un voleur accuse un bonde de l'avoir lié et s'il 
vole un jour férié. 
XLII. Du vol commis par un mineur. 
XLIII. De la revendication d'une chose volée. 
XLIV; De la le^n (3) et du lejxna fall (4). 
XLV. Des excuses dans la lefen. 
XLVI. Du voleur fugitif. 
XL VU. De la ransakan en cas de vol. 
XL VIII. Du recel des choses volées et de la bodrxt (5). 
XLIX. Du voleur de récoltes (6), du voleur de fruits comesti- 
bles (7) et si une fenmie vole. 
L. Du vol dans l'église. 

LI. Si l'on appréhende le voleur d'une autre personne. 
LU. Des trouvailles sur la voie publique et des publications. 
LUI. Si l'on trouve le bétail ou l'esclave d'autrui. 
LIV. Des choses trouvées dans l'eau. 

(1) Lolrm = Coolumiida ejaa qai alii non vull trodare rem sorte ei «dd- 
gantïm. Sehlyter, Gl. Upl. Loler := portio râla, ran ^rapiai. 

(3) V. luprà, lEb. 25, note S, »ur le lees da ce mot. 

(ï) La Lipn dont il s'agit ici, c'est 11 rei litigioss deductio id suelorem, 
' jD«(œ tdqniaitfonis probaDdEB gralia. Schljter, Gl. Og. v Ltptii, — L« mol 
U^M ■d'aiUeari dani notra loi (Hb. Il :l)na aulre seas, celui de rei larto 
iDblMœ iinvitigatio in aliéna dono. Cf. Beauchet, p. 330, note 3. 

(4) Ltpma {ail = defeetas in probacda jusii adqaisitioDe rei litlgjosB 
Schljter, Gl. Upl. 

(5) Bodrat est aynoa;niedelaAoipamd dont parle la loi d'Oatrogolliie (Va)>. 
3S : pT.) el que Schljter (Gl. ùg.) déSnit : a dellctam ejus qui aliquem ex 
aUena ramilia ad Turlum dometticum pellicU ». 

(6) Agnabaktr. Cf. Wg. II, fb. S8. V. infrà, c. 49, note a. 

(7) Skafl piMvtr. Skafi := edulee Fructue irborum aliarumque plantarun 
{«X. e. reparum, plaorum, etc.). Schljter, Gl. Upl. 
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lia aDÏmtl domestique peut tuer uu homme : quel que soit 
cet animal, (le maître) (1) doit alors meuer l'animal au ting(2) 
pour eu faire l'obandou uoxal et otTrir en outre Vorunbat (3), 
a savoir douze tire pesés (i) avec douze ârtug de monnaie à 
trois tiug du huudari et i deux ting du foliilBUd. Si l'héritier 
De veut pas accepter l'amende, celui qui oE^e pleine satisrac- 
tiou sera dégagé de toute responsabilité. S'il ne veut pas 
recevoir l'amende, il (le propriétaire de ranimai) peut an 
troisième ting mettre le meurtrier en liberté (5) et déposer 
l'amende entre les maioa d'un séquestre, et ensuite il sera 
dégagé de toute responsabilité. — g 1. Si l'on nourrit chez soi 
un animal sauvage ou un oiseau, cet animal peut causer des 
dommages. On en est alors responsable comme du dommage 
causé par tout autre animal domestique que l'on possède, dans 

I. — (1}L« mattre daraniinal encourt aoe double reapoDiibilité, rAelle et 
perMDDelle, réelle en ce sens, d'une part, qu'il doit hire l'abudonda l'aai- 
msl [batii, le meurtrier, cotnine dit notre texte), et. d'autre part, qu'il en- 
court une amende. Celle-ci est plus élevée dans las autrei loîi da Svea- 
liad, 16 lire, 3 marUaet même 10 CDirki. Sm. Mb. 17 : pr. Sg 1,!; Wm. I, 
Bb.4A;pr. SSI,3; If, Mb. l:pr. §gl, 3; H. Hb. I : pr. gS 1 et 3. 

(3) froiusfifuni fylghia. framtxld = eihtbîllo at Iradilio. Scbl^er, 01. 
Upl. 

(3) L'ervnbol, tuiTant Scblyter (Gl. Upl, et Gl.], e»t la même tmesde qae 
celle qui ait nomm<^e oTmbot ptr la loi d'OstrogotbIe (Dr. 2 : pr.) et qe], 
p&ïée par les pirsnlB de meurtrier, avait pour bal de mettre Bd 1 l'état de 
guerre privée (aran] que le meurtre faisait naître entre lee deai famillei, de 
la victime el du meurtrier. Mali cette iuterprêtatioD eit contestée. Cf. Amlra, 
p. 397, note S. Wilda {Dai Strafrecht der Girmmeu, p. 590), traduit orunlat 
par KteAAutit, comme si orna sigaiflait fa ^ pecus. On peut d'ailleura 
coDCiure da paiement de l'oruiibal ou uranbût qu'A une époque pies récolte 
le propriétaire de l'animal eucourail une reEponiabllilé non pas sinplamenl 
civile mais anui pénale. Amira, p. 397. 

(4) Orx karigildir. Kargiliir =^l\i apellalur llbrala marca, ora lel ortugi, 
al disoerBatur a marca, etc. vulgari v. numerata {kSpgild). Schlyter, Gl. Upl. 
Suiviat cet aulenr, on peut conclure du e. 23 : pr. infrà, qu'un mark kart- 
giU valait une Foie et demie un mark kSpgiU, de telle sorte qu'un ore ibirl- 
gitdtr vaudrait un 6re ordinaire plus uo demi. CF. snr les ancienlies moo' 
DBles suédoiies : Beancbet, p. 133, note 3 ; Nurdelrem, 11, p. 379 ; Amira, 
p. 441 et s. 

(5) Il T ■ U une dfrilicik publique par le propriétaire. 



z.aoï Google 



LITRB DU HANB.£LaRI. ' 111 

toutes les causes (6)-— § 3. Si celui qui a perdu boq parent 
dit : M tu d'bb pas accompagué l'aDimal au ling pour en faire 
l'abandon », le défendeur devra prouver avec son juge et 
trois témoins du tlng qu'il en a fait légalement l'abandon : 
s'il le prouve, il sera dégagé de toute responsabilité; s'il échoue 
dans sa preuve, il sera condamné à quarante marks. — g 3, Si 
(ranimai) meurtrier périt dans l'ialervalle avant l'abandon, et 
si c'est un animal domestique, (le propriétaire) le mènera au 
ting aussi bien mort que vivant, à un seul ting, et l'y dépo- 
sera, et il sers dégagé de toute responsabilité. S'il est actioDUé 
ensuite à raison de l'animal meurtrier, et qu'il prétende l'avoir 
tué antérieurement, il en fera la preuve avec le serment de 
deux hommes et lui-même troisième, ou paiera la valeur que 
l'animal mort avait de son vivant suivant l'appréciation des 
experts. 

11 

Si un mineur de quinze ans tue un homme, de quelque ma- 
nière qu'il le tue, de quelque manière que cela arrive, il y 
a lieu à l'amende pour homicide involontaire [va^a bot) (i). 
Si l'homicide est nié, on le prouvera avec six hommes. Si 
maintenant l'un prétend (que le coupable)estmineur, et qu'un 
autre le nie, douze hommes en décideront. Est mineur celui qui 
a moins de quinze ans. — § 1. Si quelqu'un devient insensé, 
on doit !e publier devant les voisins et les paroissiens et devant 
un ting du hundari, et ses parents le tiendront enfermé (3). S'il 

(S) La IrèB uiGÎea droit n'admettait probablement la responBabitilé du pro- 
priétatre qu'à propot de certsios animanx désignés par la loi elle-même. Cf. 
Gol. I, n : pr. §§ 1-*, add. 3 ; Wg. I, Md. 19 : 4 ; II, Db. 39. — V. Amira, 
p. 39T. 

II. — (1) Le principe admis par les lois suidoisos est que toutes les infrac- 
tiens commises par un mineur sont considérées comme vapavark (scllo forlulta 
Tel ioïoldnlarial : Wg. l,Vs.2: i; Ug. Val-. 15: 3;Sm. Mb. 18 :pr.;Wni. I, 
Ub. 25; Il Mb. 2 : pr. ; H. Mb. 8. NordstrËm, 11, p. 73; Wilda, Utc. cit., 
p. 612, 6i3; AmIra, p. 373. L'amende payable par le mineur est donc en 
principe laenfKi bol. La loi admet une exception au principe en ce qui con- 
cerne le TOI. V. mfri, Mb. 12. 

(2) Pour l'insensé, la quesllon de savoir si le délit qu'il a commis lui est 
wpntfbla comme tilianark (V. luprâ, ind, III, note) on comme napavxrk, 
dépend de la publication qu'ont da faire de sa folie les parcnli de l'aotear 
du délit, responsable! des amendée eacouroea à raison de la tutelle qu'elles 
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vient à s'échapper, tue quelqu'un ou incendie le by, l'amende 
pour le by sera celle de l'incendie involontaire, Bept maries, et 
l'amende ne sera pas plus Torte même quand le by elle bonde 
auraient blTÛlé tous les deux. Si l'inaensé vient à tuer un homme 
ou è. le blesser, l'amende sera toujours celle des délits involon- 
taires, trois ôre pour la blessure et sept marks pour L'homicide. 
Ainsi les héritiers de l'insensé doivent à la fois percevoir 
l'amende (3) et la payer pour lui. S'il n'y a point de témoins 
de la publication, ainsi qu'il a été dit précédemment, les actes 
de l'insensé seront considérés comme actes volontaires, et il 
en est ainsi soit des actes commis par lui, soit de ceux commis 
contre lai. 

111 

Si ou lance uq coup à quelqu'un, si une autre personoe est 
frappée et od meurt, ou si l'on frappe deux personnes à la fois 
d'un seul coap, l'nne par derrière et l'autre par devant, on 
considérera comme un délit involontaire (1) ce qui est fait par 
derrière et comme délit volontaire ce qui est fait par devant 
dans les blessures. 

IV 

Si l'on est tué par un coup lancé en arrière ou par un coup 
de ricochet, il y a délit involontaire, si tous les deux disent 
quels blessure est involontaire (1). Si l'on lance une pique ou 

unrcent lur l'inaeniA. 5m. Mb. 18: 1; Wm. I,Mb. 31; II, Mb. 2: I;MEL1. 
Db. t)>. 47; St. Db. *d. U : pr., 1 1. D'tprAi les lois gothei, Il ne peol j 
tvoir vapavxrk qae li l'insensé n été lié et a rompu las liens. Wg. I, Md. 7 ; 
II, Drb. 18. Cf. Forsmnnn, lac. cit., f, 33,46; Wilda, tac. cit., p. StGiBjâr- 
liug.p. 133; Amlri.p. 37S et 401. 

(3) Le muAttl fit de l'insensé est donc maiadre que celui d'un homme uin 
d'esprit. Les dtliU commis sur si pEraonneas danaent lieu qu'i une amende 
semblable 4 celle qui est payée pour les délit» commis psr l'IoBenaé. Nardi- 
trom. 11, p. 93. 

III. — (1} Ôg. Vï(.. t : pr.; Wm. II, Mb. 3 ; MELI. Db. ip. 1, 2 : pr; SL 
Db.vd. 1, 2: pr. Cf. sur ee tiafiaiinrk, Amîra, p. 381; Mordstram,!!, p.S8S. 

IV. — (i) C'est un principe admis dans l'ancien droit suédois que l'iete 
dommageable oe peol pas être considéré nomme vapavan'k contre la rolonlé 
de la vIcUnie. 'Ôg. Vaft. I : 1 ; Upl. Mb. 19 : 3; Sm. Mb. 7; Wm I, Hb. 
£2, 23; II, Ub. t, 19; H. Mb. 3 : pr.; MELI. Db. v|). 3 : pr.; St. Db. «d. 
2 : pr. Par eiceptioD, certaines lois du Svealacd adraelteni, connue dM* 
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ai l'on jetle une pierre au-dessua d'une maison (2) sans voir 
où elle tombe, ou si elle tombe avant d'avoir causé un dom- 
mage et rebondit sur une pierre, sur un poteau ou sur quelque 
autre chose, dans tout cela il y a délit involontaire. Dans ces 
deux cas de délit involontaire on peut prouver l'absence de 
volonté, même si cela ne plaît pas au demandeur. 



Si l'on pose dans an bois une pique sur laquelle lesanimauz 
se blessent d'ejx-mêmes, ou nu trébuchet ou un collet, ou si 
l'on creuse une fosse, on doit le publier devant les voisins et 
les paroiBsiens (1). Si quelqu'un en souffre ensuite un dom- 
mage, l'amende est celle du dommage fortuit, sept marks (2). 
Si on ne le publia pas et s'il n'y en a pas deux témoins, on 
paiera la moitié de l'amende légale pour sa négligence (à 
n'avoir pas fait la publication), — § 1. Tous les serments pour 
dommage involontaire [vapa eper) doivent être prêtés au lagh- 
ting(3). Aucunlâosman (Iju'ale droit de contester ce serment; 
il n'a pas de part dans l'amende, si le serment n'est pas prêté. 

DOtre cas, que le vapOBxrk p^ut être éUblt [k savoir par l'olTre et Ja presta- 
tion put le dér«ncleur du vapaeper ^= serment pour dommage luToloataire) 
coDlre le gré du demaadeur. Wm. II, Mb. 4; H. Mb. 3 : pr.; MELl. Sm. t|i. 
7 : pr. ; St. Sm. vd. 6 : pr. Cf. Amirt, p. 382, 3S3; NordstrQm, II, 
p. 757. 

(2) Cf. Amira, p. 387 ; Wilda, p. 586, 

V. — (I) Sur la proliibilian d'établir dea piégea dans les bois apparte- 
nant à des particuliers, V. infrà, Wb. IS : pr. Quant aux boia comniuTia 
faisant partie de ralmennlng, le droit da joniEaauce des babitanla du bj, 
a'étendaDl à loua les produits naturels de i'almenaiag, peut s'eiercer ausai 
4Hir le gibier et la chasse y est libre, mais sous la condilioa de prendre les 
précautions prévues au leite. Sm. Bb. 19 :2; Ub. IS : pr.; Wœ. I, Bb. U : 
1 ; IT, Bb. 5; H. Mb. 3 : 1 : MELl. Db. v)>. 6 ; Bb. 35 ; 3. 

(S) L'amende pour vapavxTk ordinaire est de sept markïi. Mais quand il 
j a grave négligence de l'auteur du dommage, comme en cas d'absence da 
publication, l'amende est la mollîé de l'amende du meurtre, soit vingt marks 
ainsi que le dit la aaite du teite. CF. iiifrà, Mb. VI. 

(3) Laghping = couventus judiciales in quibus rem quamdam peragi ju- 
beul legea. C'est Également en ce lieu que d'autres lois du Sveaiaod ordon- 
negt la prestation du vapaeper. Sm. Bb. 18 : i; Wm. Il, Mb. 5 : 1 — Cf. 
UEL1. Db. rp. 2 : pr. D'autres lois ordonnent sa prestation avant le lagh- 
ting, devant l'égliae. Wm. I, Mb. : 33 ; H. Mb. 3 : 2, 4 : S. 

(4} n s'agit ici du iaosoian roj'al, administrateur du bandari. 
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VI 



Si quelqu'un grimpe sur ua mftt, à la demande du capitaine, 
tombe et an tue, (le capitaine) paiera la moitié de l'amende, 
& savoir vingt marks (1). Si quelqu'un grimpe sur on mât 
pour s'amuser, tombe et en meurt, sa mort ne donne lieu à 
aucuDe amende. Si l'héritier dit que le défunt a grimpé sur 
la demande (du capitaine), et si celui-ci nie le lui avoir de- 
mandé, il fera la preuve négatoire avec le serment de dix-huit 
cojureurs. S'il écboue dans son serment, il paiera une amende 
de vingt marks, comme il est dit précédemment. Si quelqu'un 
tombe d'en haut sur une autre personne qui se trouve en des- 
sous et que celle-ci ea reçoive un dommage, il n'y a lieu à au- 
cune amende. La chule d'un objet sur uQ homme donne lieu an 
paiement d'une amende, mais non la chute d'un bomme sur un 
autre (2), à moins que ce ne soit du mât d'un navire. — § 1 ■ Si 
uue maiaOD (3) tombe sur un homme et que celui-ci en meure, 
sa mort donne lieu à l'amende de l'homicide involontaire, sept 
marks (4). Si uue pile de bois se trouve dans l'enclos, tombe 
sur un homme et occasioDoe sa mort, celle-ci donne lien à 
l'amende pour homicide involontaire , sept marks. Si ua 
puits se trouve dans l'enclos, on doit le couvrir ou l'en- 
tourer. Si quelqu'un y tombe et en meurt, sa mort donne 
lieu à l'amende pour homicide involontaire, sept marks. Si 
plusieurs possèdent uu puits, celui-là paiera l'amende qui est 
négligeât et non celui qui a construit (le puils) (5). — § 2. Si 

VI. — (1) Wm. Il, Mb. e : pr.; Soi. Mb. 20 : 1. Cf. Amira, p. 3ST, 388. 

(2) C'est ce que le teite exprime d'une fa;on concise en diisnt « afald 
(chule d'une chose sur un hanime} Jie xru iôl ok affali (chote d'un homme 
sur DD autre] xi ». Cf. ForameoD, p. St. 

(3) D'après U loi manicipale de Magnus Erikaann (St. Dh. vd. S ; pr.), ai le 
propriétaire de la malaon a élé aomaié di; ta réparer et que la chute sur- 
vicDoe un jouraprès celle Bom[nation,le dommage causj est coDsideré comme 
mliatuerk {damnum voluntarium), 

(tj Celte amende de sept mark» pourrait, avec aaseï de vraisemblance, 
élre considérée comme la moitié du tiers revenant & l'biritier de la victime 
snr l'amende de quarante marlcK, qui eat celle du meurtre ordinaire. Cf. Leh- 
■nann, tOidgtfriiie, p. 63. 

(5)Cf. Wm.Mb. 2t;II, Mb.6 : I; UELl. I)h. v|..B: pr., St. Db.vd. 5 : pr.; 
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l'on veut dresser une pierre ou ud poteau, et qu'uD de ces ob- 
jels tombe sur une persoQûe et k tue, cette mort donne lieu à 
l'ameode pour homicide iavolontaire, sept marks. L'amende 
est payée par celui qui demande l'assistance (6). En cas de 
conslructioQ d'un navire sur le rivage ou de sa mise à l'eau, 
si quelqu'un se trouve pris sous les rouleaux ou sous le navire 
lui-même et en meurt, sa mort donne lieu au paiement de l'a- 
mende pour homicide involontaire, sept marks (7). — § 3. 
Pour ces délits involontaires, ou doit payer l'amende et aucun 
serment ne suivra. — §4. Si l'oo emprunte l'esclave d'autrui 
et si l'on va au bois avec lui pour couper des arbres dn con- 
cert, que l'esclave en meure, le bonde paiera l'esclave avec sept 
marks (8). Si tous les deux eu meurent, leur mort à tous deux 
ne donne lieu au paiement d'aucune amende. Si deux hommes 
abatteat un arbre, et que sa chute les tue tous deu:i, leur 
mort à tous deux ne donne lieu au paiemeut d'aucune amende. 
Sil'und'eusen meurt, l'autre paiera pourla victime uncamende 
de sept marks. — § 3. Pour tout ce qu'un esclave fait ou reçoit, 
il y a lieu au paiement de la même ameude que pour tous les 
hommes libres (9), sauf pour ce que peuvent lui faire sou maî- 
tre ou sa femme ou ses enfants; que ce soit un meurtre ou 
une blessure, il n'y a jamais lieu pour eux au paiement d'une 
amende. 



Gol. 1 : S7. Li respoDBïbilit^ pèse sur celui qui a la jouisaaDce du puils i 
rai 80 u de aa oégligeace. Amira, p. 386, 387. 

(3) D'après la loi d'Ostrogotbie (Va|>. | : 5), l'amende est payée pai te* com- 
pagDODB de Iravaii de la victime, déduction tsile de la part de celle-ci dans 
l'amende. 

(7)Sni. Mb. 20 : 4; Wm. I, Mb. 28 : 1 ; II, Mb. 6 : S; H, Mb. i : 2. 

(B) Ea principe, lorsque U cbose prêtés a élé endommagé?, l'eniprunieur 
doit réparer iolégralemenl le dommage causé au préleur. Ici, par eiceplion, 
tes dommagea-intérèlB sont tarifés d'avance parla toi ellp-mémc. Scn. Mb. 
20 : 6. Cr. Ainira, p. 606; Caloniua, p. 43. 

(9) A l'époque païenne, les délits commis envers les esclaves u'élaienl con- 
sidérés que comme des atteintes k la propriété d'autrui. C'est au christianisme 
que l'on doit i cet égard l'assimilation des esclaves aux bommes libres. Cette 
■ssimilslion se Ht d'abord partiellement, sona BJrgp^r Jui), en ce qui concerne 
les «intifrinalo. Cf. Nordstrom, I, p. 97, SS^Calonius, p. 30, 86, 194,234. 
L'a«Bii!!ilatioD dés esclaves aux hommes libres en ce qui concerne les dé- 
lita commis par sui n'existe polut toutefois relalivemenl à la violation de 
l'edii^re, V. lupri, Kkb. 8, note 4. 
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Vil 



Si l'on est en embuscade et que l'on veuille tirer sur un ani- 
mal sauvage, mais que quelqu'un se trouve devant (et re- 
çoive le coup, le meurtrier) sera passible de l'amende pour 
homicide involontaire, sept marks (t). — § 1. Dans ces causes 
dont il est maintenant question, le coupable doitofTrirle serment 
pourdélil involontaire (S) ainsi que l'amende pour ce même délit. 
Il doit promettre le serment de dix-huit cojureurs et l'amende 
de sept marks. Il doit fournir une caution (3) à la fois pour le 
serment et pour l'amende. Il remet l'amende entre les mains 
de la caution. Il doit oITrir (le serment) {i) sur le bord de la 
fosse, à trois tiog du hundari et à deux ling du folkland. 
Celui qui fait cette offre aura droit à la paix pour sa personne 
et pour ses biens. — g 3. Si le père ou la mèro tue son enTant 
involontairement, si les deux époux sont vivants et que l'un 
d'eux poursuive l'auteur de l'homicide, (le défendeur) prêtera 
le serment de l'homicide involontaire et patera-l'amende de ce 
délit, et personne ne peut exiger plus que ce serment et cette 
amende (5), — § 3. Toutes les fois que l'on doit offrir et prêter 
serment pour dommage involontaire, si l'on ne prête pas ce 

Vil. — llJCf. Sm. Mb. 21; pr.; Wm. I, Mb. 26: 3; II, Mb. 7: pr.; H. Mb. 
t : i: MELI. Db. *t<. 3 : pr. 

(2) Dins certaint ces, pour qae l'acle dommageable puisse tire conaidéré 
commanofarirS. l'auleutderacle doit prêter le serment diteafiMffr, dont la for- 
mule est que le fail a élé commis msep oa^a et uoa « mz^ vilia u.V. iupr&, lad. 
Il[, note. Ce serment doit èlie cerliBé par des cojureurs dont la nombre varia 
suivant les lois provinciales. C'esl en Uplsnd qu'il est le plus élevé (V. aussi 
Wm. Il, Mb. 7: 1; Sm. Bb. 13: IJ. D'après certaines lois, Il doit Ëlie prfilé 
dans un lieu déterminé, V. luprâ, c. G : 1, note 3. Ainsi que l'observe Aulra 
(p. 380), le vafkieper n'est pas un serment processuel, csr pràeisément il ne 
peut plus eire oCIsrt ni prêté dès que le procès a été engagé pour dommage 
volontaire. Ce ne peut doue être qu'uu moyeu de prévenir l'action qoi ne- 
□HCe le coupable. — Le serment doit être offert immédistement K la victime 
ou à ses liéritiers [sur le bord de la rosse, dit notro texte, V. tn/ri, Upl. Mb. 
33 ; 2, 24 : S) et l'oETre doit Stre réiUrée comme le prescrit la loi. 

(3] TaU. Cf. Amira, p. 694. 

(4) Un texte porte bot = ramsnde. Scbl;ter, p. 136, note 6B. 

(A) Le droit de correction des parents sur leurs enfants est «nai très 
étendu. Sm. 21: 1 ; Wm. II. Mb. 7; 2: B. Mb. t : 6. — Cf. Amira, p. 334. 
— V. sur le meurtre voioataire des enfants, infrà, Hb. 13 : 4. 
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serment, le dommage tuvotontaire est coosidéré comme dom- 
mage ToloQlaire (6). — \% i. Si une femme vivaot ea concubi- 
nage meurl en couches, il y a lieu au paiement de l'ameudede 
sept marks pour dommage involontaire (7), et aucune offre ni 
prestation de serment pour un semblable dommage n'est re- 
quise. 

Vill 

Si quelqu'un est tué sur le cbemiQ ou sur an pâturage dé- 
sert ou sur l'alrneBniog entre l'église ou la ville, sa mort donne 
lieu à une amende de quarante marks. Cela se nomme uo 
dulgha drap. Le hundari doit payer cette amende (1). Toutes 
les fois qu'un cadavre sur lequel apparaissent des blessures ou 
d'autres traces de violence gît en dehors des bornes marquant 
les limites des tompt du by, le hundari doit trouver le meur- 
trier dans l'an et nuit ou payer l'amende. Si le meurtrier est 
découvert et avoue au ting, l'héritier (2) doit alors poursuivre 

(6) Ea oe qui concerna les conaéquences qu'il enlratoe el aoUtamaut IV 
msnde. Cf. Upl. Mb. 19:2, 23: 2, Wb. ÎK-.-i; Sm. Bb. 16: pr.; Mb. 21 : I; 
Wm. II, Mb. 7:3. 

(!) Wm. Tl, Mb. 7 : t. — O. Wg. I, Ob. 6:3;II, Gb. Il : 13; Ug.^b. 13. 

VlII. — (1) Le hiraii (Aundari), à riison du lerriloire qu'il comprend ou pos- 
sède, Bit teaudecerUineBobligitioDaqul posent sur lai en Unique collectivité. 
Parmi oes obligaliona se bouve celle doot il est queslion an texte et que con- 
flicrent certaines lois proTÎncltles. Cf. Beaucbel, Propriété foitdiri <n Suidi 
p. 210. 

(2) Lorsque l'auteur du meurtre eat inconnu, l'hérilier de la victime n'en a 
pas moins droit i l'amende. En première ligne, il peut poursuivre la per- 
EOnne que sa qualité de propriétaire du terrain sur lequel le meurtre a éH 
commis, peut faire soupçonner d'avoir perpétré le crime. Le propriétaire peut 
lire nn bonde, ou la bj ou le bârad, soivaDt que le meurtre a été commis 
dans la propriété d'uo bonde, sur le terrain du b; ou sur celui du bërad. 
C'est ce principe qu'admelleni la loi de Vealrogothie {Wg. I, Md. 13 : pr., 
14; II, Drb. 2i, 28-31) et celle de Vealmanie (I, Mb. 4, 5 : pr.; II, Mb. 8 : 
pr.]. Les autres lois provinciales, sauf celle de Ootland, font peser la respon- 
sabilité de l'amende sur le barad. Sm. Mb. 22; H. Mb. S : pr.jUpl. Mb. 8: 
pr. Cf. Bjfirling. p. ISO; Nordalrom, II, p. 323; Witda, p. 213; Estlsnder, 
Klander d lâiôrt, p. 24, Dote. — L'smcude du dnlgbadrap est répartie par 
le bâradsbûfdlng entre tous les hommes librss du htirad Agés de plus de 
qoinie ans. Le paiement de celte amende est garapti par d'autres ameadee. 
L'amende du dtilghadrap revient pour uu tiers au demandeur et pour les 
deux aotrea tiers au roi, celui-ci louchant le tiers ordinaïremeat dévolu an 
birad dsQS le partage triparlite de l'amende. Cf. rjordstriim, U, p. 395. 
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l'ameDde coctre le meurtrier et l'exiger de lui. Si ud cadavre 
sur lequel apparaissent des blessures ou des traces de violence 
git en dedans des borces marquant les limites des tompt du 
by, le bundari doit trouver le meurtrier dans l'an et nuit oa 
payer l'ameade. Partout où est trouvé un cadavre sur lequel 
apparaissent des blessures ou dee traces de violence en de- 
dans des bornes précitées (mais) en dehors d'une maison 
ou dans une maison non fermée, le bundari doit trouver le 
meurtrier ou payer l'amende. S'il est trouvé dans une maison 
fermée(3J, il y a lieu à l'amende dite morpgœld{A] de cent 
quarante marks. Si l'on ne voit pas de traces de violence sur 
le cadavre, on ne peut exiger aucune amende pour meur- 
tre, et tontes les fois que l'on connaît avec certitude le meur- 
trier, le bundari n'encourt aucune responsabilité. — § 1 . Celui 
qui a été tué peut être né à l'étranger. Si soq béritier vient (5) 
avec une lettre et des documents de légitimation (6), it peut 
recueillir la succession et réclamer l'amende. S'il ne vient pas 
dans l'an et nnit, le roi a alors le droit de prendre sa succes- 
sion(7), si c'est un laïque, et l'évéque, si c'est un clerc. Si l'on 

(3) L'ameude, ea pareil cia, est pajét dod psr le bfirad, mais par Is pro- 
prléuire da t& malgoD, qui esl réputé iToir touIu dieslmuler le cadavre, el 
qai, d'ailleurs, ayant Us clefs de ta malsoD, est responsable de es qui s> 
trouve. La loi d Helsiitgie (Mb. 5) le dit eipressiment, et la soluliou doit 
Sire II même dans la loi d'UpIand, bien que celle-ci ne s'exprime pas tr«s 
elaireuient. Nordslrôio, IT, p. 323; Schlyler, Jurid. alhand., I, p. 35. 

(i) Afor^^^bomicidiumoccuItncn.Laloi d'Oslrogolbie (Dr. 12) elles lois oa- 
lionaleB(MELL Dr. vl. 29 ; Cbr.LI. Dr. vl. 28 : 1] e m ploieDll'ei pression tnùrpgmii 
comme synonyme de dulghadrap (dans le sens d'amende du dulghadrap). Cf. 
Scbifler, loe, cit. 

(5) Uq manuscrit ajoute « dans l'an et nuil ». Scblyler, Upl. p. 137, note 
6. Cr. ScD. Mb. 22 : 3; Wm. Il, Mb. S ; 1 ; H. Mb.G : I. Lorsqu'il s'* gll, au 
coDtralre, de i'bérilier d'an sujet de la province, cet béritier a trois ans, 
comme le dit notre loi, pour réclamer la succeiston. Cf. Serlacbius, p. 163. 

(6) A litre de dana arf, comme le porte la rubrique de ce chapitre. La loi 
d'Upland, et les aulrsa lois du Saaaiand auiqueliea elle a servi de modèle, 
parlent du dana ur^à l'occaBion du dvighadrap, pour le cas où ua étrangsr 
a été lue. Mais il Faut admettre qu'il y avait lieu au dana arf ea Dpland toutes 
le* fols qu'un élranger mourait dans la province sans laisser d'héritier. Si 
la loi parle k cette place du dana arf, c'est probablement parce que le pre- 
mier cas de da«a arf s'est présenté en Uplaad il l'occasion d'un dul^hadruf. 
Cf. Schlyter, Jur. ifhand., 1, p. 37; Juel, Oui dana arf, p. 30. 

(7) La Baccession en dësbéreuce d'un national ne revient donc pas au roi, 
comme le daaa ar^. 
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refuse au représeataot du roi de voir et d'examiner ces biens 
et si l'hérilier ne peut pas venir ainsi qu'il a été dit, celui 
qui a la succession entre les mains paiera une amende de trois 
marks. S'il la délourae, il paiera une amende de six marks, et 
remettra ces biens dans les mains de personnes justes, avec 
le serment de dix hommes. Si un sujet du royaume meurt et 
si son héritier ne se présente pas dans le délai de trois ans, sa 
succession sera partagée pour le salut de son &me entre le cou- 
vent et l'église. 

IX 

Si UD hôte est tué chez un bonde (1), si un hâte tue uu 
^aulre hâte) et si le meurtrier est découvert, c'est lui qui doit 
payer l'amende. Celui-là doit rechercher le meurtrier qui a 
perdu son ^parent) et le bonde n'encourra aucuuo responsabi- 
lité. — § 1. Si deux hommes se rencontrent et se tuent réci- 
proquement, les deux amendes se compensent pour les deux 
héritiers respectifs, mais chacun des héritiers paiera au roi une 
amende de treize marks et huit cirtug et autant au hundari (3). 
— § S. Si un homme en tue un autre, s'il vient au ting et 
a?oue le meurtre (3), le demandeur aie droit soit de se venger, 
soit de recevoir l'amende. Si l'héritier veut recevoir l'amende, 
il a droit à quarante marks pour sa pari (4), le roi à treize 
marks et huit Ôrtug et le hundari à autant. C'est ainsi que ces 

IX. — (i; Le bondeest responsable de l> vie et de la sécuriié de ceux qu'il 
resoil comme b6tes dans »a maisoD. Le loi de VeElmanie l'oblige à IrouTcr le 
meurtrier, sipon il encourt l'amende du meurtre (Wm. Il, Mb. 9:pr.). Probi- 
blement en eal-il de mime d'après la loi d'LJpland, bien que celle-ci ne le 
diae pas expreBsémenl. Nordalrom, U, p. 392; Sjorling, p. ISO, note 3. 

(2j La nécessité de 1& légitime défense, sauf quand on se trouve daDS sk 
propre maisOD oa quand une femme veut se dérendre centre une tentatire de 
Tîol, ne paraît donc point couBtiluer un cas d'eicuae abaolutoire h'onlslrôD), 
II, p. 119. 

(3) Il a'j a point lieu, d'après notre loi, k toute la procédure préalable 
réglée par la loi de Vealrogolbie (Wg. I, Md. 1 : S, 3), et l'afTaire vient direc- 
temeat au ting. 

(4) Ou admet généralement que la totalité de l'amende est de iO marks, sur 
lesquels l'héritier prend seulement le tiers, à savoir 13 marks 1/3, cumme le roi 
elle bârad. Ftardstrôm, II, p. 2ii ; Scblyter, Gl. p. 588-589; Wilda, p. 401; 
BJorling, p. 112. — Cunirà, Caloniua, p. 2ST-228-, Lindblad, On drdp ock 
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amendes sont payées, s'ii en est aiD8i,*et cette amende est qua- 
lifiéede sporgxld. — § 3. Si quelqu'un est tué et que le meurtre 
aoit nié, alors celui qui a perdu son parent peut désigner qui 
il veut comme meurtrier. Si l'accusé nie, celui qui a perdu son 
parent a le droit de le convaincre avec six hommes qui étaieat 
présents et qui ont vu (le meurtre). S'il n'y a pas de témoina, 
(l'accusé) fera la preuve négatoire avec le serment de trois 
tylpL Si celui qui est accusé succombe, il réparera le meurtre 
avec l'amende légale, soit que les témoins le condamnent (5), 
soit qu'il échoue dans son serment (6). Si l'accusé est justifié du 
meurtre, il sera dégagé de toute responsabilité, et l'héritier ne 
peut accuser du meurtre plus d'une personne (7). Si le uieur- ' 
trier n'est pas trouvé, le hundari (8) paiera l'amende, comme 
il est dit précédemment (9}. ^§4. Deux ou trois ou plus de troia 
individus peuvent commettre un meurtre, et si l'un d'tux 
avoue, celui-là doit payer l'amende qui avoue; s'il n'a pas 
d'argent pour payer l'ameude, il paiera vie pour vie, et celui 
qui a perdu son parent a le droit de désigner comme hald- 
bani (10) celui qu'il veut(ll), et les six hommes qui ont été 

(5) Sporgxld ^= sliap\et bomicidii i])ulctt,ab hamicEdasponte, coaDlente, 
pendeada. Schlyler, Gl. Upl. 

(6) Les lémoins, i pro pre me dI parler, ot coadamnenl pas, mtis knr témoi- 
gnage emporte iid pr^ugé. CF. SerlachiuB, App. p. X; UppBUom, Sumika 
fToettt. hàt., p. 47. 

(I) Si l'béritier de la vlcliine a le cboix entre l'eiercice de la vengeance 
et la conoposilion {tuprà. % 3), ce n'est qu'auUnl que ie conpsble avoue son 
crime. Mais ai I'hccubê n'ett cundamné que sur \a. dÉpaailion dea tâmoina on 
que par défaut de prêter le serment négatoire, le défendeur n'a plua l'optioa 
précitée at doit se conlenter de l'amendn légale. C'est une restriction aa droit 
de vengeance qui apparaît dans la loi d'Ûalragotbie et dana cenainea lois du 
Svealsnd. Ôg. E)>8. S9;Upl. Mb. 8:3; Sm. Mb. S3 : I; Wm. n,Mb.9 :3. 

(SJ C'est là uns reslricUoo à l'exercice du droit de vengeance : od ne poM- 
«eit poureoivre d'autre personne que celle que l'on avait d'abord accusA*. 
CF. Mordalrôm, II, p. i08. 

(9) En verlu de la reaponsabililé dont nous avons parlé, mprà, c. S, noie 1. 

(ta) C'est l'application de kloi du talion. Cf. Bjôrllng, p. 23 el 26. 

(II) Parmi ceui qui se trouvaieut sur le IhË&tre du crime. En cas de com- 
plicité de meurtre, le demandeur peut, d'après les anciennes lois provio- 
cialsB, poursnivre celui qu'il désigne comms luleur principal {tanibaiâ, dit 
notre loi. lerus interfector, Scblyter, Gt. tJpl.) passible de l'ameDde da 
meurtre proprement dits. Puis, parmi oeai qui sont complices, il peut en 
poursuivre un ou plusieurs autres, passibles d'une ameuda plus élevée. Aiuai, 
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témoins de l'hoinicide doivent décider s'il est réellemeal coupa- 
ble dans la cause ou non. S'ils le condanmeat, il encourra uq« 
amende de dix marks : le demandeur légiLime prendra ces dix 
marks (12), el il n'esL pas payé une amende plus forte par le 
fait qu'uD plus grand nombre d'individus se trouvaient dans la 
bande (bomicide). Tous ceux que les six lémoios attestent (avoir 
participé au crime) doivent être soumis à une péaiteace ecclé- 
siastique mais non payer une amende, sauf l'auteur principal 
du meurtre et le haldbaoi ; ils doiveat payer l'ameude comma 
il est dit ci-dessus. 



Si l'oD accuse- un homme d'avoir dépouillé un cadavre (1) et 
s'il a été pris sur le fait, il paiera une amende de six marks. 
S'il n'a pas été pris en flagrant délit, il fera la preuve négatoire 
avec dix-huit cojureura. S'il échoue dans son serment, il 
paiera l'amende précitée. — § 1- Si quelqu'un cousent à rece- 
voir l'amende pour le meurtre d'un de ses parents et si le meur- 
trier veut bien la payer, mais si ses biens ne suffisent pas à 
payer entièrement les quarante marka, alors chacun de .ceux 
qui doivent recevoir l'amende eupportoEa le déQcit proportion- 
nellement à sa part dans l'amende {i). Lorsque quelqu'un tue 
un homme el prend la fuite, et que les héritiers veulent rece- 

U peut poursuivre, J'apris 11 loi de Vesb'ogotbJe, an kaiilbani, un ra^sbimi et 
cinq alDifijvrnun (t. Beaucliet, p, 144, texte et Dotee 9 à IS), mais, d'après la 
loi d'Oatrogalbie et celle d'UpIttnd, seulemeal un ktidbani (Og. ba. l : l,Cl. 
Sâdark. p. 37E>), et, d'après les autres lois du SvealaDd aioai que d'après 
tes lois oatiouales, un kaidbanl et ud rapibani. Sm. Mb. 24 ; [jr.; Wm. I, Mb. 
6; II, Mb. 9: 3-5; H. Mb. 38; MELi. Dr. ïI.22;GbrLI. Dr. vl. il.Cf. Amîra, 
p. 111; PorsDifina, p. 27; Nordstrom, II, p. 2SS; BJôrling, p. 133; Wilda, 
p. 6D9. — V. sur la complicité, suprà, Kkb. 17, g 1, note i. 

(12) C'est là uns mtak pour le demandeur. Amirs, p. 372. V. laprà, Kkb. 
11 : pr. note i. 

X. — ^1) Daaa las temps primitifs, le vainqueur avait le droit de s'emparer 
des irmea de son ennemi tbîocu. Nordstrom, 11, p. 317. 

(2) Le déflcit est ainsi supporté praportionneilement par le roi, le hàrad et 
le demandeur. CI. Sm. Mb. 25 ; 1 ; Wm. II, Mb. 9 : 6. Suivant Aiiiira, 
(p. 501], il ; aurait faillite entraînant sKtinction absolue de la dette. Mais 
Mite théorie ne ooDcorde pas avec les diBpoaitiooB des loii provinciales gui, 
en cas d'iniolvabilitt da débiteur, convertisaeDl sa dalle en travail forcé. — 
V. i»fri, f-g. 7 : 3. Cf. Bjôrling, p. 125, noie i. 
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voir l'ameode, on poursuivra le reconvremeat de .l'amende sur 
ses biens avec un jugement et les formalités légales (3). Celui 
qui a commis le délit doit ofTrir l'amende encourue pour son 
délit selon la nature de l'homicide; il doit l'offrir à trois Ling 
du hundari et à deux ting du Tolkland. Si le demandeur con- 
sent à recevoir l'amende, il (l'accuséj promettra [l'amende] et la 
paiera ensuite. S'il préfère chercher l'occasion de se venger, 
il (l'accusé) promettra l'amende au hundari (4) et au lansman 
selon la gravité de son délit. S'il ne veut ni la promellre ni 
faire droit, il sera poursuivi en prestation de serment ou en 
paiement de l'amende légale. — § 2. Si deux hommes se bat- 
tent, que l'un soit blessé et l'autre tué, le meurtre donne lieu 
i une amende, mais non la blessure (5). — § 3. Toute amende 
dite sporgxld ou due pour un homicide dont l'auteur est ia- 
coanu (6) est partagée en trois parts. 

XI 

11 est maintenant question des amendes doubles (1). Si quel- 
qu'un dresse des embûches à un autre en se cachant derrière une 
maison, un échalier, une porte, un bois, une ile ou un promon- 
toire, et si quelqu'uQ survient à pied, en voilure, à cheval ou en 
bateau, et si celui-làsuccombequise trouvait le premier surplace, 
sa mort donne lieu à l'amende dite £pori;a!U de quarante marks. 
Si celui-là succombe qui survient, sa mort donne lieu à une 
amende double de quatre-vingts marks. Si l'un prétend qu'il 
a été dressé des embûches et que l'autre le nie, douze hommes 
doivent décider si des embûches ont été dressées ou non (3) : 

(3] Quand le couptbie prend la fuite, toulo poursuils personnelle contre 
lui cesse et l'uneada esl recouvrée sur son pilrimoïne. 

(4) C'cEt-ï-dire le ling du bundiri. On doit admeUre que c'eit le ting qgd 
flie ramende et le lansman qui en poursuit le recourrement. 

(9> V. infrà, Mb. S9 : 2 pour le cas de blessures rieiproquas. 

(6) C'est-A-dire le dulghadrep. Miia comme le hârid supporte lui-méms 
cette amende {tupri, c. 8. note 2), il y & lieu d'admettre que la rot prend ici 
le tiers qui autremeut reviendrait au bïrad (V. tuprà, ibid.). Cf. en ce sfens, 
Scbl)Ier, Jur. afhani, t. I, p. 36. — Contrit, Bjdrling, p. 70. 

XI. — (1; Tn^bSte. — Les crimes ainsi punia ae rapprochent de ceui qsi 
emportent violation de l'edtôre. Ce redoublement de siTéritt a da précéder 
l'iniroduction des lois sur i'ediôre. 

{3) r.'est de la compétence de la nimud. Cf. Nurdatrom, II, p. S29. 
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on ne peut dire qu'il y ail eu des embûches s'il n'y a pas eu 
d'homicide. — § 1. Si l'on accomplit la perquisition légale ea 
cas de vol, et s'il survieot une oppoaitioa violente, que celui-là 
succombe qui se trouvait la premier sur place (3), sa mort 
donne lieu à l'amende dite sporgaeld, quarante marks. Si celui- 
là succombe qui survient (4), sa morl donne lieu à une 
amende double, quatre-vingts marks (S). L'amende n'est pas 
plus élevée. — § S. Si l'un est si jeune et si l'autre est si âgé 
qu'il ne puisse porter les armes de guerre, qu'il soit exempt des 
impôts et redevances, et s'il est tué (6), sa mort donne lieu 
à une amende double, quatre-vingts marks. — § Si Si le roi 
ordonne une expédition navale, que le navire se trouve dans 
le port, que la tente ait été dressée à la poupe et un bouclier & 
la proue, si quelqu'un est tué (7) à bord ou à l'extrémité du pont 
qui relie le navire k la [erre, sa mort donne lieu à une amende 
double, quatre-vingts marks. — § 4. Dans les causes dont il 
vient d'être parlé, on doit convaincre aussi bien l'auteur prin- 
cipal (iandltarti) que le haldbani, ainsi qu'il a été dit pour les 
autres meurtres. — § 5. L'amende double doit être ainsi parta- 
gée ; le demandeur prend quarante marks et les autres qua-' 
rente marks sont partagés en trots paris : le roi prend une 

(3) C'eit-ï-dire lé propriétaire de la maison. 

(4) C'est-i-dire celui qui leut procéder k la perquisitioa légale (rantakan) 
en cas de aouptoa de vol. V. sur celle perquÏBUioD infrà, Mb. c. i7. Noire 
disposition a pour but d'iisurer l'erflcacilé de la raaiaton. 11 en ^résulta 
que la vie du propriétaire de U maison pst estimée deux fois moias que celle 
de l'agreaseur (qui est ici le rolé] ou de aea compigaooB, ce qui est nue déro- 
gation au droit coauDDo, puisque la T:olatioa de la paix domeslique entratae 
eu principe de bleu plus Fortes ameodes pour l'agresseur que pour le proprié- 
taire. V. (uprd, Egb. S. V. d4Ds le même sena que la loi d'tiplaod : Su). \>b. 
12 : i; Wn>. Il, Ub. 30 : 2; MELI. |>b. 12. CF. Esllander, KtaniUr d iàiSri, 
p. 29. 

(S] Un manuscrit renferme ane addiliuii que Schlyter iraduilaloai : • si quis, 
ubi adeal lerus aclar et lata est légitima sententia cum conveulu, muletas 
(vel alias res BOliendat] exigeadi causa legilime coorocato iavlsat domum 
(Iterius, hune rero, armala miuu advenieplibns resialeDlem occidal, pieclitor 
■liuplice bomicidii mulcla (iporgxM) XL marcarum : idieDiensconlri, siioter- 
flclatur, duplex esto muleta, id est octogints mercaruoi, ueque gravier bœc 
muleta esto. n (Tenlamina adflJuilr. hislûr. jvr. tcandin.,p. H). Cf. Schljter 
Upl.,p. lit, aoleSO. 

(6j L'uD ou l'aulre, le mineur ou le Tteitlard. 

(1) Appartenant Traiaemblablemeut & l'équipage. Nardstrom, 11, p. 256. 
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part, le deraaodeur légitime une part et le huadari la troisième. 
— § 6. Si une femme lue ud homme, sa mort donne lien à une 
amende dite sporgsid. Si un bomme tue une femme, sa mori 
donae lieu à une amende double (8). L'amende est partagée 
comme toute autre amende double. Si l'on prétend que la 
femme tuée était enceinte, l'héritier le plus proche de l'enfant 
a alors le droit de prouver avec sis hommes et six femmes 
qu'elle était enceinte lorsqu'elle a été tuée, et ce fait donne liea 
à une amende supplémeutaire de dix-huit marks (9). Elle est 
alors partagée en trois parts : le demandeur en prend une part, 
le roi une seconde et le hundari la troisième — § 7. Si no 
enfant non baptisé est tué, l'amende n'est pas plus élevée que 
quarante marks. 

XII 

Il est question maintenaot de l'amende de cent quarante 
marks. Si un mineur &gé de moins de sept ans est tué par une 
oiain irritée (1), sa mort donne lieu à une amende de cent 
quarante marks (2). — § 1. Si quelqu'un est tué dans sa mai- 
son, sa mort donne lieu à une amende de cent quarante marks. 
Si quelqu'un est tué en dehors des quatre bornes délimitant 
l'emplacement des topt, que possèdent tous les habitants du 
by, quelqu'un de ceux qui ont là leur maison et leur domicile, 
ou dans l'intervalle de soixante toises à partir de ces bor- 
nes (3), sa mort donne lieu au paiement d'une amende de cent 
quarante marks. Partout ou L'on a sa maison et son domicile 
on a droit à la paix à une dislance dé soixante toises & partir 
de sa maison ; si quelqu'un est tué dans l'espace précité, sa 
mort donne lieu au paiement d'une amende de cent quarante 

(8) V. infri, Mb. 29 : 3. 

(9jCf. Ob. E(.s. Ï3 : pr. Vajt. 14: pr-;Wm. II, Mb. 10 : 2; Gol. 1 : H:6, 
18: pr.; MELI. Dr, ï|>. 16. 

Xll. — [t) Map harmi kxndi. Les teilea emploient quelquefoii cette ei- 
presiioD ou d'autres semblables pour earactériaer l'homicide Totonture, Dilu- 
er*. Win. Il, Mb. 11 : pr.; H. Mb. 1 : ï. Cf. Amit», p. 37». 

(2) Le meurtre d'un impubère est Binai puui plus sévirement que celai 
d'uoe femme (luprâ, Mh. It r 6). La loi de Vesirogothie (II, Om.2 : Selli), 
■a coDLraire, les frappe de la mAme peine. Beauctaet, p. IIOD. 

(3) Le leilB auppose que la malaou esl située dans ud by. V. sur le» boT- 
oas des lopt, iii/rù, Wb. 1 : pr. 
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marks [i]. S'il est (tué) plus loia, se mort donne lieu à l'a- 
mende simple du meurtre. Ont droit à cette paix le bonde, sa 
femme et ses enrants et tous ceux qui possèdent le by eu com- 
œuD, sauf les hôtes, les serviteurs à gages et les esclaves : la 
mort de l'on d'eux donne lieu à l'ameode double. — g 2. Si 
quelqu'an est tué dans l'église ou dans le cimetière ou daas un 
espace de soixante toises à proximité du cimetière (S), sa mort 
donne lieu à une amende de cent quarante marks. — § 3- Si 
des hommes viennent au tiog, se rencontrent amis et se sé- 
parent ennemis (6), au lieu où se tient légalement et ancienne- 
ment le ting, si là quelqu'un est tué, sa mort donne lieu à 
une amende de cent quarante marks (7) ; s'il est tué en dehors 
du lieu du ting, sa mort donne lieu à l'amende simple du 
meurtre. — § i. Si un Sis se marie hors de la maison pater- 
nelle, et que le père vienne dans la maison du fils et y soit tué, 
sa mort donne lieu à l'amende simple du meurtre. Si le lils 
vient dans la maison du père, il est alors chez lui ; s'il y est 
tué, sa mort donne lieu à une amende de cent quarante marks. 
Si nn bonde marie son fils à la ville, si le père part avec un sac 
et une bourse, s'ils se rendent tous deux au marché pour y 
acheter ou vendre, s'ils y sont tués et que l'endroit où ils ont 
été tués tous deux soit si proche de la maison qu'ils pussent 
atteindre celle-ci avec la pointe de leur pique ouïe manche de 

(t) La paii ilomeetlque est également aesurée par les dispositioilB coDCer- 
DaDt l'edeôre {tuprà, Kgb. S), Mais il n'y a viotalion de l'ed^Sre qu'en cas dn 
meurtre commis avec préméditaliaQ. V. iii^irâ, Kgb. 5, note 3. Sclltfter, 
Juria. afhaai. p. 80 ; Naumann, p. ÏG, 3i ; NordBlrOni, II, p. 25* el s. 

(5) La paii de l'éj^liBe est également garantie par tes dispositions sur 
l'edaore (tuprà, Kgli. 6). Mais, sauf pour le menrtre connnia anr te cbemin 
de l'église ou dana une procession (Kkb. 21 : pr.), l'edsore ne peut être 
violé que par un crime commis dans l'église même ou dans le cimetlèrp. 
L'amende de cent quarante marks est applicable, au contraire, à tout meur- 
tre commis dans le rayon de 60 toises. Cf. Scblyter, Jurid, afbaad. I, 
p. S2. 

(G) Pour que la paix du ting puisse constituer une violation de l'edsiire 
fntprà, Kgb. 7), il faut que le meurtre ait été commis avec préméditation, 
Notra lexle suppose, pour l'applicatioD de l'ameDde de cent quarante marks, 
l'abseDce de prémâdttalion : « s'ils se rencoulrent amis et se séparent enne- 
mis II. Cf. Schlfler, loe. cit., p. 83. 

(7) La loi de Vestrogotbie (II, Om. 1 : i), plus sévère, voit dans tous les 
cas de meurtre commis au ting une violation da l'edsore. 
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leur hach«, la mort de chacun d'eux doone lieu à une amende 
de cent quarante marks. S'ils sont tûmbés plus loin, la mort 
du père donne lieu k une amende de cent quarante marks et 
celle du Qls & l'amende simple du meurtre. — § 3. Si un for- 
geron demeure à la campagne, s'il est tué entre sa maison et 
sa forge, et que celle-ci soit assez proche de la maiscm pour 
qu'il puisse jeter ses tenailles et son marteau de la maison 
jusqu'à la forge (8), son meurtre donne lieu à une amende de 
cent quarante marks (9) ; si la distance est plus grande, sa mort 
donne lieu i l'amende simple du meurtre. — § 6. Si quelqu'un 
chevauche sur un chemin et trouve un cadavre sur lequel 
apparaissent des traces de blessures ou des traces de violences, 
il doit retourner et publier (le fait) dans le by le plus pro- 
che (10). S'il y a là quelqu'un dont il craint la vengeBace (11), 
il doit le publier dans un autre by. S'il y a U encore quelqu'un 
dont il craint la vengeance, il doit le publier dans un troisième 
by. Il s'arrête dans ce by comme dans le premier et dit: 
ic J'ai rencontré un cadavre, il gît sur le lieu de la lutte avec des 
traces de blessures et de violences et personne ne conn^tle 
meurtrier ». Ceux qui sont présents répondent : « Qui est le 
meurtrier le plus probable, si ce n'est toi 7». nNon, dit-il, je ne 
suis pas le meurtrier. » Si l'on voit des traces de sang sur le 
manche de sa pique ou sur la courroie de sa hache, si ses ha- 
bits sont déchirés ou si la pointe de sa pique correspond à la 
blessure, il est le meurtrier probable. S'il nie le fait, douze 
hommes doivent alors l'acquitter ou le condamner. S'ils l'ac- 
quittent, il est dégagé de toute responsabilité; s'ils le cundam- 

(8) DaoB les anciennes lois suêdoiae», le jet du marleaa ou de la bacbe 
sert Bûuvent d'instrument de mesure pour lei riistBQce*, Cf. Sm. Mbb. 31 : 
pr.; Os. Bb. 2i : 3. Amira. p. 435; Scbljter, Gl. [Ipl., p. 339. 

(9] Li pai) du domicile s'élend ainsi jusqu'à celle dislancs. 

[10] Le leite ne vise pas l'bypotbèse où une personne trouve an cadavre 
sur son cbemïa. Mais il rappelle l'ancienne coutume suivant laquelle te meur- 
trier, pour pouToir échapper à l'accusalion de mor^ (Aomiciiliun accullun}, 
crime qui ne pouvait en priocipeSlre eipié que par ie aang, devait, aus^lSt 
après avoir commis le meurtre, le publier devant le premier citofeD qu'il reo- 
contrail, ou au by la plus procbe, conformémemt aui pTescriplioDi de notre 
texte. Cetle publicatiou se Dommail wiifhlyning, et on la retrouve dans le* 
ancieoDes lois norvégienneB. CF. Calontus, p. 199, nota 9, Naumaon, p. 7. 

(11) XroranfoTt Aanum. 
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nenl, il paiera uoe amende de cent quarante marks. — § 7. Si 
quelqu'un tombe malade sur ud navire en eipédiliou, ou doit 
encore attendre le vent favorable et prendre soin de cet bomme. 
Si l'un dit que l'bomme est mort et l'autre qu'il est vivant, on 
doit encore attendre le vent favorable et prendre soin de cet 
homme jusqu'à ce que tous disent qu'il est mort et qu'au- 
cun ne dise qu'il est vivant. On le conduira ensuite dans 
une île déserte; on le déposera entre une pierre et du gazon. 
Us font voile ensuite et d'autres abordent dans l'ile déserte, 
s'y reposent et attendent un temps favorable. Ils entendent un 
murmure en terre, vont voir, obtiennent des paroles de l'homme 
(ressuscité] : il peut désigner le navire et le capitaine et les ra- 
meurs. Ils doivent conduire cet bomme à terre. Il peut réclamer 
une amende pour lui, à savoir une amende de cent quarante 
marks (12), — g 8. Le roi peut avoir des otages (13) ; si l'un 
d'eux est tué, sa mort donoe lieu à une amende de cent qua- 
rante marks. — § 9. Si les percepteurs des impâts du roi 
circulent dans la province et sont tués, leur mort donne lieu à 
une amende de ceot quarante marks. Si les serviteurs qui les 
accompagnent sont tués, leur mort donne lieu à l'amende sim- 
ple du meurtre. — § 10. Si le laghman se trouve dans l'exer- 
cice légal de sa juridiction et est tué, sa mort donne lieu à une 
amende de cent quarante marks. 

XIII 

Si un mari tue sa femme, alors qu'il voulait la corriger (1) 
et non la tuer, douze hommes doivent alors décider s'il l'a fait 
avec l'intention de la tuer ou s'il voulait la corriger et non la 
tuer (2). S'ils jurent qu'il ne l'a pas tuée volpotalrement, il en- 

(13) La loi de Sudermanie (Ub. 30), qui ftie l'smende à 300 marks, el la 
nomme torBogsld (Itircii = gazon), observe que ai le caa eal prévu par la loi, 
■ l'amende n'ajamaiB èlé perçue >. 

(13) Pendant le lempa que dure leur misaion, les olagea aoDtaiusi à l'abri 
des vengeaucea de leura ennemis. CF. Dipl. S95I. 

XIII, — (i) Sur le droit de correclion du mari jt l'égard de aa femme, 
V. Beaachet, p. I6(>, note 2; Schlyter, Jurid. afh. I, p. 189; Nordatrôm, II, 
p. 60. — Cf. pour l'adultÈTB de la femme, tupnl, M.it. 6 : 2. 

(2) Cf. Sm. Mb. 28 : pr.; Wm. Il, Mb. 12 : pr.; H. Mb. 22. ~ V. aussi 
6g. E)>a. 13; MELI. E^i. 33 : pr.; St. Edg I9 : pr. 
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court alors l'amende légale (3). S'ils le condamnent, le mari 
aabira le supplice de la roue pour son crime ; mais cependant 
on doit auparavant le mener au ting et prendre an jugement 
avant que cela ne soit fait, et, s'il est tué, sa mort ne donnera 
]ieu à aucune amende de la part de personne. Si les parents 
veulent lui faire grâce de la vie, il doit à l'étranger subir une 
peine ecclésiastique (4), et dans la province payer une amende, 
à savoir cent quarante marks. Le roi et le hundari prendront 
touB les deux part à l'amende. — § 1 ■ Si une femme tue son 
mari, la loi est la même. Douze hommes décideront aussi ai 
cela a été fait inteotionnellemeDl ou non. Si elle est reconnue 
avoir agi intentionnellement, elle sera condamnée à être lapidée. 
— § 2. Si aucun d'eux ne tue l'autre et que cependant l'un 
d'eux soit tué, et que le meurtrier soit saisi, qu'il avoue (5) son 
crime, et que le mari ou la femme ait conseillé (le crime) (6), 
ils perdront tous les deux la vie, le mari par le supplice de 
la roue, la femme par celui de la lapidation. Si l'homme avoue 
et que la femme nie, et que douze hommes la condamnent, 
tous deux paieront de la vie leur crime. — § 3. Si un mari tue 
sa femme ou une femme son mari, et s'ils sont légalement con- 
vaincus, ils subiront la mort, comme il vient d'être dît. — %i. 
Un père ou une mère peut tuer son enfant (7), ou un enfant son 
père ou sa mère, ou un frère son frère, ou une sœur sa sœur : 
l'amende pour tous ces crimes est de cent quarante marks (8). 

XIV 

L'ameode de cent quarante marks doit être ainsi partagée : 
le demandeur prend soixante-cinq marks, le lansmao du roi 
quinze marks, trente marks pour la table du roi et trente 

(3) C'BBt'à-dire l'ameade pour meartre iavolonUire. 

(4) C'esl-â-dire aller en pèleriDage h Rome. Cf. Wg. 1, Ob. 8 : pr., i; II, 
Kb. SS ; ^t- ^'^- 30 : pr. V. BjËrling, p. 8S. 

(5) L'aveu diapeaie de la preuve propremenl dite. Cf. Nordstrôn, II, 
p. 691. 

(6) V. sur les peines de ia compllcilé, luprâ, p. 73, acte 3. 

(7) Sur le droit des parents d'eipoger et de corriger leurs eafinte, t. Bmh- 
chet, p. 196. note 3. — Cf. Jârla, p. 223. Le c. 7 : 2, $iipri, vise le eu ds 
manrtre InvolODlilre d'un eutaut par ses parents. 

(6) AbsInctiDD faite de rindignlté ile «uccAder, V. luprà, £b. 17 : 1. 
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tuarks pour le folkland : la moitié de ceuj-ci revieût à celui 
<]ui adminiatre le folklaud et l'autre moitié aux bommes du 
folklaod, el ud huodari prend autaol que l'autre. C'en est fini 
maintenaut avec l'ameDde de cent quarante marks, et aucune 
amende n'est plus élevée (1). 



XV 

Il est matnteaaiit question de ces causes qnl enlrainent la 
peine de mort et la confiscation des biens. Celui qui porte les 
Armes contre le roi tout puissant ou contre son royaume (1) 
■oij il est né lui-même, est passible de mort, s'il est pris, et ses 
biens immobiliers ou mobiliers sont confisqués au profit de la 
-couronne, qu'il soit pris ou non. S'il n'est pas pris, et cependant 
«st accusé d'un semblable crime, six hommes du Conseil du 
roi (2) doivent alors nommer une nâmnd (3). Les douze n&m- 
demâu doivent l'acquitter ou le condamner. S'ils l'acquittent, ' 
il n'euconrra aucune responsabilité. S'ils le condamnent, il 
perdra à la Tois ia vie et ses biens. — § 1. Ceci est un autre 
-crime expié de même. Quiconque lue son maître légitime, 
^uo ce maître soit pauvre ou riche, s'il est pris sur le fait 
même, doit être mené au tiDg et condamaé au supplice de la 
roue, et ses biens immobiliers ou mobiliers seront partagés en 
trois parts: le roi pread une part, le demandeur uue seconde 
et le hundari la troisième (4). Le serviteur à gages d'un bonde 
ou son bryti (5), ou sa servante à gages, ou son esclave, ou sa 

XIV. — [l)a. sur le pirlagedecelteameade : Sm. Mb,ST, 28;H. Mb. 
.33. —V. Bjorling, p. 66, 69 et H 2. 

XV. — ()) Cf. Sm. Mb. 36 ; Wm. II, Mb. 15; H. Mb. ï*. 
(2) a. SchJyter, Jurid. afh. I, p. 8. 

(3} C'erl 1b un mode exceplionnel de nomiaitioD de la nâmnd dont les men- 
btea sDDt, ea principe, dans les cluses criniiiicllei, disigaés moitié par cba- 
•caae des parties. Cf. Schlifler, lac, cil., 1, p. 91. 

(i) La loi de Vestrogotbie (1, Om. 1) qualifie itnipingnxrk le meurtre do 
maître. Notre loi assioiila k la trahison cootre le pays le fait de tuer celui à 
qui on a juré fldélilA et qu'na a recouQu comiDe son maître. CF. Sm. Mb. 38; 
Wm. Il, Mb. IS; H. Mb. 2i : I. V.Scblyter, loi;. eit.,l, p.76;NordftrDni, 
JI, p. 3ta, 319. 

(S) Sur la défloilioa et tes fonctioDS du bryti, v. Beanchet, p. 175, DOleS; 
Amira, p. 6iO. 
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serve (6) peuvent tuer le bonde ou le bryti ou leurs épouses 
ou leurs enfants; ils encourent alors la même peioe qui vient 
d'être dite (T). On peut accuser un homme ou une remme d'avoir 
tué soD maître : sil'accusé nie, douze hommes doivent l'acquit- 
ter ou le condamner. S'ils l'acquittent, il est dégagé de toute 
responsabilité. S'ils le condamnent, il sera soumis au même 
jugement dont il vient d'être parlé. 

XVI 

Si un prêtre tue un bonde ou un autre clerc, l'évêque 
prendra alors la pari de l'amende revenant au roi (I). Si un 
bonde tue un clerc ou un autre clerc, le roi prendra sur ne 
boude ia part qui lui revient dans l'amende. — § 1. Unboad« 
peut avoir été tué et son héritier n'est pas daus la province; 
quelqu'un poursuit la punition ducrimeetraccuséest acquitté- 
L'héritierlégilime peut reveniraprès que l'accuséa été acquitté. 
L'héritier poursuit ensuite : l'accusation est (alors) purgée vis- 
à-vis de lui et de tous autres comme vis-a-vis de celui qui le 
premier avait poursuivi. — § 3. Si nn homme lue une autre per- 
sonne et si celui qui a commis le meurtre meurt avant d'avoir 
été légalement convaincu, son héritier prêtera le serment de 
trois tylpt(2j. S'il échoue dans ce serment, il sera passible d& 

(6) Ànbat = serra. Scbly'.er, Gl. Upl. Cf. Amiri, p. IS6, sur l'étîmologi» 

(7) C'est par siceplion que, dsos l'aDCien droit suédoia les eiclRTes eo- 
courenl de TéritilbleB pflinBS publiques. Cf. Amîra, p. 39S. 

XVI. — (1) Cette ri|;le eiceplioDaelle asr le partage de l'ameude esl gé- 
néralenieat reçue dans les aDcieuaeB lois suédoises. Cf. Sm. Mb. 31 ; pr. -, 
Wm. H, Mb. U; H. Mb, 25; MEU.Dr. ïl.3*; St. Dr. vi. 12; Chr.LI. 
Dr. vl. m. Le Code de Cliristnphe a de plus attribué i l'église cathédrale 
la part àa harad dans l'amende, et cela infime pour le cas de meurtre cummiB' 
par nn Isique sur un prfitre, comme une sorte de compensation pour le dom- 
mage subi par l'Ëgliae. Cbr.Ll. Dr. vl. 31, 32. 

(2) L'béritier jouit ainsi de r,e privilAge que le demandeur ne peut point 
prooTer le crime par témoinB, et l'héritier peut, en conséquence, se sountraire 
t l'action en prttant le Berment négatoire. La loi d'Oatrogotbie (Va)'. 9) pose 
à ce sujet le priucipe que " l'oo ne peut faire la preuve contre le mort, 
mais OD doit assigner sou héritier qui doit soit prêter le serment négatoire, 
BOil payer l'antende >. 
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('amende simple (3) du meurtre et non de l'ameude la plus 
élevée {morpgxld), bien que cette Hinende la plus élevée ait élé 
eiH»>urue. Si un homme aété convaiDCn de meurtre avant de mou- 
rir, ses héritiers succéderont aux dettes comme aux biecs, et 
l'amende sera payée sur les biens que le meurtrier possédait et 
ensuite [l'héritier) sera dégagé de toute responsabililé(4). Tout 
ce que (l'héritier) doit payer pour les délita que soa père a 
commis, ou pour les délits que sa mère a commis de sou vivant, 
cela doit toujours être payé sur la part du coupable. S'il n'y a 
pas d'argent, il est difficile de recouvrer l'amende là où il n'y a 
rien (S). — § 3. Un proscrit peut tuer un homme pendant qu'il 
ast proscrit, Qa commettre us autre délit ; il paiera l'amende 
suivant la loi de la province après qu'il aura recouvré la paix. 
S'il est tué, sa mort ne donne lieu au paiement d'aucune 
amende (6). 

xvu 

Si l'on vent prouver qu'il y a eu composition pour le meur- 
tre et que l'amende a été payée, si le demandeur réclame l'a- 
mende, on bien le rot, ou bien le hundari, quel que soit celi^î 
d'entre eux qui la réclame, tendis qne le défendeur prétend 
avoir payé l'amende, douze hommes doivent décider si elle a 
Wé payée ou non (1). — § !• Si qnelqn'un vient au ting et 

(3) De qnsraaU rvarki (rporgmli), quelles que soUot Us ci rcooi tances »%• 
grava Dtes da crime. 

(4) Ce priocipe de la reapontabilité des héritiers limitée tnJm mrtt tuccu- 
ti4Mti est admii par la loi de Veslmanie (11, Mb. 15 ; I), par celle de GoUand 
(1:5: 1], aiDsi qae parles lois nationales [UELI. Or. vl. 26 ; Chr.Ll. Dr. tI. 
SS), «t par la loi munleipale de Magnas Eriksu^a (Si. Dr. tI. 5). I-a toi de 
Veslngotbie [II, Add. 11 : 4, 17) paraît, su contraire, admettre la responsa- 
bilité illiniilée des bérïtlers , et celle solutioo semble plus conrorme su ca- 
ractère primitif de l'amende. Cf. Amira, p. 173, i26; Poramann.p. 13-19; 
Winrotb, On orfningaTtkU OMnarighil, p. lil et s. ; BjSrIing, p. 143 et a. 

(5) Cette phrase montre que le principe de la respocsablliléinlravirei luc- 
cfuiimû, bien que posé spécialement au teile pour l'amende do meurtre, eal 
d'une applicatlDn générale. Forsmann, Biirag Hti ISra» om ikadtttândi brolt- 
maf, p. SO. 

(6) CE. NardstrCm, II, p. 449. — Wm. II, Mb. 15 : S. 

XVII. — (1] Ia qaeelioQ de preuve est réglée différemmCDt dans d'autres 
lola. Gg. Dr. 20; H. Mb. 26. Cf. Nordalrdm. Il, p. 482. 
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avoue soo crime (2), pour lequel il est passible de la peine de 
mort, douze hommes doivent décider s'il a avoué ou noa son 
crime. Le lausmaa doit uorniner ces douze hommes (3). Quel 
que soit le crime que l'on avoue et qui est passible de. la 
peine de mort, douze hommes jureroot qu'il a avoué son crime 
avBDtque le jugement ne soit porté sur lui. 

XVIU 

Si quelqu'un est tué dans une tie située entre d'autres îles do 
la côle, le sltiplagh auquel ressortit cette Ile doit trouver le 
meurtrier dans l'an et nuit ou payer l'amende (1), Qu'il y ait 
plus ou moins de cadavres, il n'y a jamais lieu qu'au paie- 
ment d'une seule amende {i). L'amende ne peut excéder qua- 
rante marks. 

XIX 

Si une femme prépare du poison à son mari et est prise sur 
le fait, on doit alors la saisir et la lier et la mener ainsi au 
ting en y portant le poison avec elle. Douze hommes doivent 
décider si elle a commis l'empoisonnement ou non, ou si elle a 
été prise sur le fait ou non(l). S'ils l'acquittent elle n'encourra 
aucune responsabilité; s'ils la condamnent, elle sera cno- 
damnée à une amende de quarante marks. L'amende est par- 
tagée en trois parts : le roi prend une part, le demandeur 
une autre, le bundarl une troisième. Si quelqu'un en est mort 

|2) L'ateu da coupable forme i. lui seul ud fondemeol «uMatDl à m cod- 
damnitioD. Cf. Nordstron, II, p. 6B1. 

|3) C'est un dea j:at eiceplioutiBU où la nâmnd n'est pes nommée par les 
partieB. Cf.MELl. Dr. vl. 31; Cbr.LI. vl. 34 : 1. Nordstfâm, II, p. 198. 

XVIII. — {'.) II y a là un cas de dutghadrap analogue à celai que dous 
evoea va suprà, c. 8, el engageaat la respODiabililé da l'associatioD sur le ler- 
riloirs de laquelle le cadavre eat trouvé. Cf. Bjorling, p. ISD et a.; Nordstidui, 
II, p. 3». 

(2) La TespouBabilité à raiaoB du dulghadrap étant etorbitaote, on conçoit 
qu'elle soit ainsi limitée. Sm. Mb. 29; H. Mb. 21; MBLl. Dr. vl. 30; Chr. 
Ll. Dr. t1. 27. 

XIX. — (I) Il a'agit ici de la lentatÎTe d'empoIsonneineQt. — Cf. Sm. Ub. 
32 ; Wm. 11, Mb. 16 : pr. La loi d'OstrogOlbie (Va|>. 31 : 1) admet ici le ser- 
ment négatoire. 
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et que ce crime soit ensuite poursuivi, douze hommes décide- 
ront aussi. S'ils acquittent l'accusée, elle D'encourra aucuDe 
responsabilité. Si elle est coudamnée, elle sera brûlée sur le 
bûcher (2) et ses bériliers prendront ses biens après elle. Si le 
demandeur veut lui faire grâce de la vie, elle paiera une 
amende de cent quarante marks. Cette amende sera partagée 
comme toutes les autres amendes de cent quarante marks. 
Alors même qu'elle sera acquittée de l'empoisonnement, le 
mari n'encourra aucune respçnsabilité pour l'avoir liée. — 
§ 1. Si quelqu'un tue une autre personne et qu'un tiers reçoive 
le meurtrier dans sa maison, et qu'il le retienne en connais- 
sance de cause pendant une nuit dans sa maison contre la 
volonté des héritiers (de la victime), il paiera l'amende pleine 
ou remettra le meurtrier entre les mains des héritiers légiti- 
mes (3). — § 2. Si quelqu'un fait tomber une autre personne 
dans le feu, de la maison, d'un arbre ou involontairement dans 
l'eau, et si cette personne en meurt ou en souffre ua autre 
dommage, tout cela donne lieu d l'amende pour délit involon- 
taire. Il y a dommage fortuit si les deux parties sont d'accord 
pour le dire. On doit ici offrir le serment pour dommage fortuit 
et payer l'amende du dommage fortuit. Si l'on ne prête paa 
régulièrement ce serment qui doit être ainsi offert, le dommage 
involontaire sera réputé volontaire. Si quelqu'un fait tomber 
volonlairement une autre personne dans le feu, dans l'eau, ou 
comme il est dit précédemment, et si cette personne en meurt 
ou en souffre un dommage, ou le prouvera par témoins, selon 
la nature du crime, que ce soit une blessure ou un meurtre, 
et (le coupable) paiera l'amende selon sou crime. S'il n'y a pas 
de témoins, il se justifiera pas le serment. S'iléchouedans soa 
serment, il paiera l'amende légale. — § 3. Toutes les fois que 

(2) La peine de mort par le bOcher ou la lipidatioa eat égalemeat pro- 
noncée par [es auIrcB loU proviocialei. Ô'g. V»|>, 31 : 1 ; Sm. Mb. 32; Wm, 
II, Mb. 16 : pr. La lai de Veslrogotbie (I, Bd. 9; U, Frb. 12) édicté ici la 
proscription contre le coupable. 

[3] Le demandeur ne peut aiDei ni an faire livrer le coupable, ni »iolef 
la paix domeilique de celui qui le reçoit. Mais Is loi le protège eu ce sens 
que le propriétaire de la maison a le cboii entre la remise du ooupitble oa 
l'endosseroeot de la responsabilité qui incombe à ce dernier. Cl. Upl. Mb. 39 : 
-pr. NordstcOm, il, p. 43e. Le recel du coupable peut aussi âtre considérft 
.«omme une sorte de eompilcilâ consécutive au crime. BJÔrling, p. 133. 



z.aoï Google 



134 LOI d'ufland. 

les hommes seroDt convaiocas d'homicide 3ecret(j), ils espîe- 
voDt leur crime par la mort, quelque nombreux qu'ils soient, 
lorsqu'ils auront été légalement convaincue et préalablement 
légalemeot condamnés. 

XX 

Il est parlé maintenant de la pokka bot ( I ). Si )e représentant 
du roi est lue, il y a quarante marks de [)okka bol. Si l'homme 
d'un jarl ou de l'évéque est tué, il y a douze marks de ^okka 
bot. Si le préposé d'un conseiller du roi ou d'un autre cheTS- 
lier est tué, il y a six marks de pokka bol. Ces amendes ne sont 
encourues qu'en cas de meurtre. Le maître de celui qui a été 
tué les prend (9). 11 n'y a pas de fiokka bot pour (tes crimea pas- 
sibles d')une amende de cent quarante mark3{3). 

XXI 

11 est question maintenant des causes où il s'agit de bles- 
sures. Si un animal domestique (1 ) fait une blessure légère i 
une personne, quel que soit cet animal, l'amende est d'une 
drtug pesée. Si c'est une blessure pleiue, l'amende est d'un ôre 
pesé. Le maître (de l'animal) doit procurer un médecin(3) i 

(4) V. sur les différ«Dces eDtre l'assissioal commis en lecret {morp) et le 
maurlre (masrfrapi), Beiuohet, p. 142, noie 3. 

XX. — (1) pokka bot (au pukka bot) (de pakkt ^ coDlumeliosa actio) ^ 
milieu ob contentutD, quo Issus etl rcx, dux, etc., mloisteriali occiso Tel 
Tulwralo. Schlyler, Gl. Hg. Dsas la loid'Uplaad, lipakka bot a'a liea qu'sa 
cas de oipurtre. a. 0%. Drb. 14 : 64 9; Vat>. 12; Sm. Mb. 35; Wm. 11, 
Mb. n ; H. Mb. 7. 

(2) Ici, par exception, il n'y s psB lieu au partage de l'amepdo, car l'injare 
commise eavers le matlre du serviteur tué a'esl point de telle nature qu'elle 
exige uae amende publique. Cr. BJorling, p, 10g, 109. 

(3) Il y «ainsi cnnfuaioo des peines. Cf. Bjorliag, p. (03. — V, au surplus 
sur la Pokka bol : Calonius, p. 50 ; Nordstrûm, 1, p. 14S. 

XXI. — ( I ) L'animal éiint considéré, suivant l'eipressiori de la loi de (lOl- 
land (17 ; i), comme ud oqKtpins niir rr: brutuni animal, ou, aoivaDt celle de 
notre loi, comme un oDtli r= rationis eipera (Cf. Sm. Mb, 1], les dommages 
qu'il peut csuser sont toujours réputés lavoloolalreB et, Muf dans le Bj&r- 
kSarïtt (14 : 21), ils se peuvent doaner lieu qu'à uae amende privée. Cl. 
A mira, p. 396 et s. 

(S] Les blessures entraînent non seulement une soMode, mais eucore l'obli- 
gation de proourer Ici soins nécessaires à la guérison de la victime. Cf. OpI* 
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celui qui a reçu le dommage. S'il ne lui offre pas ud médecin, 
l'amende pour sa uégligeDce est de six dre de moaaaie coa- 
maie : le demandeur les prend. S'ily alësiouet muLi1aUoD(3], 
l'amende est d'un ore pesé pour l'animal privé de raisou. 

XXII 

Si UD mineur (1) Frappe ua homme jusqu'au sang, l'ameDda 
Mra de trois ore, el si c'est une blessure pleine de ais ore, q<w 
ce soil ddDS la tète ou daus une partie charoue, que ce soit daoft 
UDe paix spéciale ou dans i'intervalie, que ce soit involontai- 
remeDt ou volontairement. Il doit lui offrir uu médeciov s'il 
néglige cette offre, il paiera une amende de six ore. Si le tu- 
teur du mineur veut le défendre et nie soit la blessure légère, 
soit la blessure grave, il doit avoir deux témoina et iui-môaie 
troisième. Il se présentera avec les témoins. S'il n'y a p«» 
de témoins, il se justifiera arec le serment. 

XXUl 

Un bomme d'âge raisonnable peut Trapper une autre personne 
jusqu'au sang et sans intention: l'amende de la blessure légère 
involontaire faite dans une partie charnue est d'undre pesé(l). 
L'ameoded'une blessure légère iovolontaireàla têteestdeneuf 
4rtug, ell'ameDde de la blessure pleine (â) involontaire dans uoe 
. partiecharnueestdeoeurQrlug, et l'amende delà blessure pleins 
involontaire àla tête est de six ore. — § I. Si quelqu'un coupe 
DU doigt à une personne ou une phalange d'un doigt, il est pai- 
sible d'une amende d'un 3re, et il en est de même pour udd 
secoodeetpour une troisième. S'il coupe le pouce, l'amendeastla 
mémeque pourloutautre dommage involontaire. Si quelqu'un 

Mb. 23, 33 : 4, 21; Sm. Mb. I, 2, 11. Cf. Amira, p. 113. V. tnfrà, e. 3T. 

(3) Sur t'imende en eu Je inutilatLon, V. Amîra, p. 115. 

XXII.— (1) Sur Ure«|ioD8ibilitè pénale du mineur, V.iuprd. Mb. 3, notai. 

XXUl. — (1) V. sur la valeur de rorepe8é,iHpr<i, Mb. l,Daie4 Cf. Schly- 
Ul,Jiir. afh. I, p. 13, note. 

(2) Sur la bleeaure pleine (fullimri). par oppoailioo à la blessure légère 
(blopiar), Wg. 1, Bd. 1. Nordslrâm, II, p. 269. 



z.aoï Google 



136 LOI d'upland. 

coupe Is main i un autre, l'ameude de ce délit iavolootaire est 
de six ôre. Si quoiqu'un coupe le pied à un homme, l'amende 
de ce délit iavolootaire est de six ore. Si quelqu'uu coupe le 
aez à un homme, l'amende de ce délit iovoloataire est de six 
ore. Si quelqu'un coupe l'oreille à un homme, l'amende de 
ce délit involontaire est de six dre. Si quelqu'un crève l'isil i 
un homme, l'amende de ce délit involontaire est de sis are. 
— g 2. Il y a dommage involontaire quand tous les deux disent 
qu'il est involontaire, sauf dans le cas où il s'agit de dommage 
causé par un trait mal dirigé : on peut prouver sans la volonté 
du demandeur qu'il y a dommage causé par un trait mal dirigé. H 
doit, quand le sang coule et que la blessure es ton verte (1), offrir- 
ce serment pour dommage io volontaire, (à savoir le serment) de. 
deux hommes et lui-même troisième, et, s'il s'agit d'uue bles- 
sure pleine, le serment de dix hommes. Il doit prêter, ce ser- 
ment au ting et l'offrir auparavant devant ses voisins et le» 
paroissiens. Celui qui fait cette preuve aura la paix pour lui 
et ses biens. Si l'on ne prêle pas régulièremetitce serment qui 
doit être ainsi offert, le dommage involontaire sera réputé vo- 
lontaire. Si celui qui a souffert le dommage réclame et dit que 
l'on n'a pas Tait ce qui est requis pour la preuve du dommage 
involontaire, lorsqu'il y a eu dommage causé par un trait mal 
dirigé, il Tera la preuve avec deux hommes et lui-même troi- 
sième, si c'est une affaire de trois ore. Si c'est une affaire de 
six ore ou davantage en cas de dommage involontaire, il fera 
la preuve avec son fidéjusseur et deux témoins du ting, lui- 
môme étant troisième. — §3. Celuiquiestaccusé peut nier le fait. 
Si c'est une blessure légère, il Tera la preuve négatoire avec ^e 
serment de dix hommes. S'iléchooedaas ce serment, le fait sera 
réputé volontaire (i). Si c'est une blessure pleine, alors celui 
qui a été blessé a le droit de faire la preuve contre lui avec six 
hommes qui étaient présents et ont vu (5) ; {le coupable) paiera 

(3) Le va[iae[ier doit être offert incoDlinenl. V. tuprà, Mb. 7, noie 2. 

(t) L'auteur àa fait dommagetble, b'U le nie, «t s'il auecombe eosuite dins 
la procédure de preuTe, est linai Iraitt comme afantcoiDiniB un vilioBart (délil 
TOloattire) et non plue dod tapavark. V. tuprà. Index. Il, note. Ct. Amira, 
p. 383. 

(6) La loi d'Upland exige aourenl des lémoiaa qu'ils aient «u l'éTénenieiit 
la «ujel duquel ils ptClent sermeat. Upl. Mb. 23 ; pr. 29; Wb. T ; 3, 12 : 3, 
14:1, 16: 1. 
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ensuite rameode pour bleseure pleine. — % i. Quand on offre 
l'amende pour dommage involoDlaire.oaolTriraeD même temps 
la toile de pansement et le salaire du médecin, et l'on remettra 
l'argent entre les mains d'un séquestre. Si l'on n'offre pas le 
médecin, on sera passible d'une amende de quatre marks et 
demi. Le roi prend douze ore, le faundari douze ore et le de-, 
maodear douze ore. 

XXIV 

Pour une blessure légèpe volontaire duos les parties char- 
nues, l'amende est de trois are. Pour une blessure légère vo- 
lontaire à la tête, l'amende est de six ore. Pour une blessure 
pleine dans les parties charnues, l'amende est de trois marks 
dans l'intervalle d'une paix spéciale (à une autre), et elle est 
deux fois plus élevée pendant la paix (même). Pour une bles- 
sure pleine à la (ête, l'amende est de six marks dans l'inter- 
valle d'une paix spéciale (à une autre), et elle est deux fois 
plus élevée pendant la paix (même). Pour une blessure, qui, 
transperçant une partie du corps, a deux ouvertures, l'amende 
est de six marks dans l'intervalle d'une paix spéciale (à une 
autre), et elle est deus fois plus élevée pendant la paix (même). 
Pour une blessure entraînant la fracture d'un os, si les frag- 
ments de l'os se ressoudent, l'amende est de six marks dans 
l'intervalle d'une paix spéciale (à une autre), et elle est deux 
fois plus élevée pendant la paix (même). — § 1. Si l'on coupe 
un doigt (1) à un homme, l'amende est de trois marks dans 
l'intervalle d'une paix spéciale (à une autre), et elle est deux 
fois plus élevée pendant la paix (même). Si l'on coupe deux 
ou trois doigts, l'amende pour la mutilation est la même, et 
l'amende pour la blessure n'est pas plus élevée. Si l'on coupe 
entièrement les quatre doigts ou quelque phalange de chacun 
des doigts, l'amende est de trois marks dans l'intervalle d'une 
paix spéciale (à une autre), et elle est deux fois plus élevée 
pendant la paix (même), et (il y a une amende de) six marks 
pour la difformité. Si le pouce est coupé, il y a lieu à la même 
amende que pour la moitié de la main, soit pour la blessure, 

une phalaDge du doigt ». Schljler, 



z.aoï Google 



138 LOI d'upland. 

soit pour la difformité. Si I'oq coupe ia maio à ao autre, l'a- 
meade est de six marks dans l'iatervalle d'uae paix spéciale (à 
ane autre), et elle est deux fois plus élevée peudant la paix 
(même). Si l'on coupe le pied à un homme, l'amende est de 
sis marks dans l'interv&Ile d'une paix spéciale (à uae autre), et 
elle est deux Tois. plus élevée pendant la paix (même). SI l'on 
coupe le nez à un homme, l'amende est de six marks dans 
l'intervalle d'une paix spéciale 'à une autre), el elle est deux 
fois plus élevée pendant la pais (même). Pour les yeux et les 
oreilles, l'amende est la même. Pour la perle de la main, du 
pied, du riez, de l'œil ou de l'oreille, l'amende pour la mutila- 
tion est de douze marks et l'antende pour la blessure est celle 
précédemment indiquée. Si l'on coupe le pied à un homme, d» 
telle sorte qu'il ne soit plus capable de marcher avec, ou la 
main de telle sorte qu'il ne puisse plus travailler avec, on (si 
l'on crève) l'ieil de façon qu'il ne puisse plus voir avec, bien 
que l'œil reste, on paiera alors l'amende pleine pour mutila- 
tion. Si (la victime) peut se servir de sa maio, voir avec soo 
<Bil, marcher avec son pied, on paiera la moitié de l'amende 
pour mutilation, c'esl-à-dire six marks. — § 3, Si l'on retire 
un os de la blessure, le médecin doit alors attester avec 
son seul serment sept os, el il y a un 6re pesé d'amende 
pour chaque os. On paiera l'amende séparément pour l'extrac- 
tion des os et pour la blessure. — § 3. Si l'on blesse une 
autre personne au visage et qu'il en résulte une difformité 
mais que la difformité s'évanouisse avant l'an et nuit, il n'y a 
(MB d'amende pour la difformité; si elle ne s'évanouit pas 
avant l'an et jour, il y aura lieu à une amende de douze ore, 
en monnaie courante. 

XXV 

Si quelqu'un fait une blessure à une autre personne, il 
doit être responsable de la blessure ouverte pendant un an el 
jour. Si quelqu'un prend l'amende pour blessure dans l'an et 
jour, il a perdu son amende pour le meurtre (1). Kl toutes les 

XXV. — (i) Ceet-à-dire que si la vieiime, «pris iToir touchi l'amende 
pour blessure, vieot k rnoorir daos I'bd et jour, ses bériLiers ae peuvent plus 
réclamer l'amende du meurtre. Il y a aias), dans le rail de toucher l'ameads 
pour blessure, une renonciation traosaclioansiie au droit de se prévaloir de* 
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ameades exprimées ea are et toutes les ameades pour miiUla- 
tioD et toutes les augmeulations proveosut d'une paix spéciale, 
appartiennent au demaudeur seul (2). Si quelqu'un fait aune 
autre personne une blessure pleine et nie ensuite le Fait, celui 
qui a souffert ce dommage a le droit ou de prouver par té- 
moins ou de recevoir le serment (du défendeur). 

XXVI 

Si (le demandeur) prétend avoir des témoins et s'il veut le 
convaincre, il doit le convaincre avec six bommes qui étaient 
présents et ont vu (1) là où le fait a été commis. S'il fait cette 
preuve au lagbting, alors celui qui aura été convaincu du dé- 
lit paiera l'amende selon son délit. S'il prétend avoir des té- 
moins et produit ses témoins et échoue ensuite dans sa preuve, 
«elui qui est poursuivi sera dégagé de toute responsabilité. S'il 
l'accuse d'un délit et s'il n'y a pas de témoins, (le défendeur) 
se justifiera avec le serment [égal, c'est-à-dire le serment de 
-dix-huit cojureurs. 

XXVII 

Si quelqu'un a fait une blessure à une autre personne, il doit 
!ai fournir le médecin légal (1). Il doit lui offrir trois médecins 
légaux. Celui-là est médecin légal qui a soigné une blessure 
Caite par un coup (d'arme) de fer, une fracture d'os dans la 

ccnséqueDceB ultérieures de ia bleteure. Sic : Wm. T, Mb. 11-, H. Mb. 10; 
Wg. Ul : 84. 

(3) Les ameades inférieure» i trois markii appartienDenl, en pcÎDcipe, tu 
«enl dsmaadaur. V. luprà, Klib. 11, note I. C'est ce principe qu'exprime 
DOtre teile. Toutefois ce ne sont généralement que les amendes de trois ou 
àx are qui revieaneat ainsi au demandeur. Haremenl celui-ci loucbe seul 
les ameades dedODzeiire. Cf.Bj5rliiig, p. 104. L'élévation mime del'ameode 
4 trois marka, par suite de la liolaliou d'uoe piii, n'a pas pour effet de 
loi enlever le ur«c(ère privé qu'elle aurait eu indépendamment de cette oit- 
-oonslance. 

XXVI. — (1) V. îupro, c. 23, note 5. 

XXVIL — (1) Tsnlût les lois fixent à l'avance, sous le oom àe tximiot 
«B Ixkiigxf, la somme à pa; er par le coupable pour frais de cure i,Og. Va|>. 
U : pr.; Wg. I, Va\>. 5; Wm. l, Mb. 17 : pr.; Il, Mb. 21 : l ; H. Mb. 12),- 
Unidt, comme notre texte, elles prescrivent l'oiTre d'un médecin (Sm. Mb. 
11). Cr. Amira, p. 713. V. luprà, c. SI, note 2. 
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blessure, uoe blessure pénétraatedaDs le poitrine ou le ventre,' 
une blessure quia transpercé une partie du corps ou ayant deux 
oriUces. Celui qui fournil le médeciD n'a pas à payer d'amende 
au demandeur, ui au roi, ni au hundari. S'il ne le fait pas, il 
doit payer nne amende de douze Ôre au demandeur, douze ôre 
au roi et douze oreau hundari. 

XXVIIl 

Si quelqu'un frappe une personne avec la main ou avec un 
bâton ou avec une pierre, et qu'il n'apparaisse pas de blessu- 
res, si cela a été fait devant Téglise de la paroisse, devant des 
personnes réunies en un banquet sur le marché, au bain, au 
ting, douze hommes doivent en témoigner qui étaient pré- 
sents et ont vu : s'ils absolvent l'accusé, il sera dégagé de 
toute responsabilité. S'il est condamné, il devra payer trois 
marks, à partager en trois parts (1). 11 y a les mêmes témoins 
pour la blessure légère que pour le coup donné avec la main, 
et cependant chacun (des délits] est passible d'une amende 
selon la preuve fournie. — § 1. Si quelqu'un casse une dent à 
une autre personne, l'amende est de trois marks, pour une se- 
conde, l'amende esl de trois marks, pour une troisième, J'amende 
est de trois marks; les neuf marks doivent être partagés en trois 
parts.eten outre le bonde doit avoir trois marks lui revenant ex- 
clusivement pour le dommage parlui souffert. L'amende o'escède 
pas neuf marks, et l'amende pour mutilation n'excède pas trois 
marks, alors même que toutes (les dents] auraient été cassées. Il 
est question maintenant de l'amende de quarante marks pour 



XXVill. — [1] Les a impie» coups qui, à la dilTérance da« blewa^es,D'enlrtt- 
IleIlt pftB eCTusiDD de eiog (qualifiés parla loi d'Oatrogothie de narta itagh =: 
Diger idus), loot paais sévèrement, moins i, cause da dommage ctusé que de 
l'atteinla k la dignité de la viclime. CertalneB lois eiigeut toutefoii, comme la 
natte, que les coups aieal été portés dans un tien pabiio. Cf. Sm. Mb. 9 ; U. 
Mb. 13. UELl. 5m. vl. 12. D'aulrei écarlflot cette condition et se contentent 
de la « diminution de la manhxtghp, ma at hani «an mmhxlghp ikarjiai ■ 
Ôg. Vaji. 37 :3; SI. Sm. vl. 12. Andréas S anesson dit àce sujet, en jusli- 
Saot l'amende de six marks prononcée par la loi da Scinie pour coup : 
• Major enim verberatum ex verbere quam Talaeralom ex vnlnere lolet 
iofamia eomitari n. Cf. Nardatrom, II, p. 373. 



z.aoï Google 



LIVhE DD HANH^LOHl. 



XXIX 



Si quelqu'uD reçoit une blessure pleine dans sa pais domes- 
tique ou près de l'église ou daas la paix de l'église ou au 
tiDg(lj, si les parlies sa reocoatreat amies el ae sépareot 
ennemies (3), il y a une amende de quarante marks, et 
toujours l'amende pleine pour mulilation (3), selon la nature 
du délit. On doit en faire la preuve avec six hommes qui 
étaient présents et ont vu. Lorsque l'ameode pour blessure 
(pleine) est de quarante marks, l'amflnde pour blessure légère 
est de six marks, et on doit Faire la preuve avec six hommes. 
— %i. Si l'on rejoit une, deux, trois ou plusieurs blessures 
toutes faites par une seule personne, et que celle-ci avoue, 
celle qui avoue ainsi doit Ëlre condamnée sans qu'aucune 
autre puisse être poursuivie de ce chef. Elle doit avouer au 
ting et promettre l'amende du délit, et il n'y a pas lieu à plus 
d'une amende poui' blessure (4). Si deux hommes, ou trois ou 
davantage, quelque nombreux qu'ils soient, frappent une 
personne, et que six hommes convainquent de blessure plus 
d'un (des coupables) el qu'au témoignage du médecin il y ait 
une blessure pleine, chacun d'eux paiera l'amende de blessure 
pour trois blessures et l'amende ne devient pas plus élevée 
parce qu'il y aurait un plus grand nombre de blessures (3). — 
§ 3. Si deux hommes se rencontrent, que chacun frappe 
l'autre, el que tous deux reçoivent une blessure pleine, la bles- 

XXIX. — (i) C'eat-i-dire s'il n'y a pu prémédilation de commettre 1b 
délit. Ed cude prémédilatioD, il y a viaUlioa de l'ediore. Sur la coDcilittion 
de ce teite avec Kbb. S2 : 1, t. la note S sur ce dernier teile. 

(2) 11 y e U nge eiceplion au principe que l'amende pour miitiUtioD n'a 
pas lieu, lorsque l'ameude pour bleasare se moule à quarante marki, ce qai 
«at te chllTce de l'amende pour bomiclde involoulaire [ipargmld], 

(3) La loi d'Helaingle [Mb. 14] y ajoute le cas de inxkkiu (riper = pai in- 
ler eos qui navi bellica una vebuotur. Schlyter, Ql. U. Cf. Sm. Mb. 12. 

(4] Le teste Buppoae que l'ameude pour blesaure ae monte à tO mark». 
NordatrQm, II, p. 275. 

(5) Cf. Lpg. Botb. 4S, Bl : s Si ampliua quam Irea plagM Fecerit, non aa- 
mergDtur. > Le principe eat abandonné dans lea loia nalionalee et muaici' 
paies, où il eat dit, au contraire, que l'on paiera pour cbaque meoibre U même 
amende, eoit en oas de mutllalion, aoit en cas de bleasure. MELI. Sm. vL 2 : 
2 ; Ctir.LI. Sm. t1. 3 : 1 ; St. 5m. t1. 3 : 1. 
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3 de chacun d*eux donnera iteu à une amende selon 1& 
on qu'elle entraîne; si la blessure est accompagnée d'une 
:iIalion, il y aura lieu au paiement d'une amende séparée 
r chacune d'elles. — g 3. Pour {l'altentat contre) une 
me (6) l'amende est deux fois plus élevée que pour un 
ime, qu'il s'agisse de meurtre ou de blessure, à moins qu'il 
j'agisse d'un délit involooLaire (T) ou d'une blessure légère, 
de l'amende de cent (quarante) marks, ou d'une amende 
r blessure s'élevant à quarante marks : ensuite l'bomme et 
émme sont égaux en ce qui concerne l'amende (à laquelle 
)nt droit). — § 4. Toutes les fois que la blessure comporte 
amende de quarante marks, personne n'a le droit d'exi- 
l'amende pour plus d'une blessure. Si la victime a reçu 
1 d'une blessure, il n'y a pas lieu au paiement d'une 
tnde (en plus). 

XXX 

est question maintenant des blessures donnant lieu à l'a- 
tde la plus élevée (1). Quelqu'un met un homme à terre 
e châtre comme un animal quelconque; il vient, lui ou 

Cr. Sm. Mb. iî. La loi d'OsIrogolhie (V*)'. 27) <Iécide,ia coDlrtire, que 
iltlJOD de la maitlixlghli snvers un mineur ou une Femme n'est pas punie 
Bévèremeat que si la victime ilait un bomma. Le mime principe eal 
■ par lei lois nationales, nnuT pour le cas où iei coupa et blessures ont 
sur résultat que la femme a donné le jour à un enfant mort -né. HËLL 
vl. 1* : pr,;Chr.Ll. 15 :pr. Cf.Sordalrom, II, p. 218. 
I En cas de meurtre ou bleaaure ioiolontaire {af tta^n), on ne tient paa 
>tc des circonstances aggravantes qui augnienlent l'amende en cas de 

volontaire. L'xtlarbot (amende payée par les parents du meurtrier], 
it d'ailleurs paa encourue en cas de délit af vapa. Wg. II, Ad. 1 1 : IB. 
leaucbel, p. 168, noie 32. 

[X. — (I) Il est question dans ce cbapilre de mulilaliona semblables i 
t qui, d'après le c. 8 Kgb, emportent Tiolalion de l'edsSrB. Il est aasez 
ile d'eipliquer autrement que par une négligence de rédaction la diffé- 
i de pénalité dana les deui cas. Suivant Schlyier (/ur. a/A. I, p. 86], notre 

reaternerait la règle la plus ancienne et on aurait omis de la mettre en 
onie avec les dilposilions nouvelles sur l'edaore. — Les blessures dont il 
nestlon dans notre cbapilre sont qualifiées hôgsto iir, les plus hautes. 
imération de ces blessures n'est pas identique dans loutes les lois. Sm. 
10;Wm. l,Mb. 1 ; 11, Mb. 2S : 3; H. Mb. 15. Cf. Ôg. Ta(). S. — U loi 
wtrogothie (I, Um. 2, S, 6) range les blessures en question parmi les 
gnxrk. Beauchet, p. 168 et s. CF. NordstrSm, H, p. 264. 
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son mandataire et poursuit le crime au tiog, et l'accusé oie : 
douze hommes doiveot t'acquilter ou le condamaer. S'ils 
l'acquittent, il sera dégagé de toute responEabilité. S'ils le 
coodamoeot, l'auteur principal perdra ses deus mains et celui 
qui l'aura aidé (perdra) l'une de ses mains lorsque les douze 
hommes le convaincront par leur serment, ou bien (9) l'auteur 
principal et celui qui l'a aidé pourront se racheter en payant 
autant que le demandeur veut prendre (3). — § 1. Quelqu'un 
met uo homme à terre et lui crève un œil ou les deux (yeux} : 
douze hommes doiveot le décider, comme il est dit précédem- 
meot. S'ils l'acquitleut, il sera dégagé de toute responsabilité. 
S'ils le condamnent, il paiera œil pour œil (4), et celui qui l'aura 
aidé et qhe les douze hommes condamnent, perdra l'une de 
ses mains. — g 3. Quelqu'un met un homme à terre, et lui 
coupe la langue ; douze hommes doivent le décider; s'ils l'ac- 
quittent, il sera dégagé de toute responsabilité et tous ceux 
qne les douze hommes acquittent seront acquittés et ceux 
qu'ils condamnent seront condamnés: l'auteur principal perdra 
SB langue et celui qui l'aura aidé l'une de ses mains. — § 3. 
Celui-là peut être pris qui & commis un crime capital, blessure 
ou meurtre : on doit alors le mener au ting, et au même ting 
il sera acquitté ou condamné. S'il n'est pas pris, on doit 
publier le crime à trois ting et au quatrième ting on doit 
nommer la namnd comme il a été dit précédemment, et elle 
doit alors ou l'acquitter ou le condamner. Si elle ne veut faire 
ni l'un ni l'autre, celui-là paiera une amende de trois marks qui 
se soustrait (à son devoir) (5), et oo prendra un autre (n&mde- 

(S) Il semble que dtns le cas prévu parle g I le demaDdeur ait eu le cboix 
entre l'eierciee de la vengeance ou le paiement de ruDenile. Nordstrom, 11, 
p. 407. 

(3) C'esl ODS application du princlps origioai rement admis et d'aprèi lequel 
le montant de la composition dépendait de la volonté du demandeur. C(. 
Nordstiom, II, p. 233 et a.; BJorling, p. 23. 

(4) Pour Toroer imEnédialement le coupable au paiement de l'amende qu'il a 
eocoarua, les anciennes lois suédoiaes le menacent de certaines peines plus 
graves comme la proscription, ou de peines corporelles telles que la mort, 
la perte d'un membre. Le ;«i taUonis dont parle noire ctiapitre n'est qu'une 
appliutioD de ce principe. Cf. Nordstrom, II, p. 237; BJQrling, p. HS- 

(9) C'est une charge civique que de remplir les foDclioos de namdeman à 
moini d'excuse légale. Cf. H. £b. 16 : 3. 
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mao) au même endroit (6). — § 4. Deux hommes en saisis- 
sent un (autre), le metteatà terre, et lui cassent des dents, 
deux ou trois : douze hommes doiveat l'attester. S'ils les 
acquittent, ils seront acquittés; s'ils les condamnent l'auteur 
priocipal perdra deut pour dent et l'uDe de ses mains, et celui 
qui l'aura aidé perdra l'une de ses maius. — § 5. Quelqu'un 
est accusé d'avoir Tait une blessure : personne n'a le droit de Taire 
la preuve contre lui si ce n'est quand la blessure est ouverte (7). 
Si l'on De fait pas cette preuve, alors celui qui veut se justiBer 
a le droit de prêter serment au ting légal ; s'il échoue dans 
cesenneDl, il paiera alors l'amende suivant son crime, d'après 
la diversité des cas. 

XXXI 

Si quelqu'un se place dans un bois ou dans un navire ou ail- 
leurs et se prépare k commettre un meurtre secret ou une ra- 
pine, s'il commet cet assassinai ou cette rapine et est saisi sur 
le Tait même, on doit alors le mener au ting. Là on nommera 
douze hommes qui doivent l'acquitter ou le condamner : s'il 
est acquitté il sera dégagé de toute responsabilité, et celui-là 
paiera une amende de quarante marks qui a inquiété un inno- 
cent, qui l'a lié, l'a cloué à un poteau ou lui a mis des entra- 
ves (I). Si celui qui est accusé d'assassiual ou de rapine (3) 
. est condamné, l'assassin subira le supplice delaroue et l'auteur 
de la rapine sera décapité (3). Si quelqu-'uo fait une blessure 
à un autre et le dépouille ensuite avec violence, ces deux crt- 

(6) Lfl Daindeman qni i élé GoodiniDê k l'nmeade a'eet plue, en effet, répuli 
aasez impartial. Nardstrom, H, p. 816, 

(7) C'est use restrictioD au principe de radmisaibililé ie la preare testimo- 
DÎale posé infri, pg. 9 : 4. V. aussi infri, Wb. 16 : t. - 

XXXI. — (1) Les aociennes lois auédoises puntseect sévèremenl cet al- 
ISDlal A la libeitâ qui consiste dans une arrestalion iajuste. W|;. 11, pb. t ; 
(ig. Va)'. 29, 33: i; Sm. Mb, 13; pb. 6; Wœ, II, Mb. 25 : pr., 26 :6i H. 
Mb. le. V. aur le droit d'arres talion, Beauchet, p. 23S, c. 111, note 2. 

(2) ifo» = rapice : c'eat le vol aice riolence sur la personne. L'sutear 
de ce crime, puni aussi sévirement que l'asBassicat, esl nommé par noire 
teite raBeTnaa. Il est qualilié ailleurs de bynhabrylari, corsaire [qui se ca- 
cbe sous le bunki — conslratum oavis] [Vlg. I, Om. 10, 11, Om. 1 : tO), 
lefnrieiager (Wg. I, Md. " V, Beauchet, p. 156, noie 1], griammaper (grtM 
= persout, larra) (Wg. Il, Db. !t j, qextto hirJ Cbr. Ll. Eda. *i : I. 

(S] Même peine ; Sm. Mb. U; Wm. II, Mb. 23 : pr,; H. Mb. 16. 
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mes doiveat être attestés par les mêmes témoins, et chacun 
d'eus est passible d'une amende scIdd sa gravité (4). Six hom- 
mes (5) doiveot soit acquitter soit condamner l'accusé. — § 1 . 
Si quelqu'un tue une autre personne, ou lui coupe la maia 
ou un autre membre, et ne peut pas ou ue veut pas payer l'a- 
tneDde, ou oe fournit pas une caution (6) pour le paiement in- 
tégral de l'amende, il paiera vie pour vie et membre pour 
membre (7), après qu'il aura été tégalemeal convaincu. Celui 
qui peut payer l'amende et fournir caulioD pour son paie- 
ment intégral, ne paiera point vie pour rie ni membre pour 
membre. 

XXXII (1) 

Si quelqu'un enlève avec violence à une autre personne ua 
meurtrier, un voleur ou l'auteur d'une mutiiatioa, celui qui a 
été ainsi dépouillé prouvera la rapine contre le coupable avec 
six bommes qui étaient présents et ont vu, et celui-ci paiera 
une amende de quarante marks et répondra du délit qu'il a 
commis (3), ou bien livrera l'homme au demandeur légitime. 
S'il n'y a pas de témoins, il se justifiera avec le serment de 
trois tylpt. S'il échoue dans ce serment, il paiera l'amende 
comme il est dit précédemment, mais ue perdra ni la vie ni un 
membre. — 1. Si quelqu'un fait à une autre personne uue 
blessure pleine à ta tête ou dans une partie charnue, s'il en esl 
légalement convaincu avec de vrais témoins (3), et ne peut 

(4) V. Biir le cumul dGiuncadea, tuprà, Kkb. IS : S, note IS. Cf. Bjôrling, 
ç. 103. 

(5) Li D&innd, qui aormalement comprend douze nmmdariiusii, n'en com- 
prend eiceplioauellemenl quelqaefoiB qus lii, comme duie noire eu. Cf. 
fjordslrôm. 11, p. 808. 

(6) V. «nrle caotionnement de l'amsade, BJ&rling.p. 15t. 

(7) Le jui Uilionii appiriit encore ici comme ua mode de eoatrilnta ta 
paiement de l'amende. V. laprà, e. 30, DOte 4. 

XXXil. — (1) V. mfri. Add. 9. 

(â) C'est-i-dire du délit c.ommis par celui qu'il a enlevé avec violence. Sm, 
Mb. 14; H. Mb. n. Cf. Wg. 1, ).g. 5 : 1. 

(3) La servitude de la dette n'est dooc admise par la loi d'Upland qae Boa« 
4eai conditions : I* qu'il s'agiase d'une blessure grave ; i" que le coupable 
•It ilé convalnco par des téinolas. Ces restriclions ne ae comprennent 
f aire, et il semble que l'impuissance de payer l'amende encourue pour aa 
délit quelconque aurait dO entraîner la mAme conséquence. Cf. Amira, 
B. 10 
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niptyer l'ameDde oi TourDir cauliOD poarle ptiement iotégral 
d« l'amends, il devra ses services au bonde Gomine expiatioD 
de ion crime, uoe année pour chaque mark (i). Il est question 
maintenut des objets enlevés par violence des mains d'une 
personne. 

xxxin 

Si quelqu'un enlève avec violence i. une autre personne des 
penoiDg, deai ou trois, il fera la preuve négatoire avec son 
seul serment (1) ou paiera deux penning pour un. Si on l'ac- 
cuse d'avoir enlevé avec violence plus que quatre pennlng et 
motna d'un demi-mark, six hommes doivent l'attester contre 
lui, qui étaient présents et ont vu. Ils doivent également décider 
quelle somme a été ravie. Ces témoins doivent prêter serment 
pour une rapine moindre comme pour une rapine plus impor- 
tante, et l'amende doit être proportionnée au montant de la ra- 
pine. S'ils attestent que la rapine est inférieure à uo demi- 
mark et supérieure à quatre penuing, l'accusé doit restituer 
l'argent ravi et payer une amende de trois marks (i). S'ils at- 
testent que la rapine est supérieure à un demi-mark, l'accusé 
doitrendre l'argent ravi et payer une amende de six marks. S'ils 
atteatent que la rapine se monte à dix marks ou davantage, 
l'accusé devra restituer l'argent ravi et payer une amende de 

p. t3i. La loi de Sadennania (Hb. ii : 2) admat an coDiéquanoa ■• mitI- 
Ude de la dette àroceailonde tout délit. Cf. Wm. Il, Mb. 2t:3; pg. ii; 
Oot.I: S;3,a: 5. 

(4) La aervUnde de la detla eet uoe compeniation de l'inaolvabllili da débi- 
teur. Celui-ci ne deTient point cependant esclave. La Talear de aon tnnil 
eat tiiét k un mark par aa par les loii du SrealaDd et par les lois natioDalas 
da UsgnuB Eriksaon, et à trois msrkg par le Code de Chrisloplie. Sm. Mb. li : 
3 ; Wm. li, Mb. 26 : 2; HBU. Cb. 8 : 1 ; Chr.U. Bb. 36 : 3. Ct. sur la coo- 
reraion d* l'amende en servitude, Amira, p. 1S8 et s. ; NordsLrJim, II. p, 468, 
«3; Wlnrolh, SlmffraU, p. 34; Bjorllng, p. lîS. — V. aoBSi btfri, 

XXXIII. — (1)Le>ernieDlnégatoJrë prSté pariedirendeuteat géDéraleiHot 
confirmé par celui de eojureurs dont le nombre dépwtd du chiffre de l'amende. 
Par eiceptiOD, dam carlaines cauaes peu importaolei, lesenneBl du défeodeur 
•eul [entper] sutfll. Sm. Ub. 15; Wm. H, Mb. !T. Ct. Nordslrom, II, p. 731 
eti. 

(2) La rapine ne donne aiaii lieu à uaa amende publique que ai aUe eat 
d'une certaine importance. — CI. Flordslrâra, II, p. 3li al s, Amira, p. 721. 
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quarante marks. — § i. Lorsqu'on accuse quelqu'un de rapine 
et qu'il n'y a pas de témoins, l'accusé a alors le droit de faire 
la preuve négatoire. S'il est accusé d'une rapine inférieure i 
■is marks, il y a lieu au serment de dix hommes; s'il est ac- 
cusé (d'une rapine) de sis marks ou davantage, et de moins de 
quarante marks, il y a lieu au serment de dix-huit hommes. Si 
(la rapine est de) quarante marks ou davantage, il y a lieu au 
serment de trois lylpt. 11 est question maintenant du lot- 

XXXIV 

Toutes les fois qu'il y a lieu de partager au sort et avec un 
b&ton(l), comme lorsque des enfants partagent avec leur père 
ou avec leur mère, ou des enfants entre eux, ou des époux qui 
se séparent sans enfants, ou dans tous les autres cas où l'on 
doit partager avec le sort et un bâton, si une chose (à partager) 
est retenue et n'est point livrée, (l'auteur de ce détouroement) 
rastiluera l'objet détourné et paiera une amende de six marks 
pour la rapine (2). L'amende ne peut être plus élevée. 11 est 
question maintenant du vol. 

XXXV 

Si quelqu'un vole deux ou trois penning, il peut se justifier 
avec son seul serment, autrement il paiera comme amende 
penning pour peDning(l). 

(3) V. twprà, Hb. iodei, c. 3t,iiolfl. 

XXXIV. — <1) LoUrok kafii tkipta. Il eit dlfflcllB de uToir qael rOle jounit 
le bAtoD(tiJti) duia le partage. Loccenius et Ibreorutent que le partage a'opj- 
raitpitrle jet du b&ton.Ondoitplutfitauppoaer, avecSchljter (Gl.Upl. et Gl. t* 
Lot*r) que l'oii Eoupait un baion en suUat de moreeini qu'il 3 evait de parti 
A [lire, chaque morceau étant marque d'un âfae correapondaut à un certain 
loi, paie le» coparlageinl* tiraient au lort ce* différent* morceaux. Un di- 
plôme (2360, a. 132D] tait alluaion à ce partage en diMDt : partieiuue ac divi- 
aione heredilarla dicta vulgariter lut et kawlEB. 

(S) La ripine (m»), appliquée aiii ciioaea immobilièrea, ne euppoae paa né- 
ceseairement l'etoploi de la violence ph]riiqae. Ainai elle peu! Aire commise 
non eenlemeut par une apprébenaloQ violente d'une chose qu'on ne poeiUe 
paa, mais auisi lorsque le puaseaseur refuae de remettre une choàe i celui 
à qui ligaituent eUe doit revenir. CI. Sm. Mb. 16; H. Mb. 19. 

JCXXV. — (1) Les lois provincialea diatinguent le larcto ou pelil vol 
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XXXVI 



Si quelqu'un vole plusdequ&tre peDDia^etcaoiasd'uademi- 
&re,qu'il8oitsaiBi aTecl'objetTOléetqu'Uyea ait deux témoins, 
on peut alors le lier et le coaduire aiosi au ting. Là ou doit 
faire la preuve contre lui avec deux témoins. Si les témoins 
fournissent cette preuve, il est alors convaincu du fait. (Le de- 
mandeur) a alors tout pouvoir sur sa peau (1), ou peut exiger 
le paiement de trois dre pour le délit qu'il a commis. Cette 
amende échoit au demandeur seul. 

XXXVli 

Si quelqu'un vole plus d'un demi-ôre et moins d'un demi- 
mark, on peut le lier et le mener ainsi au ting(i). Là doivent 
se trouver le voleur et la chose volée qui a été reprise entre 
ses maÎDS et en outre deux témoios. Les témoins doivent jurer 
contre l'accusé. Ensuite le demandeur a le droit, & son choix, 
ou de prendre trois marks, à partager en trois parts, ou de lui 
couper uneoreille{â). Il ne peut cumuler la mutilatiou et l'a- 
mende. — § 1. Si le demandeur veut relâcher le voleur, il peut 
le retâcher au ting, après que les témoins ont témoigné contre 
lui, et le bonde sera dégagé de toute responsabilité. El le 
lânsman du roi peut garder le voleur, s'il le veut(3]. 

XXXVill 

Si quelqu'un saisit un voleur avec un vol pleiD(l), d'un 
demi-mark ou de plus d'un demi-mark, et s'il l'a saisi avec le 

(htintke, nattan) do vol propremeat dit oa toI plein, dont l'objet HOt aa 
mains un demi-mark. Cf. Wg. II, )>b. 3; Nordstrâm, II, p. 297. 
.XXXVl. — (I) Csst-i-dire qu'il peut lui dODDcr le fouet. 

XXXVIl. — (I) Le demsDdeur peul, l'il a surpris le voleur tu QagriDl 
délit, le garder cbei loi empriaonnâ jusqu'au jour du liag ordiusire on du 
ting convoqué eitrinrdioalrement pour juger le délit. Uaia, une Toi» uriré 
au tiag, le demandeur doit remeitre le prisonnier entre lee main* du llotman 
royal. Cf. Nordslrâm, II, p. 431. 

(S) L'eiécnlioD de la peine spputieot au demandeur. Cf. BjSrliag, p. 23. 

(3) Cf. Sm. yb, 2. OrigiDairemeat la garde du voleur par le l&nsoian avait 
pour bat de faire expier au coupable son amende comme esclave. Ilordatrâm, 
II, p. 131. 

XXXVill. ~ (1) C'eel-t-dire oanti de l'objet volé ajaal aae valeur d'un 
demi-mark au moins. 
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témoigoage de deus lémoins, il le liera el le mèoera aa tiog. 
Il doit alors jurer lui-même que les choses reprises sur le vo- 
leur et produites au tiag sont sa légitime propriété (S). Lee 
deus {témoios) doiveut jurer qu'il est le véritable voleur et 
qu'ils étaient préseals quand (le demandeur) l'a saisi avec la 
chose volëe(3). On peut(j) ensuite mener l'accusé àlapoleoce 
ou à une branche d'arbre et l'y pendre (fi). Si le demandeur 
consent à recevoir de lui rameDde(6), l'amende sera partagée 
en trois parts, et le voleur se rachètera (ainsi) vis-à-vis du 
bonde et de chaque part de (l'amende) le mieux qu'il peut(T). 

XXXIX 

Si un voleur s'échappe après qu'il a été légalement con- 
vaincu de vol, le bonde paiera une amende de trois marks et 

(2) Lorsque le voleur est utsi eynDl !■ chose rolée entre les mabs, aoit 
■ut le lieu mtnie du délit, eolt dsDs sa Tulle, isaiB avant d'être raatrâ dans 
sa maison, le volé a levjUor)>. Wg. n, pb, 9; Og. Va)>. 3S : pr.; Wm. II, 
Ub. 26. 

(3) La différence entre les (émoina et les cojnreurs, c'eat que les premiers, 
en principe, doivent fonder lear serinent sur l'obBervation personnelle qu'il* 
unt pu Faire des Faits litigieui. TanleFois, cette difTérence, qni est nettement 
adaise par notre loi, comme le montre le teito, n'est pas toujour* aussi 
Termedans les anciennes lois, et celles-ci parlent souventde témoins qui peu- 
vent appuyer leur sermeot sur une observation personnelle. CF. Afielius, 
Ompartted, p. 57, SS. 

(4) L'exécution de la peine incoml» au demandeur. Cf. Caloniae, p. 101. 

(5) La peine de mort n'est applicable au valeur qu'en cas de furtum nuni- 
fettum. V. sur l'eilcnsiou de la notion du flagrant délit, Beauchel, p. 330, 
note 3. 

(6) Originairement peut-Stre la composition n'était-etle pas admise pour aa 
pareil vol. C'est qije l'on peut induira de la loi de Vestrogotbie, dont deux 
dispositions [11, pb. 5 el !11 : U5) prohibent le rachat du coupable, el dé- 
cident qu'il doit être pendu, tandia qu'une autre disposition (IV : IS : S), 
d'une redacliun postérieure, accorde au demandeur le cfaoii entre la eompo- 
■ition et la pendaison. Les lois nationales (UELl. )>b. 1 1 ; Chr.LI. |>b. 12) 
enlèvent ce choii au demandeur, et décident que le voleur convaincu d'un 
vol plein et meoiFeate sera pendu et que le demandeur, s'il compose avec le 
coupable, aéra puni d'une amende rie quarante marks envers le roi. 

(7) Le teite ne Sxe pas le montant de l'amende, mais on peut induire ce 
montant d'un autre texte (Mb. 49), qui, en cas de vol de grains, fixe l'amende 
à quarante marks. C'est également ce cbiCre qu'indiqne la loi de Veslmanie 
(Wm. il, Mb. S6 : 3), copiée sur celle d'Upland. 
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on pourra saisir sod voleur partout où oa pourra le trouver, 
sauf dans la paix de l'église. La voleur n'a pas droit & la paix 
du domicile quand préalablement il a été légalement convaincn 
de son crime (1). — § 1. On ne peut faire payw au voleur 
l'amende plus d'une fois, que la chose volée ail plus ou moins 
de valeur. — § 2. Si quelqu'un appréhende son voleur avec de 
vrais témoins, que la chose volée ait plus ou moins de valeur, 
OQ doit alors le mener au tiog (?], le premier qui se tient 
après qu'il l'a appréhendé, au lieu et au jour fixés légalement 
pour la tenue du tiog. Là un jugement doit ialervenir contre 
l'accusé, suivant la nature de son délit, et eosuile le bonde 
sera dégagé de toute responsabilité pour son voleur, et trois 
hommes du ting attesteront la qualité de la chose qui a été 
v -l/n. — §3. Si OD a appréhendé un voleur avec les témoins 
requis, et s'il s'échappe avant d'avoir été légalement convaincu 
au tîQg du hundari, si maintenant le valeur veut poursuivre 
le bonde pendant qu'il a le droit de prouver, il n'a jamais le 
droit d'intenter son action contre le bonde avant de s'être lui- 
même justiBé. 

XL 

Si le voleur a été admis à prêter serment (1) et s'il le prêle, 
il sera dégagé de toute responsabilité pour l'accusatioa (de 
vol). S'il échoue dans le serment, il paieral'amende proportion- 
nellement à ce qui a été volé. Si le vol estd'uo demi-mark on 
de plus d'un demi-mark, il yd. lieu pour lui au serment de dix- 
huithommes. S'il échoue dans ce serment, il paiera une amande 
de huit marks et ne perdra ni la vie ai un membre dans cette 
cause où la poursuite est fondée non sur des preuves mais sur 
de simples soupçons. S'il s'agit de moins d'un demi-mark et de 
plus d'un demi-ôre, il y a lieu au serment de dii hommes, ou 
à une amende de trois marks à partager en trois parts. S'il 

XXXIX. -~ (1) C'«Bt ta UDe exMplioD an principe da l'iiiTioUI)illlé du 
domicile. Cf. Sm. yb. 4 : pr. 

(S) Lorcqns le danandear (voU) • le niborfi, !• poursuita da délit D'eit 
point précédée d'uce asiiguMioD, car le voleur eit conduit 11^ au tiog, et s'il 
Mt eoDfiiDCa par lai témoina, il ne pant plua rien alldgnar pouc as détente. 

XL. — (1) L flo eal aiail poar lea tola pea imporlaoU et pour loi vola 
pieina, loraque le ^ur(um n'eat p«a aiaai/iHliiB. 
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«'agît de moias d'an demi-fin et de plus de quatre penning, 
{l'accnsé) Fera la preave aégatoira avec trois hommes oa paiera 
une amende de trois fire. S'il s'agit de quatre penDiag oa de 
moias, (l'accusé) fera Is preuve avec son seul sermeat. Alors 
celui qui est accasé de vol est dégagé de tonte respoosabi- 



XU 

Si quelqu'un accuse un bonde et prétend qu'il l'a lié, le 
bonde a le droit de se justifier avec le serment de trois tylpt. 
S'il échoue dans ce serment, il paiera une amende de quarante 
marks. Si quelqu'un amve lié au ling et accuse une personoe 
de l'avoir lié el que celle-ci nie, douze hommes dDivest le dé- 
cider (I). S'ils acquittent le dérendeur, 11 sera acquitté; s'ils le 
Gondamaeiit, il paiera une amende de quarante maria (S) pour 
avoir lié un innocent et l'avoir emmené avec violence (3). — 
§ 1. Si quelqu'un vient au ting avec son voleur (4), il jurera 
au premier ting, que ce soit un jour de jeftne ou non, que ce 
soit un jour ouvrable on un jour férié (5), sauf à partir du cin- 
quième dimanche de carême jusqu'à la septième nuit après 
Pâques, à moins qu'il n'ait volé peadaot ce temps de paix ; il 
pourra alors être convaincu de son crime aussi bien pendant le 
temps de pais qu'en dehors, el il sera alors soumis aus peines 
du vol. Le juge n'a pas le pouvoir de différer son jugement au 
delà du premier tiog, quand il doit juger le voleur, que les 



XLI. — (Ija.Sm. |>l>.8; Wm. II,Ub. 36:6; H. Hb. as. 

O) Let loi* nktloo^M et la loi nuDieiptle de HagDui Erikiaon ont tfptii 
)■ pénalité et décidé que le crime d'errest«tioD illéxtle conitituer&it aoe tïo- 
Uiioa de l'edsfire ro^al. UELl. Eda. 37 ; Cbr. Ll. Eda. 20 ; St. Bds. SI. Cf. - 
Sohljler, Jv. afhand., 1, p. 1D4. 

(3) Un manuicril ajoute : • S'il ne vienl personoe qai ponnoiTe, il n'en- 
«ourni «Dcune reaponBabilité *. Schlyter, p. 16B, nota 53. 

(4) Pour la poarsuile de eertaini crimes gravei, les loi» prOTincialea anliv- 
riienl gëoératemeDl la coaTocalion du tiog eu dehors dea époques oormalB* 
de réanioa. Ôg. Bb. 22; Wm. I. |>g. 1 : t; Il t>g. S; Sm. |>g. 3. CC N»d- 
atren, II, p. 520. 

[5| CTesl II une eiceptioo i la règle posée infri (pg. 5 : l) aar l'iotordidioii 
daa senueols un jour de jeûne on un jour férié. 
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objets recouvrés sur celui-ci et que les témoios de ce recouvre- 
ment (6) sont présents (7). 

XLH 

Si un mineur commet un vol plein ou moindre, il y aura 
lieu au paiement d'une amende du quart de celte que p&ierait 
un majeur, que le vol soit plus ou moins cousidérable. Un 
mineur ne peut perdre la vie à raison d'un vol ou d'un meur- 
tt« (i). 

XUII 

Si quelqu'un revendique le sien, en quelque lieu quecesoit, 
qu'il s'agisse d'une cbose inanimée ou animée, celui-là aie 
vitsorp qui a (la chose) entre les mains (1). Il a le droit de 
prouver que la chose est née chez lui (2), ai c'eat une chose vi- 
vante, ou qu'elle a été fabriquée chez lui, si c'est une chose 
inanimée, qu'elle a été donnée a titre de commodat, de bail, 
qu'il l'a trouvée et publiée (3), ou qu'il l'a reçue en gage, ou 

(G) Le texle les aomme attrfoKqi oiIm. Attrfimg ^ res farUvt a domina 
ex manibu* Furis recepU. Scblyter, Gl. Upl. 

(7) Il ae semble pas que la procédure prescrile infrà (Jib. 9 : pr.) pour II 
prodDclLOD dea témolaB soit applicable dans noire cas, NordstrËin, II, p. 723. 

XLII. — (1) M«me règle : Sm. j)b. 6 : 2; Wm. Il, Mb. 26 : 10; H. Mb. 
2S : ». — V. tuprà, Mb. a, oote 1. 

XLIll. — (I) Le poseeaaeur élaat, avec ra:aOD, priaDmé propriétaire, il 
en réaulle qae c'est 1 lui qu'apparlient le tUtorp, l'avantage de la preuve, 
et quand il a établi aon droit de la manière preicrite par la loi, le revendi' 
quant ne peut faire une preuve contraire. CL Landlmanson, Om conmodH» 
fotifiHanil, p. 33. BJorling, ExiUnkliva taga fdng HU lâiôrm, p. aS et 93. 

(2) La contradielioD directe il la demande en revendication coasiate pour 
le défeDdeur i invoquer on mode d'acquiaition originaire, de aorle qu'il a 
le droit de coaserver la cboae indépeadammenl du droit qu'une autre per- 
sonne a pu conférer sur elle. La jnatiflcatioa d'un pareil mode d'acquieilioD 
fait tomber dëSnilivemenl la revendication. Les deux modes originaires 
prévna par les lois sont nommés l'un htinfoda, naissance t la maison, quand 
■I a'agit d'une chose animée, esclave ou animal (la loi de Weatrogotbie 1, 
|ib. 9 emploie austi l'eipreBsioD fj/livat. Cl. Beaucbei,. p. 2t3, note S), 
paulra kemgxrp (Fabrication k la maison), quand il s'agit d'une cboae inani- 
mée, comme des armes, dea vêtements, etc. Cf. Wg. 1, |ib. 9 et 10; II, |>b. 
41 ; Og. Vins. S : 3. 

(3] Le défeodeiir allègue Ici que ion droit repose sur uae occupalion li- 
galfl, c'eit-i-dire que sa b-OD*aille d'uue ru dtrtlieta a été l'objet d'une 
publieallon, lymug. 
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qu'il l'a acquise par voie d'achat ou d'échange. S'il prétead 
qu'elle est Dée ou fabriquée chez lui, oh qu'elle soit revendi- 
quée, si elle a une valeur ioférieure.à uu demi-mark, que ce 
soit une chose tuanimée ou animée, il se justifiera avec deux 
hommes et lui-même troisième. Si elle a uae valeur inférieure 
à quatre penaing ou si elle vaut quatre penning, il fera la 
preuve avec son seul serment. Si on revendique une chose 
d'une valeur d'un demi-mark ou de plus d'an demi-mark, il (le 
possesseur) a le droit de la défendre, que cesoit une chose iaa- 
Dimée ou animée, avec (le serment de) cinq hommes et lui- 
même sixième. — § 1. S'il invoque la lysning, ou un engage- 
naeol, un commodat ou une donation, la même lepsn {i) aura 
lieu pour la donation que pour les autres titres d'acquisition (5). 
La même loi est applicable au commodat. Si la chose a une 
valeur ioférieure à un demi-mark, (le possesseur) fera alors la 
preuve avec deux hommes et lui-même troisième; si elle a 
une valeur supérieure ou égale à un demi-mark, il fera alors 
la preuve avec cinq hommes et lai-même sixième. S'il prétend 
qu'il l'a reçue à titre de gage, de commodat ou de bail, et si 
elle a une valeur iurèrieure à un demi-mark, il le prouvera 
avec deux hommes et lui-même troisième. Si elle a une va- 
leur d'un demi-mark ou plus, il le prouvera avecciuq hommes 
et lui-même sixième, qu'il s'agisse de gage, de commodat ou 
de louage. En tant qu'il ne reconnaît pas que la chose a été 
ainsi livrée, on fera la preuve comme il vient d'être dit; si celui 
qui a livré la chose l'avoue, il la reprendra alors sans ser- 
ment (6). 

(4) V. sur U eeos de ce mol, lupri. Index, C. XLIV, note S. 

(5) C'est-i-dire que, p6ur prouTer que le dérendeur tient la chose d'un 
■oleur, ta procédure est la xotaxt, quel qae «oit le irtre d'tcquiiitiou invoqué 
pir le défendear 

. (S) Le g t de uolre chapitre eat assez obscur. Aussi a-t-il été l'objet 
d'interprétations asseï divergeâtes. Celle qui douk paraît la plus rallonuelie 
est la sulvaule. Notre chapitre suppose l'eiercice d'une rêve udicat ion mobi- 
lière contre un poaseBBeur accusé de détention illégale. La loi indique las 
diSéreots vitiorp que le défeodeur peut invoquer. Elle dit d'abord comment 
il doit établir Vhtmfoda et Vhemgxrp, au moyen d'un eermenl conllrmé par 
un oertain nombre de lécnoins, d'après la valeur de la chose. Elle aignale 
enauite en passant la lytniag, pnia arrive aux titres d'acquisition dérivés, t 
l'occaiion desquels il y a lieu à la lepin. Elle indique alors comment le pos- 
MHenr doit taire la preave qu'il lient la choie de son auteur ; a'est-à-dire 
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XLIV 

Si quelqu'un rareodique sa chose, ou l'appréhende (1), 
quelle que soit celte chose {i), animée ou inanimée (3), s'il (4) 
invoque la le^in et prétend qu'il tient la chose par acliat ou 
échange (5), elle doit être mise entre les mains d'uo séques- 
tre (6) sans serment (7). Ensuite il doit accomplir la le^sn. S'il 
peut accomplir la Uptn, il seradégagé de toute respoosabililé (8). 
S'il ne peut pas l'accomplir, alors le premier skuii (9) sera con- 

■g moyen (Tua MrnMol rAg\i d'iprèa la Titeor ds !■ cboie, preuve qui n'eat 
nAcMa&ire <]afl dîna la cai où l'auteur d'btoub pas avoir remis U choie au 
dtrepdenr. Mai* ai celai qal « a livré la choie ■ le reconnatt vDlonlairemeiil 
l'antenr du défendeur, auonoe preuva a'eat plui néceuatre; il <■ reprend la 
ehoae >, c'eil-t-dlre ta ce qui coneene ai rcpréeeetation dani le procès en 
revend IcatioD, ■ atiis eenaeot s'par le défeodeur. Cf. Ëallander, p. 137, 128, 
-' V. toutefolB, SerlichiuB, p. 30 ; UppslrÔm, p. 60. 

XLIV. — (1] Haiidtama = mont prihméere. Peut-être, à l'origiae, cer- 
taiuea formalitéa élaleut-ellea reqniiea pour rinlroductlori ds la revend icatioa, 
1b demRDdeur meltanl la main lur la cboie eu iséine temps qu'il afflrmui ■» 
droits lor elle. Ea tout cia, cfs formalités, qui rappelleraient Vanifang de 
l'andea droit altemand (Brunner, DtvUche Rechtigtichichie, II, p. t98], ne 
■ont plaa obligatoires i l'époque de la rédaction des ioia provincialea, ainsi 
qae cela réiulle de la disjoDCtive ou eruplojée au teile. Cf. Serliobina, p. 3S, 
note; Esllander, p. 55. 

(S) Les loi* n'exigent pas que la chote revendiquée parle une marque qui 
pnUse servir t l'identifler, bottnarki, par eiemple. V. iafri, Wb. 27 : 1. CI. 
Estlandsr, p. S7. 

(;)) La loi a'pxige aucune assignation préalable, ontre celle qui avait lieu à 
l'occasioa, quand la clwse était trouvée en la posaésaioD dn défendeur. Est- 
lander, p. 6fi. 

(() Le poeaeaseur, défendeur à la revendicaitiHi. 

(5) La procédure serait la même pour tout autre mode d'aequiritJon dérivé, 
Esllander, p. 12S. 

(6) Cr. Wg. I, pb. s : pr. NordslrSm, II, p. 694. 

(7) La demandeur, lorsqu'il réclame la roise de la chose soua séqueslre, 
n'a ainsi aucun serment Ji prêter, jaranmtuMdé caUimaia. Esllander, p. 63. 

(S) Si le possesseur peut accomplir la Itpin, il est purgé du soupçon de 
vol qui pesait sur lui, siuoa il est eousidéré comme voleur et paie l'amende 
du vol, proportionnée h U valeur de la cbose volée. 

(9) Skuli ^= proprie proteetor, defeneor (de dtj/ta =: prolegere). Schljler, 
Gl. Upl. Dans le glossaire de ta loi d'Upland, Schljter eotend par le premier 
ikuU^= proiimus auetor, a quo possessor rem litigiosam accepit, cuiqne Us 
primum denuatiata. Mais, dan* son glossaire général (p. 569) aiosi que dans 
sea Addenda au gloisaire de la loi de Ootland (p. 330), Sehljter reconnatt qna 
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damné à uoe amende de quarante marks, si la chose qui a été 
saisie sur lui vaut lin demi-mark ou davantage; si elle vaut 
moins d'un demi-mark, il paiera l'amende comme il est dit 
précédemment. Maintenant chacun d'eux mène (la chose liti- 
gieuse) chez un autre, jusqu'au sixième homme ; là s'arrête 
la lePsn (10). Il a alors le droit de justifier que la chose est 
née ou a été fabriquée chez lui, ou qu'il l'a trouvée et publiée 
ou qu'il en a eu la longue possession (H). Une peut la mener 
ai en arrière ni en avant (1 j). S'il échoue dans la preuve qui 

dans notre leite le • premier iituli ■> doit s'esleadre de " celui chn qol la 
eboie litigieuse ■ été trouvée n, défendeur à lareTendicatlan. Ce sens résulte, 
eo «ffel, forcément de ce qui sait el ob, en parlant du premier ikuti, oo dit 
queo la Gbose s été Mi>!e aat lui u, SctilTler(GI. p. 369) explique 1» maiûire 
de parler de notre loi en dîaant que, la cbose deraot être menëe ■ au 
siiième bomme », le posseBsear deTiit Cire compris dans le nombre. On 
peal toulefois préférer l'eipllcalioD d'ihre (G), to Skuli), qui rail dériier 
iktiti dtilmla^ dibtre, le mot titu'î correspondant slorBau taol accuiatni, et- 
preiaion qui peut s'appliquer eu défendeur originaire auHÎ bien qu't ion au- 
(ear. Cf. Estlander, p. 131 ; Amira, p. 5S8. 

(tO) La Itpin, ou dedvctia de la chose en remoattnl d'un auteur i l'autre, 
Mt limitée par notre loi ■ au alileme bomme, Ut lixtta nani », tandis que It 
loi de Sudermanie ({ib. S) la limite a au cinquième homme, til f^mtx mam s, 
l'eat-étre, malgré la différence des lexiee, y a-t-il au fond identité entre lea 
deai dispasitiona, si l'on admet que la loi d'Upland compte parmi lea six 
hommes le défendeur, le premier tkuli (V. la note précédente). Cf. Esllaader, 
p. 131. Les lois de Veetmanie et d'Helsiogia ne paraisseut admettra aucune 
llmitalloo i la Ufitn. Les lois gothes limitent ces recours successifs an troi- 
ultme vendeur, lil tripia lala. V. Beaucbet, p. 341, note S. 

(111 Le droit de poursuirra ta Ujisn de degré en degré est un aiantage 
pour le possesseur. Aussi quand certaioes lois, comme 1s nuire, TieDoeul flier 
ane limile é la iipn. c'est évidemmenl su détrimeot du posBesseur. L'avan- 
tage qu'il perd par cette limitalinn, ce n'est point évidemment celui de pou- 
voir se soustraire à la reaponaabillté criminelle du vol, car cet avantage il 
l'obtient par cela seul qu'il a pn remonter à son premier auteur. Ce qu'il 
perd, c'est ia facullé de pouvoir, en remontant plus haut, établir que les 
aiquisilions successives découlent d'un véritable propriétaire, ce qui lui per- 
mellrail de conserver la cbqae «•otre le revendiquant. Eu poetnl use limite 
i la upm, on a voulu empAcher les procès en revendication de s'éterniser. 
Catte limité peat s'expUqaer aussi 'par ce motif que, dans les sociétés où les 
relations commerciales sont peu développées, les choses changent rarement de 
propriétMre, et le fait de transmissions multiples peut faire supposer que le 
poia«eteuT a acquis la cbose d'une façon suspecte. Aussi paratl-il suffisant 
de s'arrêter soit an troisième auteur, comme dans les lois gotbes, soit au 
cinquième, comme dsns certaines lois du Svealand. Cf. Esllander, p. 184. 
(IS) Chaque avttof (iftuli] mis en cause, dana la limile de la Upn, peut, à 
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vient d'être dite, il paiera Tsmeode selon ta valeur de la 
chose saisie. Si elle vaut ua demi-mark ou plus, il paiera 
alors une amende de huit marks. Le skiili qui peut se jastiCer 
ainsi sera dégagé de toute reapODsabililé(13). — § 1. S'il offre 
le serment négatoire (14), alors celui qui revendique prê- 
tera serment avec deux hommes que la chose est sienne 
et la reprendra (15), el l'autre (16) fera la preuve avec des té- 
moins selon la valeur de la chose volée et retrouvée, et, la 
preuve négatoire ne lui étant pas permise (< 7), il sera condaniDé 



l'exception du dernier, remoDier loi-niAiiie à iod auteur. 11 * donc le droit 
d'invoquer les mémeii litrca d'aequiBÎlioD que le difendeur primitir. S'il jus- 
tifie de l'eiisteace à eon profit de I'ud de ces titres, il est dégagé de toale 
respODsabilild, uiari laklôt, comme le décide la di«pOBiiio<i finale do pr. 
Quant au deroinr skuli [le siilime bomme), lit lai limite les titres qu'il peut 
invoquer : ce sont : \'ktmfSda. Vhtmgxrti [suprà, c. 43, noie 2], la Ij/ining, 
(luprd, c. i3, note 3) et enfin la longue poiseesion (eldtrhafd]. Lee titres dont 
ta preuve eit permise au dernier ikuli, ne peuvent avoir pour rAsultat de - 
railer un autre tiers au procAs, afin d'arrêter définiLivement la procédure. 
Par oalie ■ loogBfr posrassioD >• la loi enleod probablement que la chose 
s'esl trouvée en la posBession du défendeur ou de sa famille si longtemps 
qu'il est devenu impossible de prouver la légllimilé de son acquisition prbni- 
tive. Cr. Bjârliog, EnUinet. tagof. HU ISiûrm, p. 30 ; EsUaoder, p. 161. 

(1 3) La lui confirme ainsi la limilation précédemment édictée de la J«J>ni au 
■iiième bomme. 

(K) Si le ikuli mis en cause ne peut «e justifier rn établissant l'eiislence 
t son profil, soit d'un litre originaire d'acquiailion, soit (pourvu qu'il ne soii 
pas le dernier dans la lejan), d'un titre dérivé, il encourt l'amende du vol. 
V. infri, c. 45 : pr. Cette amende est, pour lui, égale k celle qu'encourt un 
individu tcouBé de vol qui, aysot le droit de se défendre avec son germent, 
écboue dans sa preuve. Devant cette déraillaoce de ion ikuli, le défendeur 
doit reslituer la chose au demandeur, V. infrà, § 1. 

(15) C'est-à-dire si le ikuli mis en cause nie avoir transmis la choaa su tkali 
précédent du an défendeur uriginaire. 

(16) Le possesseur défendeur. — Comme, à la différence de ce qui a lieu 
dans les lois gothea, les ventes mobilières, dana le Svealand, se psaseot aaos 
ioterveation de via (v. Beauchel, p. Sil, note S), le possesseur, acUonué 
en revendiealion, diit établir son titre d'acquisition au moyen des témoins 
qui ont assisté au contrat conclu entre lui et son auteur, qu'il met eo cause- 
Le nombre des lémoiDs eiigés pour cette If^in [CF. luprâ, c. i3 : 1) est 
délerminé d'après la valeur de la chose litigieuse, et il correspond i celai 
qu'exige noire loi (Kp. 5 : 3) pour la validité des ventes mobilières. V. tuprà, 
«. i3, note 5. 

(17) A l'auteur mis en cause, du moment que la preuve tesUmoDiale de la 
Iranaroission a été fournie. 
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«t celai qai est coDvaiDcu par les témoins paiera l'ameDde. S'il 
ne peut pas coDv&iDcre par des témoins, il paiera lui-même 
l'ameude (18). Avec ces témoins ou doit procéder à la leptn : 
toutes les fois que la chose litigieuse vaut moius d'uu derni- 
mark et plus d'un demi-âre, on doit Taire la preuve avec deux 
liomiiies : l'amende est alors de trois marks. Si elle vaut moius 
d'un demi-5re et plus de quatre penniag, il doit alors Taire la 
preuve avec deux hommes et lui-même troisième : l'amende 
est (alors) de trois ôre. Si elle vaut un demi-mark ou plus d'un 
demi-mark, il doit faire la preuve avec cinq hommes et lui-même 
sixième, et l'amende est de hu it marks si la preuve par la lepsn 
échoue. Celui de ces six qui, sauf le premier (19), échoue dans 
sa preuve, paiera une amende de huit marks pour le vol, si c'est 
un vol plein. Si une chose est conduite chez un esclave (30), son 
maître le défendra, ou paiera l'amende pour lui comme pour 
un homme libre, ou bien abandonnera l'esclave au demandeur 
pour le délit commis par lui. — § 3. Si l'on invoque un titre 
d'acquisition et si l'on nomme pour son auteur quelqu'un qui 
ne demeure pas dans la province et la laghsagha, la chose liti- 
gieuse sera remise à un séquestre, et celui qui est acLionné en 
revendication cherchera après son garant; il le produira dans 
le délai de trois semaines, s'il n'a pas d'excuses légales, sinon 
le bonde reprendra sa chose, el celui-là qui avait la chose en- 
tre les mains paiera une amende de trois marks pour avoir 
échoué dans la lepsn (31). 

(18) Il s'agit ici du posMBieur qui écboue dsDB li preuve lestimouide dom 
il TÎeot d'êlr« pulé. 

(19) Le premier skuH, à savoir le mAme dont nous «todi ptrié tiprà, 

(30) La loi accords aiDsi au demandeur le droit de reprendre sa chose ans- 
-sitAt «près la dénigalion du sAult et avant que le défendeur n'ait pu fairecoDlre 
celui-ci la preuve par lémoÏDS de la IranamiBaion. Celte reprise da la cbose 
par le demandeur ne peut donc Être qu'une meaure de précaulion, car il ne 
peut la conserver définitivement qu'aprAs la vérificatioD des allégations du 
-défeadeur. 

(31) CeBt-à-dire si c'est ud esclave qu« le possesseur indique comme son 
<utenr, iod ikuH. CT. Sm. |)b. a : 5. Amira, p. 39i. 
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Si l'on iavoque un garaDt(l) daaa le huodari, on devra le 
produire dans le délai (9) de six nuits s'il habite dans le huo- 
dan, de neuf ouits s'il habite dans un autre bundari, de qua- 
torze nuits s'il habite dans un autre folkland, de trois semaines 
s'il habite dans une autre province. Le garant doit alors se pré- 
senter et défendre en Justice pour y défendre l'aliénation. S'il 
se présente en Justice et défend l'aliéDation, il paiera l'amende 
s'il ne peut fournir la preuve légale (3). — § 1. Le garant peut 
avoir des excuses (i) : la première a lieu s'il est malade ou blessé, 
la seconde s'il est au service du royaume ou occupé aux af- 
faires de son maître, la troisième s'il est à la recherche de ses 
bestiaux égarés, ta quatrième si l'une des personnes dont il a 
le soin est morte dans sa maison, ou s'il a un incendie dans sa 
maison, la cinquième s'il navigue à l'étranger. L'instance doit 
alors être suspendue (S) jusqu'à ce qu'il soit libéré de son em- 
pêchement, et il fera avec deux témoins la preuve de son ex- 
cuse. 

XLVI 

Si des héritiers accusent quelqu'un d'homicide et de meur- 
tre, si le défendeur est présent et avoue le meurtre, mais dit 
qu'il a tué un voleur qui se aauvait(l), qu'il n'a pas pu ap- 
préhender son voleur sans le tuer, tandis que ceux qui poursui- 
vent l'homicide le nient et disent qu'un innocent a été tué, 
donze hommes doivent, alors soit acquitter, soit condamner le 
défendeur. S'ils l'acquittent, il sera dégagé de toute respoasa- 

XL\- — (1) Araulman, de htnmla = ipproprlars, defeadare. 

(!) Le délai pour mettre le gtrtal eo raate varie dant le* dlStrentei loii 
pruTiDcUlei. W;. II, |'b. SB ; Ôg. Vian, e ; Wn. I, Bb. 35 : 1 ; U, Ub. », 
Sm. ]<b. S, S; H. Mb. £9. 

(3j V. niprà, c. *i, notes 10 et li. 

(i) Les autres lois proTincialea admettant également des eicuaea au prcBt 
du défendeur ou de ion garant, s'ils ne peuvent accomplir la Je j» dan» le 
délai flié par la loi. Cl. les toiles cités mprà, note S. 

(S) Estlander (p. ISS) admet que c'est la cboae litigieuse quieit miae MDi 
eéqaeitre. 

XLVI. — (1) Le leite emploie l'expression rtapitair (de riaaa = currera). 
Loccenius traduit t tort ce mot par ■ caballi fur d. 
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bilité; s'ils le condamnent, il sera coodamoé A l'amende siîDple 
du iBeartre,(S) {xporgxld) (3). 

,xlVii 

Si quelqu'un veut perquisitioaaer(l) sa chose qui lui a été 
volée, il doit alors aller dans la maisou avec six hommes dignes 
de foi et domiciliés, lui-même sera le septième, et le hui- 
tième sera le lansman ou le juge (S). Ils doivent requérir 
la perquisition. Ils peuvent perquisitionner mas donner de 
gage(3), si les deux parUes sont d'accord. Si la chose (volée) 
est trouvée dans sa maison close, il indiquera son titre d'ac- 
quisitioD (4); si elle est trouvée dans sa maison non close, 
il pourra prêter serment (5), comme dans tout autre viensla 
mai {6). — §1. S'il ne veut pas laisser perquisitionner sans que 
des gages soient doDoés, chacun donnera un gage de trois 
marks, et on prendra un séquestre dépositaire des gages. Il 
doit alors ouvriret l'autre doit désigner ce qu'il a perdu et eu 
indiquer les signes. Ensuite trois hommes doivent entrer : ils 
doivent pénétrer la ceinture dénouée, tète nue et no capu- 
choa sur les épaules, et ils sont d'abord fouillés pour qu'une 

{î) Le veleor, par «oa dAlit, l'eit mia hors U paix publique, h qui aipll- 
que qu'il peat èlre impuDémeal lue flagrant* diiicto. Cf. Sm, )ib. 11 ; Wm. II, 
Ub. 26:17 i H.Mb. 3«. 

(3}V. tuprà,c. 9: % 

XLVII, — (I) Rantaix. C'est une procédurn semblable ï celle de la loi de 
VeElrogolhia (Beaucbet, p. S37 et a.). Mais il y a des différences de détail 
eMre le* lois dn GSlalaod et csUes du Svealaud. 

{S) La loi de Vestrogolbie (1, )>b. 5; 11, fb. 30) n'exige ci l'aulDrisatiou, ni 
te Donconni d'une sulorllé, mais seulement l'asiistanee des voisins. Il en est 
de mânieen SndermaDie et en Helaingle. Sm. )>b. 12; H. Mb. 31 . La toi de 
VeBtmanie(11, Mb. 30] prescrit l'assialaiice du ISnaman ou du juge. . 

[3] Les lois du SreilaDd antoriseiit toutes le propriétaire perquisition Dé k 
exiger eelte eoDstilatlon de gage od pari préalable, cz/i. Sm. ya. 12 ; 1; H. 
Mb. 3l;Wm. 1, fib. 7; II, Mb.30 : 1. V. sur le ta^, niprd, Rkb. 19, cote g. 

{4) L* eboae élaot trouvée dans la maûou close, le perqulaitionnâ ne peut 
M jnslifier par aon senl serment, comme daDs rbypatbèse suivante ; il doit, 
peu n purger dn aoupcon de vol, préciser aon titre d'acquisition. 

(S) Lé lemenl dn perquisitionné doit Sire coaSroié par des cojurenrs dont 
leDombra varie auîTant la valeur de la cboae litigieaae. V. twpTà, 11b. 40. 
' (6) V. sur le tene de celte expression, nqirilj M^. 29, note S. Cf. Mb. 
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aiyrp (7) oe soit pas portée chez le boade. Si la chose volée 
est trouvée dans une maison dod close, (le propriétaire de 
cette mBisoD) a le droit de se défendre avec le serment. Si elle 
p.st trouvée dans une maison close, ob il y ait dans la mu- 
raille une fenêtre ouverte en haut ou en bas, de telle sorte 
qu'oae chose semblable à celle qu'on recherche a pu pénétrer 
par là, le boode a le droit de se défendreavec son serment. Si 
elle esttrouvéedans sa maison close et s'il n'y a pas d'ouverture 
comme il a été dit, le bonde n'a pas le droit de se défendre 
avec son serment; il paiera alors l'amende et sera qualité de 
voleur. Et alors on peut le lier et le conduire au ling, et prou- 
ver que la chose volée a été trouvée chez lui avec six hommes 
comme sur un voleur, et il sera ensuite soumis aux peines du 
vol. Si la chose n'est trouvée o\ dans une maison close ai dans 
une maison non close, le bonde prendra alors l'objet qu'il a donna 
en gage et déposé et il sera dégagé de toute responsabilité (S). 
— § 2. S'il ne veut ni provoquer de dation de gage ni ouvrir, 
alors ceux qui sont venus ouvriront ta porte de force. Si la 
chose volée est trouvée alors dans sa maison close, il n'aura pas 
le droit de se défendre par le serment, mais il paiera l'amende 
et sera qualifié de voleur. Si elle n'est pas trouvée dans sa 
maison close ou non close, ils paieront nue amende de trois 
marks pour avoir violé sou domicile (9). S'il résiste avec 
violence, celui-là qui se trouve sur place le premier sera 
dans l'amende simple, et celui qui survient sera dans l'amende 
double, soit en cas de meurtre, soit en cas de blessure (10). — 

(I) Abjirp = rei ruriiTn in ilienum domuni oltmdestin* translallo- Schlfter, 
Gl. Upl. Cf. Be&uchet, p. 23S, note i. 

{i) Lonqua 1& ranukan ae doane aucun résultai, les deniers eag«géi, s'il 
ï a eu tsp, échoient au propriélairs de la maison indarneul Inifuiélé. Soi- 
t-b. 12 : 1 ; Wm. II, Mb. 3B : 1 . Cf. Amira. p. 230. 

(9) Lai lois national es de 1317 et de 1442 affrancliiBseat de toute respooia- 
bilité les voiiina et les tAmoins qui ont prÊtâ leur cODcoors 4 la raoBakao. 
MELl. |ib. ia;l;Chr.LI.)>b. 13: I. 

(10) C'«Bl-à-dire que la vie ou les membres du propriétaira sonmii à k 
raasBksil sont protégés par une imende moitié moindre que la vie ou l«a 
membres de celui qui veut procéder à la nnsaban ou de ses compagnoue, k 
rencontre de ce qui aurait lieu en debors de toute raneakao, caf la violallOD 
da la pan du domicile donne lieu k des amendes plus élevées contre l'agrea- 
aeur. V. lupri, Mb. tt : 1, 12 ; 1, 5; Kgb. 5. - V. dans le même Beai : Sm. 

(•b-iajï; Wm-ll, Mb. 30: S. 
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§ 3. Si quelqu'un veut perquisiliooner dans la maiBou d'une 
autre sa chose volée, et si le bonde n'est pas chez lui, mais 
que son épouse y soit (11), il aura le droit de perquisition ner 
comme si le bonde était chez lui. Le bonde peut ne pas être 
marié, et avoir à sa place un bryti ou une gouvernante, un 
frère ou un fils : la règle sera la même, — § 4. Si l'on reven- 
dique une chose qui a été achetée de la femme d'un bonde (19), 
celui qui a acheté se justifiera de l'accusation de vol avec les 
témoins de la vente (13), et il a perdu ses penning pour tout 
ce qu'il achète d'elle en plus de quatre penaiag (14), et, en 
outre, il paiera une amende de trois marks (15). — § 5. Si 
quelqu'un commet un vol et est arrêté dans une autre province 
«t avoue lui-même son crime, si le demandeur peut le convain- 
cre légalement là oil il l'appréhende, il y subira la peine du 
vol ; si (le demandeur) ne le peut pas, il le mènera là où le 
«rime a été commis, et là l'accusé convaincu du crime subira 
la peine qu'il comporte. — § 6. Si des hussxtis msen (16) ou 
des gens qui ont loué la maison se trouvent dans celle-ci, alors 
seront responsables de la maison et de tous ceux qui y viennent 
ceux qui ont les clefs de la maison. Quand on a une maison, 
celui-là qui porte les clefs sera responsable de la maison où une 
chose volée a été trouvée. Pour tout ce qui vient sous la ser- 
rure du bonde ou dans sa maison, le bonde et sa femme de- 
vront tous deux payer l'amende du vol. Si (la chose volée) est 
trouvée en dehors de la maison, celui-là paiera l'amende qui 

(11) Sic, Wg. II, |iL. 31; H. Mb. 31 : I. — Cf. (jg. Vi|-. 33 : 4. — It est 
probsbla qu'eu cas d'absence du propriétaire de la maisoD, sa Temme ou, â 
défaut de celle-ci, les persotmes dont parle notre texte, considérées cooinie 
ses représentants, étaient autorisés & vx^ia (instituer uu rs/ij contre celui 
qui voulait perquÎBilionner. Amira, p. 3â5. 

(1 2] C'est un des cas où le garant invoqué par le déFeadeur à la revendica- 
tion (ou â l'accusation de vol) est aana qualité pour fournir la garantie [baïuiit). 
La règle de notre teits se rattache â uoe autre régie posée infri, kpb. i, 
sar l'iDcipacitè de la Temnis marlËe. Cf. Sm. )>b. 12 : t. 

(13) Cf. Bjorling, Exlinct. laga fang, p. 89 el s. 

(14) C'est-à-dire que la vente est nulle si elle a un objet valant plus de 
quatre peaning, mais le défendeur eel soustrail à la responsabilité criminelle 
en prouvant le fait delà vente. 

(15) L'amende de trois marks ept celle prononcée pour la rente illégale par 
le c. i, Kpb., iafrà. 

(16) Sur VhmixtU mat, V. tuprà, Kkb. 7 : 7, notes 21 à 23. 

B. 11 
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l'aYolée, et ceux qui demeurent avec lui n'eucourront aucane 
responsabilité (17). 

XLVllI 

Si quelqu'un est accusé d'avoir eu en garde une chose 
volée par un autre, et si elle est trouvée dans sa maison, sans 
qu'il cbercbe à nier, et s'il avoue qu'elle se trouve chez lui, )e 
bonde pourra prouver avec le eermeat de dis hommes qu'il 
ignorait que la chose fût volée : s'il se justifie par le sermenl, 
il sera acquitté; s'il est condamné, il paiera uoe amende de 
trois marks. S'il nie, il paiera alors l'amende et sera qualifié 
de voleur (1), si la chose est recouvrée par la perquisition; il 
y aura toujours lieu à dation réciproque de gages pour toutes 
les perquisitions. — g 1. Si l'on accuse quelqu'un d'avoir en- ' 
gagé le serviteur d'un autre à commettre un vol domestique (3), 
(l'accusé) se justifiera avec le serment de dix-huit hommes ou 
paiera uue amende de six marks. 

XLIX 

Si quelqu'un soustrait des épis dans un champ et est pris sur 
le fait, il paiera une amende de trois ôre. Si le voleur est sur- 
pris avec un récipient où il a rassemblé les épis, il paiera une 
amende de trois marks. Si l'on prend deus ou trois gerbes, on 
paiera une amende de trois marks. Si on prend toute la meule 
on paiera une amende de huit marks. On convaincra ce voleur 
de la même manière que tous les autres. Si l'on vole du groin 

(17) A cmlrario, tous eeui qui se trouvenl en comjnanauté de biens avsc 
ie voleur sont respauaiblea solidairement avec lui de l'ameade quand la 
chose Tolée a été trouvée dans la maison. CF. Wm. 11, Mb. 30 : 6. Amira, 
p. 184. 

XLVlll. — (I) Tandis que les complices du meurtre par assistance ou ina- 
ligation D'eacourent poiut Is mems reapoaaabilité que l'auteur principal, ie* 
complices du lol par les mSineB procèdes et par recel sont punis comme le 
voleur lui-n)6me. C'est ce que décida déjà, formallemeat la loi de Veslrogothîe, 
J, l-b.*,!], [ib. 29 (Beauthet, p. 236). Cf. Ôg. Val>. 32 : 5, Sm. |ib. lO; Wm. 
Il, Mb. 31; H. Mb. 31 ; 2. 

{2] Le vol domestique n'est pas puni plus aévèremenC qu'un autre ml, 
iDsia il peut donner lieu à la poursuite eiceptionnelle dont parle notre telle. 
Ôï. Vb|). 38; Sm. pb. 10; Wm. Il, Mb. 2S : li ; H. Mb. 31. 
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dans un champ plus qu'une meule, et s'il esl prouvé que le roi 
est d'uQ demi-mark ou davantage (le coupable) paiera ane 
amende de qaaraole marks ou perdra la vie, selon la valeur de 
la chose volée (1), et il sera qualifié de voleur de récoltes (agnx 
bàkxF) (3). — § 1. Si quelqu'un vole des raves, des pois, des 
fèves, des nois, des glands et est pris sur lo fait, il sera con- 
vaincu de ce délit de la même manière que d'un autre vol, et il 
paiera l'amende suivant la valeur de la chose volée, et selon que 
la preuve sera faite. On convaincra son voIeur(du vol) comme 
tout autre voleur (3). — § 3. Toutes les fois qu'une femme com- 
met un vol, on agira contre elle pour la preuve du vol comme 
vis-à-vis de tout autre, et la femme subira la même peine que 
l'homme, à moins que le crime ne comporte la mort. Si elle 
est coodamuée à mort, on doit l'enterrer vivante : on ne peut 
faire subir & une femme le supplice de la roue ni la pendre (4). 



L 

Si quelqu'un vole dans une église ou dans le cimetière des 
choses appartenant à d'autres ou à l'église elle-même, ou frac- 
ture l'église, et s'il est pris sur le fait, il ne jouira pas plus de 

XLIX. — (I) Le délit dont il teX queslioa «o texte ae doit pas être eon- 
rondu avec X'mxTkan commise par empiitemeot Bor le lerreiD du voisin au 
moment de la récolle. Lb vol da récoltes esl réprimé IrËs sévèremeal par 
loates les loia provinciales et il est assimilé au vol commis dans une mtisoD, 
car, comme le dit la loi de Vetamanie, n les àcbaliers servent dtt murs aux 
champs et Is ciel leur sert de toit ». Wm. I, |ij. 2 : jr.; II, Mb. 26 : 11, La 
loi d'Oatrogotbie dit également du voleur de récolles que e il viole la ser- 
rure da Dieu, bryixr g\izs lai a. 6g. E\<. 32. Cf. Wg. il, |>b. 58. 

(3j Les ancîïDs auteurs ont donné des explications difTérenles de cette ei- 
preision. Loccenius estime » istos fures inde esse ita diclos, quod segelem 
as portât en t dam u m et per trituram ita detererent, ut solx Ferme pales snper- 
esseot (paleœ =^ opnar), quibaa s tergo furum alligalis {a bak bundin) ita in rei 
furtivea aignum in judicium ducebantur ■. Verelius dérive cette eipressioD 
des mots agn et tianka = tundere. Ibre se rallie ï l'interpTétalion de Locce- 
nius, mais par an motif dilTërent. Il dit « Turem fruges dorso imponentem 
vestigla furti paleas relinquisse ». L'opinion de Loccenius nous paraît la pins 
plausible. Cf. Herrig, D* rebut agrariû swcicii, p. il. 

(3) Cf. Wm. I, ph. 2; II, Mb. 26 : 11; MKLl. (>b. 26; Chr. Ll. 27. 

H) Cf. Wm. Il, Mb. 32; H. Mb. 32. Dans tes lois provincialea le giftomaa 
de ta femme a cessé d'élre responsable des délits de cellaci. 
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la paix en ce liea que partout ailleurs (1). S'ilaété appréheadé 
avec l'objet du vol, et est cojivaiocu de son crime, il subira la 
peine du vol qu'il a eacoarue, d^ns chaque cause, selou la gra- 
vité du crime. 

LI 

Si quelqu'un appréheude le voleur d'un autre, s'il saisît à la 
fois et ensemble le voleur et l'objet volé, quecelui/juia été volé 
survienne et réclame en même temps le volenr el l'objet volé, 
alors celui qui a apprébeodé le voleur a droit au quart de tout 
ce qu'il a saisi sur le voleur, que ce soit plus ou moins (1), 
et le bonde recouvrera son voleur et tout ce qui est eu plus 
que le montant du rachat légal (3). Le quart de l'objet volé, 
c'est le rachat légal (3). — § 1- Si quelqu'un prétend qu'il 
a pris quelque chose à un voleur, el que le voleur s'est 
échappé, et que survienne celui qui est propriétaire, celui-ci 
prendra son bien sansrachat et jurera d'abord avec deux bom- 
mas que (l'objet) lui appartient, et il (4) reprendra ainsi son 
bien, et l'autre, qui avait l'objet entre les mains, se justifiera 
de le suspicion de vol avec les témoins venant attester qu'il a 
publié sa trouvaille. — § 2. Si quelqu'un vient au ting sans 
être lié, avoue un vol plein, on le liera avec douze qui ont en- 
tendu (son aveu), et il encourra ensuite les peines du vol d'a- 
près son délit (5). 

L. — {t] C'est une eieeplioa au dtoU d'acile admii ea Favear d«i églUei 
V, iMpra, Rkb. 22, oole 6. — Cf. Sm. pb. H ; H. Mb. 33. 

Lt. — (t) Le d£iir d'assurer une répressioD énergique, do vol t amené le 
législaleur à donner un salaire pour ce qui n'est que l'accotaplissemeol d'un 
defoir civique, à ssToir l'arreslalion du voleur, cr. Wg. I, |ib. 3 : 1; II, 
|)b. as, 27;Ub. Vsj'. 38: l;Sni. pj. 13: pr.; Wm. 1, (ij. 10; II. Mb. 26: 
S; H. Mb. 34: pr. 

(a) La lagha tijtii, Buirttal l'eipressiao du teste. 

(3) Les lois goLbes admettent une somme flie comme saisira de celui qui 
a arrêté le coupable. Wg. el Ùg., toc. cil. 

(4) C'est un cas exceptionael oii l'auteur de l'aTresLalinn, bisa qu'ayant 
rendu un service su rolé, o'a pas droit à un salsire. CF. Amlra, p. 713. 

(5) L'aveu du coupable produit le mSnse effet que si celui-ci était pris en 
Hagrant délit, et cela dod seulement quant i l'applicalion de la peine, mail 
aussi quant à l'arreslatioa du délioquant. Cl. Noradlrom, 11, p. 426. 
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Les trouvailles doivent être rapprochées du roi, car les vo- 
leurs trouvent voIoDtiers, de mèine que le sacristain trouve le 
calice. Celui qui trouve uoe chose sur le chemiD, quelle que 
soit la chose trouvée, doit la publier sur le chemio devant 
les voyageurs qui le suivant ou qu'il reocoutre (1). S'il n'y en 
a pas, il la publiera daos le by le plus proche. S'il y a dans ce 
by quelqu'un doot il craigne la vengeance, il la publiera dans 
un second (by) ou dans un troisième ; il la publiera devant un Ung 
du bundari ou devant son église paroissiale. 11 pourra aller aussi 
loin avec la trouvaille qu'il a ainsi publiée. Il doit aussi publier 
devant le ting du folkland la trouvaille qu'il a Taite. — § 1. Si 
celui qui a perdu sa chose survient avant qu'elle n'ait été pu- 
bliée, indique les signes et les indices (de sa chose], il jurera 
alorsavecdeuxbommeaet lui-même troisième qu'elle lui appaN 
tient, el il !a reprendra sans payer de rachat. — § 9. Celui qui a 
fait la trouvaille peut avoir dos témoins de sa publication : alors 
celui qui a perdu la chose jurera qu'elle lui appartient avec deux 
hommes et lui-même troisième,' et il reprendra sa chose (2), et 
(l'inventeur) aura un penning par chaque ortug sur la chose 
trouvée, suivant l'estimation des experts, quelle que soit la 
trouvaille, de peu ou de beaucoup de valeur (3). Si l'on invoque 
des témoins de la publication et qu'on échoue dans cette 
preuve, on paiera l'amende et on sera qualifié de voleur (4), 
l'amende étant proportionnée au délit. 

LU. ~ (1) Une des coodilioDi requises pour avoir droit su salaiie ds l'iii- 
veDteur, c'est ta publication {lyaing) de la IrouTaille, par laquelle l'iaveii- 
tear peul se purger du soupçon de toI. En principe, les lots proTinciales 
eiigeol uua triple publication. Wg. I, t>b. U, 18; 11, |>b. 4B, 19, SS; Cg. 
Bb. 3t : I, 37 : pr., § 2; Sm. t>b. 13 : 1; Wm. 1, Bb. 3fl, 37, pr.; Il, Mb. 
33, 35; Got. F, 40, iS; Bj. 19 : S; U. Mb. 35; MELI. |>b. 31-36; SI. Th. 
H-i5. Cf. Amira, p, Ti7. 

{î) L'invenleur a un droit de rélenlioa sot U cbose trouvée, tant qu'il n'a 
paa élé paji du lalaire auquel 11 a droit, s'il a observé les prescriptions de- 
là loi. Amirt, p. S49, 2B0. 

[3) Le salaire de l'iuventeur, que la loi de Veilrogotbie (I, |>b. 14, IS) 
nomme miùnghia lagh, et qui consiste dans une quole-4iart de la valeur de 
l'objet trouvé, varie suivant les elrcon stances daoi lesquelles a'eel faite U 
trouvaille. V. infrà, c. S3, S4. CT. Amira, p. 746. 

(i] [.a peine de l'amecide peul, dans les anciennes lois suédoises, Atre eu- 
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Si quelqu'ua trouve le bétail d'un autre, quel que soit l'ani- 
mal, si survient celui qui a perdu, s'il indique les marques et 
les vrais indices, et jure qu'il est à lui avec deux hommes et 
lui-même troisième, celui qui a trouvé (le bétail) prendra cha- 
que huitième penniog (1) (de aa valeur) (*). — g 1. Siquelq'uu 
trouve UD cheval dompté ou uoe jumeot domptée appartenant 
à autrui, ou un bŒuT dompté, ou uoe vache, ua mouton ou 
une chèvre, ou un autre anima! propre à rendre des servfces, 
(le propriétaire) Jurera qu'il lui appartient avec deux hommes et 
lui-même troisième, et il reprendra eoBuite son bien sans payer de 
rachat (3), et l'autre se justîQem de l'accusation de voiavec les 
témotus de la publicatiou de sa trouvaille. Celui qui travaille 
avec un cheval apporlsaaut à un (autre) bonde, bien qu'il l'ait 
trouvé, paiera une amende de trois marks, soit qu'il le selle, 
soit qu'il l'attelle, s'il ne l'a point auparavant légalement pu- 
blié (i). — 12. Si quelqu'un trouve l'esclave d'autrui, il aura le 
tiers de sa trouvaille (5). Il est question maintenant des choses 
trouvées dans l'eau. 

malée avec une peine iaramaate dont l'eflel est perpétuel. Il en est aiasi de 
l( qaalifJealioD de TOleur iDlligée an coupable. Cr. Wm. II, Mb. 31 ; pr. ; 
Chr. Ll. Bb. SS : 2. D« rnSme, la loi de Veetrogotble ioflige à cerlaina dé- 
liaquaala des qualiflcatioai infamaoles, comme celle de grxsipxri (T. Jb. 19. 
— C. fleajchel, p. 231, noie 4), ou celle de ormylUai (I, Jb. 19 ; 1. — a. 
Beaucbel, p. 233, cote i). 

Li!I.^ (1) Le salaire de l'iaventeur, d'après d'autres lois, consiste dans une 
somme flie. ijg. Bb. 3i : I ; Sm. pb. f 3 : 1 ; Got. I : il-i3, i5 : pr. g I. 

(2j L'invenleur jouit ici d'un droit de râteation. V. luprà, c. 5S, oote i. 

(3) 11 nous semble que, pour concilier le g 1, qai reruse tout salaire iriaven- 
leur, avec le pr. qui lui en accorde un, il faut supposer, comme dans le 
c. SI, g I, que riarenlear prétend SToir repris la cbose k un voleur qui 
s'est éebappé. V. mprà, c. St, note i. 

(4) Il ; a là un rurlum usus, ou fonxmi. Beaucbet, p. 21i9, note. Cf. 
Wm. II, Mb. 34 : pr.; H. Mb. SG. U loi de Sadermaaie (|>b. 13 : 1) permel 
l'usage de l'auimal trouvé, pourvu qu'il ; ail publication et jugement préala- 
bles. Le Code de 1347 (pb. 3t : 1) exige en outre une esUmatlon préalable 

(S] Ainsi qu'an le voit par la rubrique de ce chapitre, l'esclave est assi- 
milé i un animal, au point de vue de ses rapporte Juridiques avec son m«nre. 
cr. luprâ, Mb. 3 : pr. qui assimile lee esclaves i l'or. De mSme, la loi d'Os- 
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LIV 



Si quelqu'un fait uoe trouvaille dans un chenal rréquenlé, 
quelleque soit cette trouvaille, il a droit alors àchaque huitième 
penning (de la chose trouvée). S'il fait une trouvaille au delà 
de l'archipel côlier, eo dehors d'ua cheual fréquenté, celui 
qui a fait la trouvaille en aura le tiers. Toutes les fois que 
quelqu'un plooge après la trouvaille, i! en aura la moilié (1). — 
1 1. Toutes les fois que quelqu'un trouve une chose ioaDÎmée 
ou vivante et qu'il a préalablement publié la trouvaille, il la 
remettra au propnétaire en aussi bon étatqu'elle était lorsqu'il 
l'a trouvée, ou fera la preuve aégaloire avec son seraient dans 
chaque cause selon la valeur de la chose perdue qu'il (ne l'a 
pas perdue par sa faute) (2). S'il échoue dans ce serment, il la 
lui restituera en aussi bon étal qu'il la réclame. — g 2. Toutes 
les fois q[ie quelqu'un fait une trouvaille, il doit se justifier de 
l'accusation de vol d'abord avecles témoins de la publication, et 
ensuite celui quia perdu lachoseprouveraqu'elle esta lui avec 
deux témoins et lui-même troisième, et il reprendra ainsi lachose. 
— §3. Tous ceux qui sauventune chose du feu, ou du naufrage 
ou de l'armée ennemie en deviennent d'autant meilleurs, et ils 
reçoivent de cette chose ce que le propriétaire veut bien leur 
en donner (3). Maintenant les causes de manhEelghi sont re- 

trogothic (Vins. 1) dispose que l'an doit vendre rescl&re avec uoein a comme 
un cheval. « Cf. LaDdtm«naoD, TrSld. i Sverxg», p. 16 . 

LIV. — (I) Cf. H. Mb. 37: pr., Bj, l9:pf,;GoI. I, *9; WIsb. III: 3 :13; 
Og. Bb. 37:pr. §2;Sni. (.b.l* : 15; MELI. |)b. 32,35, 36; SI. Th. 12,14,13. 

(S) D'après l'aDcieD droit raunlcipal cl le droit da Visbj, celui qui prét« son 
«BsistBDce pour le saiiTetage d'un uavire, a droit i un salaire déterminé à'dire 
d'eiperti, ou, si les partiea u'otit paa coaSaace dam les eiperta, par le tribu- . 
Dit. Bj. 19: 1: Wiib. III: 3: i. La loi d'Upland, et les lois auiquelles elle a 
BCTTi de modèle, ainsi que la loi mLiuîcipile de Mignus ErlkBsoa, n'accordent 
«ucun salaire légal »a aiuTeteur en cas de nauTrage, comme en cas d'iDoeadle 
ou d'inrasion ennemie. Il n'a droit qu'à la reconnaissance dn propriétaire de 
l'objet sauvé, mais, suivant les eipressioas de noire loi, il peut ae consoler 
de l'ÎDgratîtude de ce propriétaire par la conscience que 'i il est deveau meil- 
leur.. Cf. Wm. ll,Mb,35:3;Sin,pb, 16 : 2; MELl. t-b. 37 ■ i;St. Th. 17:1: 

(3) L'invenleur, créancier d'un salaire pour sa découverte, Investi du droit 
àe réIenlioD giour le paiement de ce salaire, mais débiteur de la cbose, ré- 
pond donc de la perte de la chaae aurvenne par ai faute, maïs non dea cas 
fortuit* ou de force majeure. Cf. Amira, p. 25t. 
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citées. Que Dieu dous garde, et noire corps et notre âme. 
AmeD. 

LIVRE DE LA TERRE 

I. CommeDt la terre doit Atre légalement offerte. 

II. Si des byrpamxn sont ea conlestatioo pour l'achat d'une terre. 

III. De la vente de terre dans le Jit(l), 

IV. Des fastar de la terre. 

V, De l'indeniDité de labour. 
VI. Si deux hommes prouvent avoir acquis d'une mâme perfloone. 
VII. Des fastar du rachat. 
VIII. De l'échange de terre. 
IX. De l'engagement de la terre. 
X. Comment ua doit louer la terre au fermier. 
XI. Du Fermage. 

Xir. Comment le fermier doit résilier la terre. 
Xlil. Du louage de la terre. 
XIV. Comment le fermier doit faire des charrois dans la forêt. 

a contestation relaliie- 

XVI. Des biens communs aux associés. 

XVII. Des biens déposés. 

XVIII. Des contestations relatives à la terre. 
XIX. De la fyming. 
XX. Du rachat de la Urre(3). 
XXI. Comment le père offre la terre i ses enfants pour sa nourri- 
ture. 



XXIll. Du serment irrégulier des faslar et de la fyming, 

(1) Amirs traduit : a Laadkavf tm Belt ». Le leile de ce cbipilre donn* 
l'eipliealioa de celle aipreaïioi]. 

(!) loTpa Win (redcmtio fuDdi). Suivaal Schlfter (GL Upl. p. 333] > drti 
quidem possel h. t. reipicere compenBalionem prelii fuodi s »enditore, 'iW 
evictione, emtori debilsm ». Hais cei;auleur eslime qu'il faut plalflt lire iOfp* 
lepiK et que la rubrique vise aicsi ta procédure de la ttpin euiiie en cas 
d'éviction et de garaolie. 



LITRE DE LA TSRRB. 



I 



Si quelqu'un veut vendre sod aDcieone terre de rainine(t), 
il doit offrir cette terre aux btfrpamxn{i) devant les voisins et 
les paroissiens réunis devant l'église (3). Si les byrjiameen ne 
veulent pas acheter la terre, il doit l'olTrir aux byr^jamsa à un 
ting du huodari. Si les byrpamEen veulent l'acquérir, la terre 
sera adjugée à la famille qui veut la racheter. Si les byr^iaœfen 
ne veulent pas l'acquérir, il doit l'offrir aux byr|)am<£n à un 
autre ling du hundari. Si les byrfianiœn ne veulent pas con- 
sentir à acheter la terre, ildoill'offrirauxbyrliamEeQ à un troi- 
sième ting du hundari (i). Si les byr{)amaen ne veulent pas l'ac- 
quérir, alors celui-là pourra racheter(5] qui a la bourse la 
mieux garnie et veut en donner la valeur et le prix en argent. 
Elle lui sera alors adjugée d'une façon aussi ferme et aussi 
pleine que si elle était (entre ses mains] une terre patrimo- 
niale et allodiale. Si quelqu'un vient et offre la valeur de la 
terre que sou parent veut vendre dans l'intervalle des trois 
jours d'audience du ting, alors celui qui veut vendre peut lui 
répondre : « Veux-tu donner ce qu'un autre offre, en mêmes 

t. — (l)Le(eit«app«lla la terre pitrimonitle jamul byTp, ea raigoDdsBOD 

Mrtctère de bien de ttoiille, le mol byrp déBÎgDtDt t proprement parler eo- 
;Nii(ki ou cognati. 
(%) Cognait, V. I& note précédente. 

(3) A l'époque de la réduction de» loi» provlDcmlna tes plus rïcenles, cb 
soDt les terres patrimonialeB seulei qui sont aoumiaes su droit lignsger, et, 
•u coDiraIre, riiiéD«lion des acquits ne comporte aucune lestriclion dana l'in- 
térêt de la famille. M&la prabablemeol, dsua te droit primitif, toute terre, 
qu'elle eût le caractère d'un propre ou d'au acquêt, était aoumiaa au droit 
lignager, du oioment qu'elle était entrée dans la famille. Cf. Beaucbet, Prop. 
f»ic.,p.m. 

(4) Les lois de Sudermaole el d'Helaingie eiigenl également trois offre* 
■uccessiTes : l'une i domicile, devant les voisins, la secoudeàl'égliie, devant 
lea paroIssieOB, et la troisième au ling devaut les tkingimmn. Sm. Jb. 4 : t ; 
H. Jb. 1. Cf. Beaucbet, l^op. (une., p. 146 et s. 

(5) Le relrait eal toqjoura, vls-à-Tls de l'aliénaleur, considéré comme une 
préemption et désigné par les eipreasioas Kupa, Kopa lU >tn, KBp. V. outre 
Dotre texte : Upl. Jb. t : pr.; Sm. Jb. 2 : pr. ; Wm. Il, Jb. 2 : 1; H. Jb. 
I, 2. Aiisei le vendeur est-il garant lis-à-via du retraçant de la traDsnisslDn 
de propriété qui doil résulter de l'eiercice du retrait. Cf. Amiri, p. 6S0; 
Beauobel, Prop. font:., p. 159. 
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valeurs, dont j'ai besoia? alors je te laisserai retrairela terre u. 

li NoQ, dit l'autre, je veux donner le prix et l'argent ». La terre 
sera alors adjugée au parent qui veut la racheter et l'argent 
sera remis dans les mains d'un séquestre, si celui qui veut ven- 
dre la terre ne veut pas recevoir l'argent. Il doit alors don- 
Der(6) un mark d'argent pur pour chaque ûrtuglaod d'od pro- 
viennent comme redevance des graines et des penoing, mais non 
davantage, ou autant de penning que l'on peut en fondre avec 
un mark d'argent et un tiers en moins pour chaque ôrtugland 
qui ne produit que de l'argent (T), et ensuite chaque terre (sera 
rachetée] suivant sa valeur. S'il ne veut pas acheter pour lui 
la terre au quatrième ting, (lui) ou quelque (autre) parent, 

[6) Lt loi du Veslrogothie suit, pour l> flxalLon de la taie de rachat, ud 
aymèmediffâreDt : II. Add. Il : S et 6. Cr. Beaucbet, Prop. fmc, p. 153. 

(T) Schlyler (Gl. Upl. et Gl. v» IHarilEfand} explique d'une manière trèa jodi- 
ci'-uiB celte diaposîtion de la loi relative a la [axe de racbal. Origmairemenl, 
dil-il. tout ârtuglaod ralail un mark. Mais, comme certaines parties de l'Up- 
land DDt «té délricbéei à une époque oh la monnaie courante avait 6lé dé- 
préciée, el que l'ancienne laie pour l'estimation de la terre ; était appliqués 
suivant la valeur de la monnaie déprécii^e, il en réeulle que le prii d'un tel 
marklsnd nouveau fut en Upland bien inférieur à celui de l'ancien mar- 
kland, et dés lora, tandis qu'un ôrtugland des anciennes terres défrichées va- 
lait un mark d'argent {karlgild}, un firlugland des terres défrichées les der- 
nières ne valait plus que 16 drlug d'argent, ou an mark kôpgUd. Comme U 
redevance sutviot la laie ancienne non modiSée était pajée en monnaie dé- 
préciée, même pour lea anciennes propriétés, on ajouta un complément en 
grains équivalant h la différence, pour les markland anciena et meilleurs, 
et alors pour cei deroiers la redevance était payée a en grains el en pen- 
ning D, tandis qae pour les markland nouveaux et moiaa boas on ae payait 
qu'une redevance en argent [inâ^ir psnningar) d'après raneienne taxe. Par 
suite, le parent qui voulait ratraire un orCuglaod de la première espèce, de- 
vait payer un mark d'argent, tandis que s'il voulait relraire un ârtuglaad de 
la seconde espèce, il payait un tiers en moins, ou 16 ôrtug d'argenl. Uais, 
même avec cette proportion, les dé friche menls s'étendaat toujours davantage, 
les taies ainsi fixéss pour le fermage et le retrait devenaient encore injuslea 
dans un grand nombre de cas, et avec la dépréciation toujours croissante de 
la monnaie. Aussi, bien que les expressions précitées eussent été conservées 
pour eiprimer l'étendue de l'immeuble, la loi d'Upland (Jb. 10] et d'autres 
lois ont-elles permis, lors de la conclusion du contrat de bail, de fixer 
les arrhes et le fermage « auivani l'accord du propriétaire et du fermier ■ et, 
en ce qui concerne le reirail ligoager, notre leila décide que le retrayant doit 
payer la terre non aeulement auivant la taie généralement reçue, mais encore 
ea tenant compte du supplémeut réel de valeur. CF. Ffordslrâm, t. 3, p. U9, 
note 96; fVonan, Om bordiràthn, p. 71, note 98. 
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alors celui-là pourra l'acheter qui veut en donner la valeur, et 
«epeDdant chaque orlugland (sera estimé) comme il vient d'être 
dit. — § 1. Si celai qui a acheté la terre prétend (8) qu'elle a 
été légalement ofTerte aur byr[)amEen, et que l'autre le aie, 
douze hommes (S) doivent décider si la terre a été ou non 
légalement offerte. S'ils témoignent que la terre a été légale- 
ment offerte, la chose qu'il a achetée lui sera adjugée d'une 
façon ferme et pleine. S'ils jurent que la terre n'a pas été 
légalement offerte ou qu'ils n'ont pas entendu que le priii eût 
été offert an ting légal aux byr{)am£eQ pour la terre patrimo- 
niale qu'il voulait vendre et que l'argent a été mis entre les 
(nains d'un séquestre, la terre est alors adjugée aux parents 
qui veulent la retraîre. 

Il 

Si des hommes sont en contestation relativement à une terre 
que son propriétaire veut vendre, l'un disant ; (c Ceci est une 
terre que j'ai le droit de retraire, et non toi », si l'un d'eux est 
plus proche (parent) du vendeur et si l'autre est (un parent) plus 
éloigné, le droit d'acheter !a terre sera adjugé à celui qui est le 
plus proche (parent] du vendeur (1). Mais si des hommes sont 
en contestation relativement à une terre que son propriétaire 

(8) En Gii de oontestitiou sur U pareoté du retrayanl ou sur le cancUre 
patrimoalal de la terre retraite, le retrsysnt a U vita (V. sur le sens de 
ce mot, Besacbet, Vestrog., p. 21S el 259 ao[ea), et il peut prouver soit sa 
parenté, soit la nature propre de l'immeuble BuiraQl les rigles Siéas par les 
ioi»{Ôg. Es. 3: 2; ^b. 10: 1 ; Sm. Jb. 1 :3; H. Kltb. U; Jb. 14 : 1], Si 
toutefoia le retrajé cooleate le caractère patrimonial de l'immeubie d'une 
maoière précise et poaitive, en alléguant rexistence d'un litre d'acquisition 
qui lui ealire ce caractère, c'est b lui qu'appartient la vita. Serlacbius, 
p. 2*. 

(9) V. sur U compétence de la nimad dans les procès immobilier», Kords- 
(rSm, II, p. 31. 

11. — (ULe droit lignager, de mime que le droit de succession, n'ap- 
-parlient point conçu rremment à tooBles membres de la Tamitle, et il y a lieu, 
pour l'exercice de l'un et de l'autre de ces droits, de suivre entre Isa parenlg 
un certain ordre généralement fliè d'après le degré de parenté. Sm. Jb. 2; 
Wm. Il, Jb.,2: 1 ; H. Jb. a ; Wg.ll, Add.ll :5; MELl. Sb., 6. Si lea plus 
proches parents ne veulent pas user pour leur compte de leur droit de retrait, 
ce droit passe alors aoi parents qui les suivent dans l'ordre béréditajre et 
ainsi de suite. Scbrewetius, p. 370. 
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veut veodre, s'ils sont toua les deux byrpamœD, alors celoi-là 
qui est le plus proche héritier appelé k la succession {i) sert 
préféré pour racheter (la terre) s'il offre (le prix) au ting 
légal. S'il ne l'ofTre pas au tiog légal et que douze hommea 
en témoignent ainsi, celui-là aura la terre qui veut l'acheler. 
Si des hommes sont en contestation relativement à une terre 
que son propriétaire veut vendre, s'ils sont toua les deui 
parents à égal degré (de l'aliénateur), ils doivent tous les deux 
acheter la terre et tous deux chercheront à avoir leur prix (3). 
— § 1. Si quelqu'un prétend être byrfiaman et veut en consé- 
quence acheter la. terre, il devra établir son droit de retrait 
en prouvant sa parenté avec le vendeur au moyen de ses 
parents et du serment de dix-huit hommes, et 11 sera en droit 
de retraire la terre dans la mesure oi!i il pourra établir sa 
parenté. — § 2. Si quelqu'un a une terre à vendre, s'il la vend 
légalement, et si cette terre est ensuite l'objetd'un procès, que 
comme il a été dit précédemment, douze hommes la déreo- 
dcnt en attestant qu'elle a été légalement offerte et achetée de 
même, elle est alors défendue non seulement contre celui qai 
la revendique, mais contre tous ceux qui pourraient ensuite la 
revendiquer, — §3. Si l'on vendsa terre patrimoniale ou si on 
l'échange dans un lieu et qu'on achète (uoe terre) dans un autre 
lieu, la terre ainsi achetée constitue un bien patrimonial et non 
un acquêt {A). — § 4, On n'a pas à offrir aux byrjjamaeo les 
terres acquêts (5). La terre que l'on a acquise, on peut en faire 

(2) Malgré cette dispodilioa, qui paraît ne tenir compte que de la proii- 
milé du degré (Cf. Sn>. Jb. 2 ; Wm. II, Jb. 2 : i ; H. Jb. S), il faut admet- 
tre, eonrorméoieat à la règle formelleaieat posée par la loi d'OsIrogotbie (E(. 
3 : pr.), que lea immeubles propre» du cOté paterne! ne peuTflnl fitrereUajéa 
que par les pareott psteraels, et, i l'iaverse que les immeables propres du 
cd tri maternel ne peureoieire relrayé» que parles parents mate rneU. Beaa- 
cbet, Prapr. fonc, p. li*. 

(3) C'est-ï-dire que celui des deux parents à égal degré qai, comme acbe- 
teur, se trouve en posiessioa de l'immeuble, doit en ebaudonner la moitié 
à l'autre, mais peut alors demander au vendear le remboorsemeot de la 
moitié de son prii. Cr. Beauchet, Propr. fonc.,p. 158. V. louletoia, Scblyter, 
Gl. p. 388. 

(4) V. sur l'origloe et l'intérêt de la dUlinction des immeubles en acquits 
et propres, Beaucbst, Prop. fone., p. 113 et s. 

(5) Cf. 8m. Jb. 2; 3; Wm. II, Jb, 2 : 3; MELI. Es. Il; Chr. Ll.Jb. 
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ce qu'on veut, la doaaer ou la vendre (6} à qui l'on vent, et le 
plus cher qaa l'on peut, sauf la terre qui est écbue par succes- 
sion (7), ou que l'oo a retrayée de ses byrJtaiBBen : celte terre 
doit être offerte aux byrjiamœn légitimes. 

III 

Si un fils se marie hors de la maison paternelle, ses biens 
peuvent augmenter et ceux du père diminuer. Il a alors le 
droil, par préférence à ses autres frères et sœurs, d'acheter 
de son père jusqu'à coocurreDce de trois marks, et ooh davan- 
tage, saas le consentement de tous ses frères et sœurs. Il doit 
y avoir comme fastar (de cette vente) les cousins germains 
du Gâté maternel et les cousins germains du côté paternel (1) : 
alors la vente est jugée ferme et pleine (2). — §1. Un frère peut 
acheter de son frère et une sœur de sa sœur, étant tous du 
même lit. Chacun d'eux peut acheter à l'autre jusqu'à concur- 
rence de trois marks. 11 doit y avoir comme fastar (de la vente) 
les cousins germains du côté maternel et les cousins germains 
du côté paternel. 

IV 

Si l'on achète (1) une terre à une personne, si c'est un 
achat d'un mark ou de moins d'un mark, il doit y avoir douze 
fastar (2). Si l'on achète plus d'un mark et moins de deux, 

(6) Les lois du Sve&land, de taime que les lois gothes, posent le principe 
de la libre dispositioii des acquêts par vois de dooslion lusai bien que par 
voie de vente. Sm. Jb. S : 3 ; Wm. 11, Jb. 2 : 3. U&is elles admetteul, 
comme les lois gotbes, que la donation d'une terre pitrimoaiale ne peut tvoir 
lieu sans le conaentement des héritiers. Upl. Kkb. li : pr. ; Sm. Kkb. 12 ; 
H. Kkb. U. Cf. Beauchet, Propr. fonc, p. 137. 

(7) On peut conelure de ce leite qu'une seule dévolotion par voie de soc- 
cession suffit pour conférer à une terre ie caractère pïtrimooial. Cf. Beau- 
chat, Prop. fonc, p. in et s. 

III. — (1) Probiiblement les cousins de l'acheteur. 

(SJ La loi d'HeUingle (Jb. 3), quand le vendeur esl le père, donne à tous Isa 
frères et sceurs de l'acbeteur le droit de coemption, 

IV. ^ (1) La vente doit, comme cela résulte de la diaposition Qnale dupr., 
être conclue dans un des lieux publics Ènumérés au teile. 

(2) La présence des fastar constitue une formalité essentielle de la validité 
de la vente. C'e^C ainsi que le c. 7 : pr. Jb., prévoyaot uae contestalion sur 
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il doit y avoir seize fastar. Si l'on achète une larre de trois 
marks ou davaDlage, il doit y avoir vingt-quatre fastar (3). 
Pour toute terre que l'on achète d'un autre, des fastar doivent 
âtre donnés (4) au ling; du bundari, ou au tiog du folklaed, 
ou à l'égliae devant les paroissiens, ou à Va/fkwnnu' ping (5). 
— § 1. Si quelqu'un achète une terre d'un autre dans quelque 
by que ce soit, il doit l'acheter d'après le nombre des peu- 
nings, des firtug et des ôre (6), et (l'acheteur) aura dans les 
champs et les prés autant qu'il a dans la tompt, et il n'y aura 
aucune afnœmpning (7) du by, ^oit en terres soit en eaux, si 
le vendeur ne la délimite avec des poteaux et des bornes. — 
§ 3. Si l'on achète une terre d'un autre, celui-là défendra (8) 
la terre qui l'a vendue (9), et l'autre garantira le prix qui a 
acheté (10). S'il y a quelque contestation relativement à cette 

le rachal d'une terre, décide que la DÏmnd appelée à Iraucber le débat doit 
jurer dod pus que le racliat a eu lieu, mais que « des fastar du rachat ont été 
doonéE o. Cf. ibid., 15, pr. V. Asb, Om formalil., p. 56. 

(3) Les autres loi* du Srealand eiigant égalemeat la présence de fwUr 
ou ttooins. Sm. Jb. 12; Wm. I, Bb. 3; H, Jb. 2:pr.; H. Jb. t. 

(4) Les diplfimes emploleol les eipreasioos noniinare, eddueere, adhibere, 
assigoiire teates nnnarios. V. Amlra, p. 279, note 9. 

(5j Uafksmiu ping est ua ting qui ae se tient ni au lieu, ni Ji l'époque 
aecDutiimée, mais vraisemblablement au domicile de celui ,qui ne se ren- 
dait pas ï la réunion judiciaire lègile ou sur qui il y avait lieu de recou- 
vrer uae amende. Scbljter, iil. t!p)-; NordstrooiFlI, p. S 22, note 15; Amira^ 
p. lis. Scblyter donne de celte eipreeaion l'étymologie suivante : af, particule 
négative et iarnna cognoscere, quasi conventua mious cognîluB vel celcber. 
V. toulefoia StiBrob66lc, Ds jure Sv. G. vit., p. 33. 

(5) Ce teite suppose que la superflcie du domaiue vendu est évaluée en 
pxmùtgaland, ôrtoghaland, Brtitand. Les diplAmes de veote désigoeot sou- 
vent l'immeuble vendu d'après sa superficie. Dipl. 63S, 666, ele. Cf. Amlri, 
p. SSS, note t. 

CI) Lorsque le vendeur veut eiclure de la vente une parcelle ou un aceea- 
soire de l'imineuble, U partie ainsi réservée se nomme afnxmjmÏHg ou afnam 
et, dans les diplômes, exceptio, diminatio, Dipl. 1370, 1371 . Le vendeur, s'il 
prétend qu'une pareille réserve a été faite, doit en administrer la preuve, et 
la loi de Sudermame exige même qu'il le prouve par le lêtnoïgnaBe de douze 
fastar. Sm. Jb. 12; pr. Cf. Wm., 1, Bb. 1,11, Jb. 1. 

(8) L'éviclioD de l'acheteur se nomme irti;^. Maie celte eipreasion désigne 
aussi U chose même dont l'acbeteur a été évincé (Upl. Kp. G : 5}. Ordinairement 
celte cbose est désignée par le mot o/ietnul, et l'on dît du vendeur qui ne 
fournil pas la garantie légale sxliii ohemuU. 

(S) V. sur la garantie et la lepm, iafrà, Jb. 20. 

tlOj L'obligation de l'acbeleur de payer son prii n'est point, à la diflé- 
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veote, l'auteur (auctor) doit alors se préseoter. Si celui qui a 
vendu peut fourair pleine défease, l'achat de celui qui a acheté 
sera maioteDU. Si l'auteur ne ee préseate pas, ou s'il se pré- 
sente mats ne peut défendre la chose, alors chacun recou- 
vrera (11) son bien, et celui quia vendu sans fournir la défense 
paiera une amende de trois marks, — §3(13). Si quelqu'un 
achète une terre d'une autre personne, que ce soit un laï- 
que ou un clerc, les fastar convaincront (13) le légitime 
propriétaire (14) (do l'avoir vendue), et celui qui est le légi- 
Ume propriétaire ne peut point faire la preuve négatoire 
pour cela. Pour tout ce que l'on prouve avec des fastar contre 
nn autre que le véritable propriétaire (IS), si la rente est 
inférieure à un demi-ôre et trois marks, (le défendeur) se pré- 
sentera avec le serment de dix hommes pour dire qu'il n'a 

reuce de l'obligaUon de livrer, qui pèse tôt le vaodeur, Baaclioonée psr ane 
amende. Si touteroia Tsclietear paie son prix autrement qu'en argent, il est 
tenu h la garantie [hemula vmrp, comnse dil notre teite), avec toutes les cou- - 
séquences qui en réeallenl, notamment l'amende en cas d'éviclion. Cf. DIpl. 
15Si. Amira, p. 481 et 566. 

(li) Littéralement au texte : e ira sur le sien, gangi (il fini ii. Cr. Amira, 
p. «. 

(IS) Scblfter (renlamina, p. IH et s.), donne de ce teile l'explication sui- 
vante : 1 Hf potbesis uaivernaiis est haec litem orirï de proprietate Fundl quem 
praesens possessor dicit ee émisée ab alio, cui tano \h est deuunlianda. Si : 
la poaaessor nullum auctorem laudet <el contra laudatum auctorem non poasit 
binda fixitar, bic liber est, mulctam vero usurpationis pendit poesesBor (CF. 
Jb. 20 ; 1); — ai vero possessor : 2" adrersus auclorem binder fatlar, dis- 
tingueadum est utrum rendilor : A sit sui juris; lune conrictus bic censetur, 
idcoque si Teaditionem defendere nequeat, pretium restiLuit, malclam irrilEe 
vanditionis et usurpationis, etc. pendit ; — an B alieni Bit juris, tune tutor 
ejuB Tsl maritus ad infltiandam admittltur, quod : (a si possil, liber eet lau- 
daUis aclor ; b si vero non possit, conrictus censetiir ut de A est dictum ». 

(13) Littérale ment au texte « mordront {biix) le véritable propriétaire e, 
aipressioD qui témoigne de l'énergie de l'obllgatioa née de la (ait ou emploi 
des faatar. Cr. Amira, p. 280; Nordstidm, 11, p. 369. 

(ii) Rsller sgkandi, le légitime propriétaire, c'eat-Jt-dlra le vendeur, celui 
qui devait Être propriétaire, puisqu'il «>?Qdait. 

(15) C'est-à-dire, suivant Sclii y 1er [Ql. p. 76S), dans te cas où l'on fait 
la preuve par les Tastar non seulement contre le précédent propriétaire, 

une terre de son épouse. Le même auteur (Tentamina, p. 13) traduit ainsi 
ce passage : ■ Ubi vero (ad avertendam vel preestandam evictionem), cons- 
tringendus est aliua quam ipse (prior) dominos (cujui nomine Tacta est ven- 
dliio), ibi (reo) licito juramenlo negalorio ae defeudere... ». 
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jamais échangé ni vendu; si la vente est d'un demi-ôre et de 
trois marks, ii se présentera avec le serment de dix-huit 
hommes. S'il peut prêter le serment négatoire, il sera dégagé 
de toute responsabilité, à la fois pour le prix et pour l'amende. 
S'il échoue dans le serment négatoire, alors celui qui a acheté 
fera la preuve contre lui avec des faatar pour recouvrer son 
prix d'achat, et celui qui a vendu la terre au défendeur paiera 
l'amende. S'il y a eu usurpation illicite par l'acheteur de 
l'immeuble vendu, celui qui a vendu paiera l'amende due pour 
«ette usurpation (16). S'il n'y a pas eu de semblable usurpa- 
tion, il paiera alors une amende de trois msrk^ pour aa gxr- 
ioia (17). — %i (18). Aucun syssluman {i^) ne peut vendre la 
terre de son maître, sans avoir une lettre (30) patente (31) du 

(16) Atmrka». V. Ufrà, Jb. 20 : pr. 

(17] Eipreiaion qui vient probtblemeat de g^r =s r*cla, tala =: rendj- 
tia. L'amende, pour gxriata eit géninlemenl âi^e s troU marks dans les 
loia provinciale*. 'Ôg. Es. 3 : 1 ; Sm. Jb. 4 : 1; Wà. I Bb. 5 i 1 ; Il Jb. 4; 
H. Jb. S-SI.Jb. 1, B; MELJ. Eb. 14, 16. C«Ue amende peut être conaidérte 
eiunme ayant un double caractère et comme conatituaut uae peine BOit pour 
la TiolatioD du contrat de venle, coit pour la Tenle indue du bien d'aulrni. 

(18) Orîginairemanl, ainsi du moins qu'on peut l'induire de la loi de Ves- 
Irogotbie (1 Jb. 3 : 3; Il Jb. T. CF. <3g. Ba. 1 : I) les parties devaient pro- 
eéder elles-mêmes dana les divers actes cil la loi exige CGrlainea formes so- 
lennelles (comme la présence des fasiar] pour la manirestalioc de la volonté. 
Mais cette règle avail cessé d'être suivie à l'époque de la rédaction de notre 

(19) SDulutMn = procurator. Scblyler. Gl. Upl. La qualité de tyiiluma» 
indique vraisemblablement enire ce dernier et le maître certaines relalions 
de Fait et de droit plus permauenlea que celles qui existent entre un mandant 
et uD mandataire ordinaira. Le lynlumaii jjaratt être une sorte de gérant, 
d'administrateur d'un immeuble ou d'un domaine. Mais certainement ce D'eit 
point dans hs situation particulière que le ^iiSuman puise le droit de consentir 
Â la vente, maia dans le mandat spécial qu'il a pu recevoir du maître; celai- 
ci aurait pu cbolsir pour procéder à la vente, un mandataire ordinaire. 
Trygger, p. US. 

(20) Sur le? écrits et les lettres {brefi, v. Nordstrom, II, p. 650; Amira, 
p. 298 et s. 

(SI) Upii brif. =Apert« liters, lilerœ patentes, suivant les expressions dee 
diplAmes. La lettre est ainsi uommée parce qu'elle est destioée k Stre portée 
a la CDnnaisssnce de tous; son deatinataire n'est point un individu détsr- 
luiné. mais, d'une manière générale, quiconque verra la lettre. Cf. Amira, 
p. 304. De notre teile il résulte qu'un mandat verbal, même entouré de la 
plus grande publicité, donné au tieg, par exemple, ne conférerait point pou- 
voir au mandataire pour l'aliénation de l'imoieuble. V. Tryggar, p. 6g. 



z.aoï Google 



LIVRE DE LA TBRRE. 177 

mattre pour celai qui achète la terre, lettre portant que la 
terre lui est aliénée (22). — § Si Si l'on achète la terre d'une 
personne atteinte de démeace ou de fureur, ou celle d'un mi- 
neur &gé de moins de quinze ans (23), personne ne peut vendre 
cette terre sans le consentemeat des plus prochea. Si une per- 
sonne atleiuLe de démence ou un mineur a besoin d'aliments, 
ses plus proches parents doiveut alors vendre sa terre ou 
d'autres biens mobiliers. Celui qui achète la terre doit alors 
prendre les faatar du véritable propriétaire (24) el de ses plus 
proches parents. S'il y a ensuite une contestation, il fera alors 
la preuve avec les fastar contre le véritable propriétaire el ses 
plus proches parents. Lesparent^d'un insensé ou d'un mineur 
doivent à la fois Jéfendre et poursuivre (pourlui) . — g 6. Un mari 
peut abandonner sa femme ou une femme son mari, ou le mari 
peut partir en pèlerinage : si alors les enfants ont besoin d'ali- 
ments ainsi que celui qui reste à la maison, il a alors le droit 
de vendre ce qu'il veut, soit en meubles, soit eo terres. Ce 
que la femme fait ainsi dans ce cas a la même force que ce 
que fait le mari (25), et deux parts seront ajoutées ou déduites 
sur le lot du mari et un tiers sur le lot de la femme. Tant 

(33) Oii plus exanlement u portant promesse de giraotie -. La lettre peut 
renrermer à la fols ua msailat et une déclaration de transfert. Des diplOmes 
fltoalrent que l'aliénetaur rédigeait parfoii un acte écrit de transfert où il 
aalorisait spédalement le niaiidHitire à aliéner pour soa compte. Dipl. 1237, 
1238, 12'j6, 1258. —Cf. Trïgger, p. 68; Aak, Om formatitder, p. 113. 

(23) Les lois proiincisles n'auiorisenl la vente des immeubles du mineur 
que pour aul>veiiir à l'enlrelien de celui-ci el dans U cas oj il n'y a pas 
d'autres bien;. De plus, les plus proches parents doiienl donner leur con- 
sentement à la vente, les parents paternels pour les propres palernels et les 
parenla maternels pour les propres maternels, et, même, d'après ceruineslois, 
il t»ai que le ting ail, par jugement, approuvé les motifs de la veule. Og. 
E». 21;Sm. Jb. 9:4;H. Jb. 8:1; Wm. I, Bb. 7 :1; ItJb. 7. 

{U) Jusqu'à l'époque des lois provincialgs, aucun représentant légal ne 
peut donner des fastar aux lieu et place du représenté. Celui-ci, qu'il soit 
dément ou minenr, doit être présent Jk l'acle quand son tuteur donne les 
hstar, de sorie que l'autre partie peut dire qu'elle a rejn les fastar da vé- 
ritable propriétaire, af rxUum eghintdm. Cf. Upl. Jb. 3 : 3 ; Wm. Il, Jb. 9 
et 12; Sm.Jb. 9 : 4; H. Mb. 7 : 2. 

(3!>] En cas d'empêchement du mari, l'administration des biens malrimo- 
nlaoi passe i la femme, et elle a pouvoir pour aliéner même les immeubles, 
MUS les némss conditions qne le mari quand il administre, fjg. Gb. li : 1; 
Wm. H, Jb. 13 : pr.; MELl. Eb. 19 : pr.; 32 pr. ; St. Jb. iS : pr. 

B. 12 
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que dure le mariage, ce qui est acheté est commun entre les 
époux, et cet acquêt, s'il est ensuite vendu, est vendu comme 
leur propriété commanB. — g 7. Si quelqu'un veut prouver 
avec des fastar qu'il a acheté une terre (â6], soit que |e 
bonde (37) demeure sur cette terre, soil qu'il l'ait louée à un 
landbo (28), il a le droit d'en assigner une (à l'acheteur) dans le 
by qu'il veut. S'il n'y a pas d'assignation (29), alors le vendenr 
sera contraint, par la preuve de la vente au moyen des fastar, 
de livrer le domaine o& il habite. S'il a plusieurs champs dans 
le by, il a te pouvoir et le droit d'assigner le champ où il ne 
demeure pas. S'il n'y a pas d'assignation, alors le vendeur 
et véritable propriétaire seracontraint par la preuve de la vente 
au moyen des fastar, de livrer le domaine où il habite. Celui 
qui est le véritable propriétaire ne peut point pour cela faire la 
preuvenégatoire. Celui qui invoque une assignation lui livrera 
la terre (à l'acheteur) en proportion du prix estimé en argent, 
d'après ce qu'il a reçu comme prix. 



Si quelqu'un acquiert par vole d'achat ou d'échange un fonds 
loué au détriment du fermier, si le propriétaire veut lui-même 
exploiter le fonds, il lui donnera une indemnité de labour (1). 
Si la moitié est cultivée, il donnera la moitié de l'indemnité. 
Il donnera alors ôrtug pour ortug. Il est mal de lutter avec le 

(2S} Le teite parte littéralemeot : n Si qiielqn'un vgal Her lei. fastar d'une 

(27) C'est-à-dire le vendeur. 

(2S) Le vendeur. 

(29) Avitniiig = adsignatîo, delagatîo. Schlyler, 01. Upl. Schlyter traduit 
ainai ce membre de pbrase ; s Si veaditor dod bsbeal alium rundam quani 
eum, in quo habitat, ad quem posstl delegare emptoremn. Un immeuble, lors- 
qu'il n'a pas été ip^ciatement déterminé, peut être considéTé comme nne 
chose longible. C'est pour cela que le vendeur a la faculté d'mitaiiig, c'est- 
à-dire que, s'il possède plusieurs immeubles de même nature, il peut désigner 
à l'acbeLeur celui qu'il entend lai céder. Cf. Wm. 11, Jb. 13 : S. 

V. — (1] Il semble que le fermier sortant ait dû ensemencer les champs 
pour son successeur moyennant une indemnité que le leite nomme Irxpii 
I3n (de lrmpa= arare, Ion = mercea]. Cf. Linde, p. 96; Wahiberg, 
p. 40. 
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propriétaire (2). Si les arrhes (3) ne sont poiût acquises, celui- 
là readra les arrhes qui les a regues. S'il y a caalestatioD, il 
restituera les arrhes, ou prouvera qu'elles ont été payées 
comme le dit la loi. — § 1 . Tous les fastar qui doivent être 
donnés pour une terre, qui soat des fastar de la vente, doivent 
être donnés ou reçus au ting ou à l'église. 



VI (1) 
Si deux hommes prouvent avoir acquis d'une même per- 
sonne, que ce soit par vente ou par échange (2) le vitsorj) est 
donné aux fastar de celui qui a acheté le premier (3). Celui-là 

(2) LsB aociennaa loii sujJoisea reconnaiBseat au bailleur le droit de ré- 
ailier le bail pir »t seule volonté, avant l'eipiratioQ du tempe flié pour sa 
durée, mojenaant la reilitution des arrbes par lui remues et le paiecDent de 
cerlainBH indemniléa. TouleFoia lea diverses lois proviDciales inlerprèteat 
d'une fa;on plus ou moina rigoureuse pour le fermier le principe posé par 
notre texte que a il est mal de lutter avec le propriétaire, illt xr Kifi tQhaii- 
dum dtix ». Aiosi, les unes admelleni le droit de réailiatioD du propriétaire 
d'une manière absolue (Dg. Bb. 9 : 1 ; Jb. 11 ; prO- D'autres, plua favorables 
au fermier, n'aceordeal au propriétaire le droil d'eipalsiou qus si la néces- 
sité le rorcfl à ea oser (Sm. Jb. 10 : pr. ; Wm. II, Jb., IS : S). Cerlaioes 
diapaailioDS de notre loi paraissent admettre le premier système (Jb. 1 1 : 1 ; 
12 ; Ij. Mds d'autres (Jb. S : pr. ; 13 : 3) laissent supposer que le proprié- 
taire ne pouvait eipulaer le fermier que dans le caa où il voulait exploiter 
lui-même la ferme. 

Noire texte recounatl à l'acquéreur le droit qui appartenait au vendeur 
de rompre le bail, si l'acquéreur veut exploiter lui-mSnie [Cr. Wm. H, Jb. 
H). Mais la vente ne rompt poiut le bail par elle aeule. Cf. Amira, p. 626; 
. Wablberg. p. 60 ; Beaucbet, ProprUti foncière, p. 649 et a. 

(3) Gift. La plupart des lois provinciales parlent, à propos du louage d'im- 
meublea, des arrhes données par le preneur au bailleur et qui, a priori, 
paraissent destinées i conllrmer le coalrat. V. Beaucbet, Propriété foncier*, 
p. 612 el ■. 

VI. — (t) Cf. Upl. add. 1{. Les dispoaitions de la loi de Sudermanie 
(Jb. G) reproduisent presque textuelle ment cellaa de la loi d'Upland. 

(2) La convention d'écbange n'a d'eiiatence légale que si elle est accompa- 
gnée de formalités semblables k celles qui constituent la fxtt de la vente. 
V. Beaucbet, Prapriétd foncière, p. 308. L'ëcbange, ainsi que cela résulte 
de notre texte, entrains obligallonde garantie. Beaucbet, ibid., p. 310. 

(3) Ce principe, qui est également posé par les lois de Vestnianie [I, Bb. 5; 
II, Jb. *) el d'Helsingie (Jb. 6) a dû, à l'origine, prévaloir également en 
Upland el en Sudermanie. Mais les 4ois de ces deux dernières proviaces, 
après avoir posé la régie que la prétérence appartient^ l'aobeleur premier 
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redemandera son prix, qyi a acheié le dernier, et l'autre paiera 
une amende de trois marks pour sa gsraala. — § 1. Si deux 
hommes prouvent avoir acquis d'une même personne, ai au- 
cun d'eus u'habiLe (4) sur sa terre et si aucua d'eux o'a la pos- 
session de la terre, celui-là aura la terre avec qui se trouve le 
vendeur, et l'autre pourra, eu faisant la preuve par les faslar, 
se faire restituer son prix, et (le vendeur) qui a vendu la même 
chose à deux personnes paiera une amende de trois marks 
pour sa gœrsala. — § 2. Si deux hommes prouvent avoir acquis 
d'une même persouue, et si aucun d'eux n'a la possession de 
la terre et que l'auteur nie les deux ventes, ils prouveroDl 
alors par des faslar contre le véritable propriétaire (l'existence 
des deux ventes), et chacun disposera de la moitié de la terre 
et (pourra réclamer) la moitié de son prix ainsi que la moitié 
de l'amende (encourue pour gaersala). S'il y a plus de deux 
(acheteurs) faisant cette preuve au moyen de fastar, la règle 
sera la même. — g 3. Si deux hommes prouvent avoir acquis 
d'une même personne, l'un disant avoir des fastar d'une 
vente et l'autre des fastar d'un échange, aucun d'&as. n'ayant 
la possession de la terre, alors la préférence et le vitsorj) sont 
donnés aux fastar de l'échange. Aîors (l'autre acquéreur) fera 
la preuve au moyen des fastar de la vente pour recouvrer soq 
prix et le vendeur paiera une amende de (rois marks. 

Vil 

Si quelqu'un prétend avoir des fastar du rachat, douze 
hommes doivent décider si des fastar du rachat ont été 
donnés ou non au ting (1). S'ils attestent que les fastar du 
rachat ont été donnés au ting, alors les fastar du rachat feront 

ea date, édictent, ilaoa l'appUctilioa qu'elles eu font à différentes hjpotbèi«B 
epéciales, dès dispoaitioDs qui paraisBeateu opposiliOQ avec Upriacipe raéffle, 
et qui BODt visiblemeal inspirées du ayalème admis dans les provioces go- 
tbes sur la nécessité d'une tradiUon pour le Irenafert de la pi'epriélé. V. pour 
la coaciliation des diSéreots puagrapbee de notre cbapitce, Beauchet, ^o- 
priiM ftnciiri, p. 251 et a. 

(4) La poasessioa ae maaireBl.e ordinairemeat par ce fait que le poaacaasDr 
demeure i sur la terre <• ; mais l'habilaticu] n'eal pas le criUrium QéeâBaairs 
d« la poBaeBBion. CF. Serlacbiu», p. 66. 

VII. — (i) V. tuprà, c, *, note 2. 
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la preuve, et celui-là aura la terre qui l'a rachetée (9). Si les 
douze jurent que les faatar du rachat n'ont jamais été donnés 
au ting ouàl'église, alors il paiera une amende de Iroismarks 
pour avoir teolé de s'approprier la terre. Tout juge qui ordonne 
aux fastar de prêter serment sans que les douze bommes aient 
préalablement juré, paiera une amende de trois marks et le 
serment sera nul. Quand un serment est prêté sans jugement 
préalable et d'une manière irrégulière, il est nul et le juge n'en- 
court aucune responsabilité. — § 1, Quand un mari échange 
ou vend la terre de sa femme, on doit faire la preuve avec 
des fastar à la fois contre le mari et contre la femme (2). — § 2. 
Si l'on achète une terre à un autre et que le vendeur vienne 
ensuite à mourir, les fastar prouveront cootre l'héritier de celui 
qui a vendu, car le fils est à la place du père et le frère à la 
place du frère, et celui qui hérite d'un autre succède aux char- 
ges comme aux avantages dans ces causes (3). 

VtU 

Il est question m^nlenant des échanges de terres. Si des 
hommes sains et bien portants échangent des terres avec un 
laïque ou un clerc, de telle sorte que les terres échangées 
soient de même valeur, l'acte sera ferme et pleinement vala- 
ble. Toutes les fois que l'on échange une terre, la terre reçue 

(s) Il a« s'agit poïal dans ce teils du rschït d'un immeable engagé, bypo- 
tbèae qui est réglée par le c. 9 § 1, mais du rachat par suile da l'eieroicB 
du droit de préempUoo on de retrait coinBaliannel. Les lois de Veslminie 
n'accordent point ici le ïitsor|> à celui qui prétend qu'une terre vendue a été 
ncbetée par lui (I, Bt. 9 : 1; II, Jb. 11 : pr.). Le CoJti reeeFilior rie celte loi 
porte à ce sajet : o Si l'on vend une terre et si l'on «eut prouver le rachat, 
le Titaorli est donné aux fasUr de la vente et non aux faatar du rachat ». 
Lea loi» d'HelsîDgie (Jb. 7), de Sudermanie (Jb. 7 : Ij et oolre loi permettent 
bien la preuTe du racbal, mais le droit de preuve du demandeur est avbor- 
douné t la coadilion préalable de l'affirmation par la nânnd que de* faalar 
du rachat ont été donnés. Cf. Serlachins, p. 87. 

(3) La loi d'ûstrogothie (Es. 10) et l'aocisnne loi de Vcitmanis (I, Gb. 15), 
n'accordent aucune aclioo k l'acQeteur contre l'héritier du vendeur, ai cet 
acheteur n'a poicl pris possession de l'immeuble du vivant du vendeur. Mais 
ce principe paraît être tombé en désuétude et aroir été remplacé par celui, 
plus raliounet, admis par notre loi, qui Tait auccédar l'bérllier aui obligations 
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en échange aura le caractère patrioaoaial (1) de la terre dooDée 
en échange (si celle-ci avait ce même caractère]. Si l'on fait 
& la fois une vente et un échange (2), et si la vente est moin- 
dre(3), oo donae alors la prérérence et le vitsor)) aux Tastar 
de réchange{l); ai la vente est plus Torte et l'échange moin- 
dre, la terre sera adjugée aux pareota qui veulenl la retraire 
et la préféreoce et le vitsor^ seront donnés aux fastar de la 
vente (5), — | 1. Si l'on fait un échange avec un dément ou 
un mineur, on ne peut faire cet échange sans le consentement 
des plus proches parents ou de la mère ou du père. Si le père 
échange les biens maternels du mineur, ou la mère les biens 
paternels du mineur, ou si d'autres parents échangent les biens 
de l'enfant mineur, ils doivent les échanger à son avantage et 
DOD à son désavantage. Si l'échange n'est point ainsi fait (le 
mineur) peut rentrer en possession de son bien quand il est 
devenu majeur. ^ g 3. Si l'on échange un fonds à la ville et 
si l'on reçoit un fonds dans une ville pour une terre à la cam- 
pagne, ou si l'on reçoit une tompt dans une ville, si l'on reçoit 
pleine compensation dans la ville selon la valeur de sa terre 
alors l'échange sera ferme et vBlable(6). Si l'on fait à la fois 
nne vente et un échange, la vente et l'échange se feront comme 
tout autre (acte semblable). — g 3. Partout les fastar feront 
preuve contre le véritable propriétaire sauf ici : quand lesfas- 

VIII. — (1) Le droit lignager ne s'eierea psa en cis d'échange, puisqii't 
rimmeable aliéaé s'en aubstilue un autre qui revCt la qualité de propre. 
Cf. Beiuchet, PrapriéU foncièri. p. liO et s. 

{2) La loi vise l'h^polbèBe d'ua écbange avec loulle. Il y a là uo acte 
■alite qui participe jt la fais juridiquement de la Tente et de l'échange, SSp 
ok ikipti, comme le dit noire texte, p«riRiilaltD tt emptio, comme le disent tes 
diplfimea (Dip). H62, 1818, 1921), V. but le oaractAre de l'écbaoge avec 
lonite, Beaucbet, Propriété foacière, p. 31 2 et i. — Au point de vue du re- 
trait Ugnager on recbercbe quel est le caractère prédominant de l'acte, si 
c'eat celui de la vente on celui de l'échange. Cf. Beaucbet, tfrid., p. Hl. 

(3) C'eat-t-dire ai la aoulte regue par l'aliéDsteur de le terre patrimoDîale 
est inférieure 1 la valeur de l'immeuble reçu en coatre-écbange. 

(() C'est-à-dire que l'acte est conaidéré camme no éctiange. 

(5) C'est-à-dire, à riuverse, que l'acte est considéré cooime uoe vente. 

(6] La lui est mnelle sur le point de savoir ti l'immeuble urbain est au' 
brogé dans la qnalité de propre qui appartenait k l'immeuble rural. La aolu- 
tion négative parait plus conforme i l'esprit des aneiennes lois pronodales. 
Cf. Beaucbet, Propriéli foncière, p. 120 et lii. 
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tar sont produits contre un minenr ou contre un dément, & 
moi as qu'ils ne fassent preuve à la fois coulre eux et leurs pa- 
rents. On ne peut faire preuve au moyen de faslar contre UD 
captif ni contre un proscrit depuis qu'il a été condamné à la 
proscription. 



Si l'on engage une terre à un autre pour dea grains ou de 
i'argent(t) ou d'autres valeurs, soit qu'il reçoive pour l'ense- 
menceroupoursa nourriture ou pourun autre but, il doit avoir 
uo sUempnitdagh jasqu'i la messe de Saint-Martin pour tont« 
-la (erre qui est engagée. S'il peut ia racbeter (2), lui ou ses 
pareDts(3], avant le jour de la Saint-MartiD(i), celui-là aura la 
terre qui la rachète : s'il ne la rachète pas (S) avant ce 
iour(6j, alors celui-là aura la terre à qui elle était engagée. — ■ 
1 1 . Toutes les terres qui sont engagées doivent être engagées 
au ting ou devant l'église et les paroissiens (7) et y être ra- 
chetées avec des fastar, comme elles ont été engagées. Si l'ao 
prétend qu'il a racheté (la terre) avec dea fastar, douze hommes 

IX. — (1) t.e gags peut Aire coDatilaé pour girulir da« datla d'irgeot on 
d'&utres chose*. Ôg. Et. IS : pr.; Wo. [I. Jb. ID : pr. ; H. Jb. i; UELI. 
Jb. T. 

(2) Dana ie système de notre loi, c'est an débltaar qu'il incoinba d'otMr 
le racbat itaat l'expiratloa du délai Sid (V. la aoIesDiiaale). Cf. Beanchel, 
iftid., p. *28. 

(;i) Les bÎ9 protioeialei m préoccapeat d'empêcher la terre patriiDODlale 
de sortir de la ramille par voie d'eDgiKemeiit, la eoDitilntioa de gage Inpll- 
quaot une aliéaaliaa. BIlea adopteal k cet égard direri DOjeot. V. Beanebel, 
Propriéli foncière, p. 133, 

{i) Les lois profincialea admettent loulea que l'iomeablB eogagé doit être 
racbeté par le débiteur dans an cwtaia délai, aous peloe d'être aeqsla an 
eréauciar. V. Beauebel, ibid., tST. 

(5) Lui on aea parents. 

(6) SoJraQt Laadtoiaiisoa (Courr maïuieril) cette dlspoiîtiuD algnilla que la 
racbal doit avoir lieu an plos tard le jonr de la Saiat-Martla qal tombait 
aossliêt après le jonr de l'écbéaace fliê dan* le contrat 

(7) La conalitulioD de gage comporte au proflt do créancier la tranalatloa 
de la poaaeaaion de l'immenble engagé, transtalion qnt s'opère, k notre a*ia 
4a moins, loua la Forme d'une Tente arec Tacnlté ponr le débitenr de rache- 
ter l'imneoble engagé eu rembonrsani le noatant de *a dette. La eoDitt- 
tatian de gage est done soumlae aoi mê'mei formes et à la même publicilê 
que la venle. Cf. Beaachel, Propriiti fa»eiir; p. iS4 et s. 
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doivent décider si elle a été ou non rachetée arec des fastar. 
S'ils jurent qu'elle a été rachetée avec des Tastar, alors les fas- 
tar du rachat (8) serooL valables. S'ils jureut qu'elle n'a pas 
été rachetée, alors celui-là aura la terre à qui elle a été enga- 
gée, et celui-là paiera une amende de trois marks qui a invoqué 
les fastar du rachat. — § 2. Si l'un invoque des fastar d'une 
vente pure et simple et que l'autre prétende avoir donné des 
fastar pour un engagement, douze hommes doivent alors dé- 
cider ai c'élaieat des fastar pour uQ engagement ou des fastar 
pour une vente pure et simple, et jamais on ne fera prêter ser- 
ment aux fastar d'Une vente pure et simple avant que douze 
hommes n'aient prêté serment et juré préalablement de ce qui 
est vrai. ^ § il. Si quelqu'un achète une terre à un autre ou 
la reçoit à titre d'échange ou de gage avant lejour du paiement 
du Fermage, celui-là aura le fermage qui a re;u la terre(9). — 
g i. Toute terre que l'on a possédée pendant trois ans sans coii> 
testation ni revendication (10), que ce soit à titre d'achat ou 
d'échange (11), et lorsque douze hommes en témoignent 
&ia3i(lS), personne n'a le droit de revendiquer celte terre qui 
est demeurée aussi longtemps incontestée, à moins que l'oD 
ne soit à l'étranger, ou captif ou mineur. — § 5. Toutes les 
foisquedeus personnes sont en litige relativement à une terre, 
celui-là aura droit à la semence qui détient la terre, si elle a 
été ensemencée. Il est maintenant question de la manière 
dont le fermier doit louer la terre. 



(8) Alxrkiûpi fattar ^ fuUr de la rêvante. L'eipression moDtre bieo que 
c'est i'Idée de vente t réméré qui préiida k ta constitDlioa de g*ge. Cf. 
Bcsuchel, p. 433 et s. 

(9) Le créancier gagiste, devenu propriétaire kous condition césoluLolre de 
l'immeuble engagé, a le droit d'eu Jouir, et DOlAmment d'eu percevoir les 
TeriDages. Cf. Beaacbel, iHd., p. i26. 

(10) La revend Lcutioii eulralua interrupdoa civile de la preacriptioa, CF. 
Beauchet, Propriété fonciéri, p. 3i3 el sur la prescription, en général, ibid., 
p. 336 el B. 

(li] La question de savoir s'il pouvait jr avoir d'autres justes tilresque la 
(eote et rechange est douteuse, du moins pour notre loi. V. Besuehel, ibid., 
p 3*9 et s. 

(12) Sur Is preuve de l'exception contre la revendication tirée de ta (o- 
gU hxfp, V. Beaucael, ibid.^ p. 358. 



) 01 Google 



LIVKB DB LA TERRE, 



Le temps de la location (1) est de huit années, et la neu- 
vième oa doit donner les arrhes. Les arrhes doivent être 
données conrormément à l'accord des deux parties, le proprié- 
taire et le fermier; il en est de même du fermage (9). Le jour 
légal de paiement du fermage est le dimanche gras (3) ; s'il 
paie le fermage auparavant, il sera dégagé de toute responsa- 
bilité. S'il ne donne pas te fermage au jour légal fixé pour le 
paiement, il paiera alors à titre d'amende pour son retard une 
Ôrtug par ôrtug (deloyer) jusqu'à concurrence d'unôre plein (i). 
S'il est en retard pour un ore entier ou davantage, il paiera 
.une amende de trois ore pour chaque année, et cette amende 
appartiendra au bonde seul. Le propriétaire aura ensuite le 
droit de poursuivre le fermier, à la fois pour le fermage et pour 
l'amende, et ensuite le propriétaire disposera de sa terre et le 
fermier aura perdu tous ses travaux à l'esception d'une 
œaisoa (b). 

. XI 

Si quelqu'un veut prouver que le fermage a été payé, il 
prouvera le paiement avec le serment de deux hommes do- 
miciliés et lui-même troisième (1), que la somme soit plus au 
moins forte, et soit qu'il habite surla terre ou qu'il l'ait quittée, 

X. — (1) Sar la durée du bail, V. Beaudiet, ibid., p. i>39 et s. 
(3) Cf. Wm. Il, Jb. IS : pr. V. B«auchet, ibid., p. 622. 

(3) L'époqae à laquelle la fermage doit âlre pajé peut Stre Qiée par la 
contrat t aoe date quelconque. Mais, dans l'usage, 11 est payé k une époque 
détenuiDée pir U loi elle-mime, Yafra^idagktr. Cf. Beauchei, ibid., 
p. 63t. 

(4) La demeure du fermier la rend passible d'une imeude dont le montaut 
ast flié diSeremmeat par les lois provinciales. V. fieauchel, ibid., p. 623 el 
SIS, texte et cote 2. 

(5) Outre l'amende, le défaut de piiemeal au fermage peut aussi eutraluer 
It résilisLioD dn bail. La loi d'Upland seule le décide ainsi. Cf. Beaacbet, 
ibid., p. 626. 

XI. — (!) Le principe admis par les anciennes lois suédoises est que la 
preuve du paiement du fermage peut se faire par témoins. Mais ces lois se 
moDtrsnl pins oa moins eilgeantes à cet égard. Cf. Besucbet, Propriété fon- 
eièri, p. 626. 
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et le Dombre des cojureurs n'est point plus élevé pour cela. 
— § I. S'il y a contestation au sujet des arrhes, on les res- 
tituera ou on prouvera avec deux personnes domiciliées qu'elles 
ont été payées. Le fermier n'a pas le droit de retenir la terre 
pins longtemps que ne le veut le propriétaire, s'il a été fait an 
fermier dénonciation légale d'tvoîr à quitter la terre (2). 

XII 

Si le fermier veut résilier (1) (le bail de) la terre, il doit le 
dénoncer su propriétaire pour le jour légal du paiement du 
fermage devant les voisins et au ting le plus proche de sa 
terre, et il perd alors (eo résiliant ainsi le bail) ses arrhes et in- 
demnités pourles labours et semailles qu'il a faites à l'autamne, 
et il paiera le fermage de l'année où il a fait les semailles. S'il 
résilie plijs tard que le jour légal du paiement du fermage, te 
fermierdonneraaupropriétairel'entierrermagede l'année et tout 
ce qui doit être payé de la terre, jusqu'à la messe de Saint-OIaf. 
Le fermier paiera aussi l'amende encourue pournégiigence dans 
l'entretien de l'échalier (2), si cette amende est encourue dans 
l'intervalle. Si le fermier veut dénoncer (le bail de) sa terre 
au propriétaire en été, quand les labours d'automne n'ont paa 
été faits, il le dénoncera alors avant la messe de Saint-Olaf et 
au ting. Le propriétaire se procurera alors nn autre fermier. 
S'il ne le dénonce pas au propriétaire avant la messe de Saint- 
Olaf, le fermier donnera au bonde une indemnité pour les la- 
bours (3) et il donnera au propriétaire un fermage entier de ce 
qu'il a semé. S'il y a contestation entre eux, l'un disant qu'il a 
légalement dénoncé la terre, et l'autre le niant, le fermier 
fera alors la preuve avec deux bommes domiciliés qui étaient 
présents au ting el lui-même troisième. — g 1. En cas 
de désaccord entre le bonde et le fermier, il doit alors dénon- 

(2) Sur It risilialion du bail par l'eBet de ta dënoadatioa i>ar la bailleur, 
V. Beaacbet, ibid., p. S*l et a. 

Xtl. — (I) Sur la réiiliatiou du bail par l'elbl de sa dénoaciation par le 
fermier, V. Beaucliei, ibid., p. SIS et a. 

(S) Le fermier doit coostruire et eutrelenir Isi éohalien néeeaaaires pour 
la clAture. Cf. Beaaebet, ibid., p. 63i. 

(3) A moins cepeadaut qu'il ne lesaiteSectaéalui'méme. WaUberg, p. 57. 
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cer le bail (au fermier) deraot les voisias plus ou moias pro- 
ches et avant le jour fixé pour le paiement du fermage. S'il 
ne veut point alors évacuer la lerre du propriétaire, celui-ci 
lui interdira sa terre au ling. Si l'autre vient ensuite, qui 
veut être fermier et à qui le propriéUire a interdit (sa terre) 
auparavant et s'il (le propriétaire) se présente au ting avec 
ses témoins de l'interdiction et qu'il y en ait des témoins au 
ting, 00 fera alors prêter serment aux témoins de l'interdic- 
tion et il ne sera pas permis aux témoins du bail de prêter 
serment. Les arrhes ne peuvent être payées qu'une fois pen- 
dant la même giptastxmpna (4), tant que la terre appartient au 
même propriétaire (5). 

XIII 

Si l'on prend une terre à bail, et si celui qui l'a prise i. 
bail vient à mourir pendant la giplastxmpna, ses arrhes seront 
valables pour son héritier, jusqu'à ce que la giptastxmpna soit 
expirée (1). — g 1- Toutes les fois que le propriétaire prend 
la terre du fermier malgré lui, le fermier donnera au proprié- 
taire deux tirtug par chaque ôrtug mais pas de grains (2). — 
S i. Celui qui prend une terre à bail avant qu'elle ait été 
dénoncée légalement à l'autre (fermier), paiera une amende de 
trois marks pour avoir donné Vtindir gifl (3). — § 3. Si quel- 
qu'un veut habiter soi-même sur sa terre, si l'on y conduit des 
poteaux (de construction), il doit lui donner (au fermier) une 
indemnité pour les labours [i), s'il n'y a qu'un labour (à l'au- 

(4) Giptaslxmpita =^ tempus ia quad coadiicitur fundus. SchlyUr, Cl. Ulp. 

\t) Oo peat induira de cette dispoiiLioD que le cbaagemenl de propriélaira 
dODue lieu i Due uouTelle dilioa d'srrhes. Wahlberg, loc. cit., p. 5S. 

X11I. — (1) Lb principe idmis par les lois proviacisles est que la mort 
da rermfer n'eatratne pas la rupture du bail. La droit acquis par le paietneot 
dea arrhes paaae &ui héritiers du fermier, qui peuTeut continuer le bail pen- 
dant tout le temps oonrenu. Cf. Beaochet, Propriété faiicièTt, p. 648, 

(2) 11 résulte de ce texte que la lai autorise le fermier, quand il est coa- 
trilot par le propriétaire de quitter la ferme, à pajiBr, au lieu de la rede- 
TtDce fliée à la fois en graias et en argent, des déniera sealemeol, mais 
pour une somma double, deux ôrlug au lieu d'une. Schlfter, Jb. Upl,, 
j' Harkland. 

(3) Cr. Beaacbel,ifttit., p. 635. 

[i] Cette Indemnité est nommée frs^ii lô* {laprà, ch. S, note 1). V. aur 
■on nontsaldaaslea diaérsnlestoiaprorlDciaies.Beauchet, {6td.,p. 6ii. 
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tomoe), il donnera la moitié de l'indemnité; s'il y a eu deux 
labours, il dooaera ôrlng pour ârtug. 11 est mal d'être en coo- 
testatioD avec le propriétaire. Si les arrhes ne sont pas acqui- 
ses, celui qni les a reçues les restituera ou prouvera qu'elles 
ont été payées, Aucup propriétaire n'a le droit de reprendra 
une terre au fermier avant d'avoir restitué les arrhes, dans la 
mesure où elles ne sont pas acquises (5), et, si la terre est 
labourée, celui qui en jouit donnera l'indemnité de labour, — 
§ i. Si le propriétaire veut lui-même babiter sur sa terre et si 
le fermier y a une maison, qu'elle suit une maison paternelle 
ou qu'il l'ail reçue à titre d'acbal ou d'échange, il enlèvera la 
maison avant l'aa et jour, à moins qu'il n'ait l'autorisalioa 
gracieuse ou moyennant un prix (de la conserver), sinon il est 
décbu de tout droit sur la maison qui est restée, mais il n'y a 
pas d'amende (6). — g 5. Les témoins du bail doivent attester 
combien il a été loué, et personne n'a le droit de faire la preuve 
du bail (T) contre un autre plus d'un an après la conclusion du 
contrat de bail. 

XIV 

Si l'on possède moins d'un ôresland dans le by, le fermier 
doit faire des cbarrois dans la forêt (pour y cbercher du bois) 
avec un seul attelage ; si l'on possède moins d'un demi 6res- 
laad, on n'a droit dans la forêt qu'à un petit traîneau ; si l'oa 
n'a rien dans le by, on n'a rien dans le bois (1). — § 1. Si l'on 
possède dans le by un oresland ou davantage, le propriétaire 
ou le fermier peuventtous deux faire des cbarrois dans la forêt 

(5) Le rembouraeineal dea arrbes est une eoadiliaa préalable de l'eipal- 
«iOD du Fermier, Cf. Beauchei, ibid., p. 644. 

(6) Sur le droLl du Fermier relitiremeat aux nuisons coDstruites sur la do- 
laaiae affermé, V. Beaucbel, ibid,, p. 619 et s. 

(7) Les témoins du bail {bygiiinga vitni] apparaissent seulement ad probatxo- 
ntm et leur persoQDe, lora de la coaclualaa du contrat, n'est point un «i)«n- 
tiale mgocii, Beauebet, ibid., p. 611. 

XIV. — t) Lb fermier auccËde, en prlaclpe, t tous les droits da son 
bailleur qui étaient attachés à. la possession du domaine. Il a notamment le 
droit d'user, comme aurait pu le faire son bailleur, de l'almenaing du by. Toa- 
tefois, eertaiaes lois suédoises, comme la nuire, reslrûgnent à cet égard le 
droit du fermier quand celui-ci n'eiploite sur le territoire du bf qu'un bien 
d'une luperllcie Inférieure à un oresland. Cf. Beaucbel, ibid., p. Ë36. 
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avec autant d'aiLelages qu'ils le veulent. Si les autres voisins 
esUment qu'ils font des coupes esagéréea, ceus-là ont le vits* 
or\t qui veulent partager la Torét (3). 

XV 

Si le propriétaire réclame le fermagEr de sa terre, que le fer- 
mier réponde alors eo disant qu'il a acquis la terre du proprié- 
taire avec des fastar et tes rorœalilés légales (1), il doit se ren- 
dre au tiog avec ses fastar. Si la vente est d'un mark ou 
moins, il viendra au tiag avec sis fastar. Si la vente est de 
plus d'un mark et de moins de deux, il viendra au ting avec 
dix fastar. Si la veule est de trois marks ou davantage, il 
viendra au ling avec diz-huil hommes. Quand les fastar sont 
ainsi venus au ting, comme il est dit maintenant, le proprié- 
taire et le, fermier nommeront cbacun un homme, les deux 
(hommes) jureront qu'ils veulent nommer six personnes con- 
scieDCieuses pour rechercher si la terre a été vendue ou non. Si 
ces six personnes prêtent serment avec les fastar produits par. 
le fermier, le fermier aura la terre. S'ils prêtent serment con- 
tre lui, celni-là aura la terre qui la possédait antérieurement 
et l'autre paiera une amende de trois marks pour avoir voulu 
s'approprier une chose qui ne lui appartenait pss, et en outre 
le fermage, s'il n'a pas été payé; s'il a été payé, il paiera 
une amende de trois marks. — g 1. Si l'on réclame son fer- 
mage, et que le fermier invoque la prescription fondée sur une 
possession immémoriale (2), disant que son père avant lui ou 
d'autres parents ont aussi possédé [la terre) (3), et que le 
propriétaire prétende que la terre qu'il réclame est pour lui 
ancienne et patrimoniale, ils doivent tous deux promettre 
la fyming (i) et chacun d'eux venir au ting avec douze 

(S) V. lur la jouisisDce de l'almeaaÎDg et les abus laïquels elle peut don- 
ner lieu, Beauchet, ibid., p. 82. 

XV. — (i) Cf. Beaochel, Propriété f ancien, p. 627; Sarlachini, p. 23, SS 
•t Bihmg. Vin. 

(2j Le texte nomme Mlle preicriplion fyrning, eipression que Schl;ter 
traduit antiqua poiuisio fvaii fui longo iemport cngnatorum jiTxtintit dovàni 
fuit. CF. lar la poiiesiioa immémociale, Beaucbet, Propriété {onciirt, p. 3S0 
et s.; Amira, p. 407; Setiacliiiia, p. 106. 

(3) et. SerltehiuB, p. lU. 

(4) Lb mot fyning a ici un sens diCTAreot de celui indiqué luprà, note 3 et 
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hommes (5); là chacua d'eux doit nommer no homme. 
Ces hommes doirent jurer qu'ils veuleat nommer six per- 
BODoes coDBciencieaaes. Si à ces douze veulent se joindre les 
(six), ce qu'ils Tont sera ferme et irrévocable, el celui-là paiera 
l'amcDde pleine (6) pour usurpation illicite du bien d'au^ai 
qui échoue dans le serment pour prouver la fyrning, propor- 
tionnellement à l'usurpation. — § 2. S'il y a des contestatioDS 
daus le by où habite le fermier, il doit les dénoncer au pro- 
priétaire (7). Le propriétaire doit à la fois agir et défendre en 
justice (8). Si la terre est revendiquée contre le fermier, le 
propriétaire doit ou bien défendre la terre ou la restituer (9). 
— §3. Quand on invoque son auteur, le garant doit se présen- 
ter au ting légal ou faire preuve d'ua empêchement légitime 
et ensuite la cause sera suspendue jusqu'à ce que le défeodear 
. viiinne (10), — § 4- Le fermier peut se rendre coupable d'une 
usurpation illicite de terrain ou d'une négligence dans l'entre- 
tien de l'échalier, on commettre quelque autre délit contre ses 
concitoyens, il répondra lui-même de son délit. — § 3. Si i'oD 
possède un fonds dans un autre by, et si on ne veut ni l'ex- 
ploiter soi-même ni le louer à un autre, .les byamxn doivent 
alors se rendre au ting, et faire au ting une dénonciation 
au propriéta^e, qu'il y soit ou non. S'il ne veut ni le clore 
lui-même ni le louer à un autre, ils prendront un jugement en 
même temps et faucheront le pré et feront l'échalier. En cas de 
négligence dans son entretien, celui-là en répondra qui fauche 

signifie :;ura«enluBigua prthaiar fund-un lieredUaU titt acctplum. Schljter, 
Gl. UIp. 

(5) Cr. S«rlacbia«, p. 110. 

(6) Dii-faait markt. 

(7) ABa de paritieUre aa bailleur de faire valoir ses droits, car c'eil le 
propriétaire aeal qui a qualité pour eiercer actlTemeot et passivemeul les ac- 
lioDS relalLvea i sa terre. CS. Sic. Jb. It : I ; Wm. 11, Jb. tS : 9. V. Beta- 
cliet, PrapriiU fonciéri, p. 633, 

(g) Le bailleur doli défendre son Termier contre les allaquea des tiers. 
Cf. sur celte obligtlioii, Beaucbet, ibid., p. 315, 6:16 et i. 

(9J Wœria xtter utgita. Cf. sur l'ob'igatiOQ aUeroatiTc du défeudear à la 
reveodicatioD, Beaaciie\, Propriété fiineitre.f. S73 et 9.; Serlacbins, p. 33, 43. 

(10) Uo autre teite uolre de loi porte : « Jusqu'à ce que le propriétNre 
Itshande) puisse venir • (Jb, SD : 1). Le garant appiraft ainsi dans rinstance 
comiDele défendeur, commi le propriétaire préBumé de la cboie. CI. Ser- 
lacbius, p. 132; BeaucbM, ibid., p. S83. 
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le pré, et celui-là paiera llmpôt qui est propriétaire de la terre. 
— § 6. Quel qae Boitle nombre des téaiûias du bail qui se pré- 
sentent contre le véritable propriétaire, rien n'ira contre et 
néanmoins celui-là aura la terre arec qui le propriétaire se 
trouve d'accord (11). Et tous ceux qui peuvent faire la preuve 
du bail reprendront leurs arrhes parce que contre les témoins 
du bail ou contre les témoins d'une permission donnée (12) ou 
les témoins d'un commodat, il n'y a pas de serment possible. 
Il est dit maintenant comment des hommes doivent former une 
société de biens (13). 

XVI 

Si des hommes forment ensemble une société de biens 
{holagh) (i), ils doivent former leur société avec douze fastar 
de société, qui doivent témoigner de la manière dont la 
société s'est formée e^pour combien de temps. Si (le fonds 
social) s'angmente, il s'augmente pour les deux (parties) et 
s'il se détériore, il se détériore aussi pour les deux. — g 1. 
Si le temps pour lequel la société a été formée esl expiré el 
" s'ils veulent partager leurs biens, l'un voulant s'en attribuer 

(11) Ainsi, 8D cas de conflit enlre deux locataires du mâme immeobls, la 
préférence apparlient à celui k qui le propriétaire eonseat i le livrer. Peu 
importe que l'autre localaîm puiise produire de nombreux lémolua [bygningx 
tilni) allealaat la priorité de lun coutral. La eeulu obligation Imposée psr 
la loi au propriétaire est de restituer les arrhes par lui reçues. Probsblemeot 
aoBSi le fermier préféré par le propriétiire devait-il payer l'ameude pour 
miMrgilt. Suprà, Jb. 13 : 2. Cf. Besuchet, ibid., p. 63> ; Wsbtberg, p. 39; 
Serlachius, p. fS; SjOgreu, p. 66; Aiaîra, p. ei7. 

(13) Lofnilni. Cf. sur la permiasiou {lo!) d'user d'ua imoieuble, Beauchet, 
Profriété fancière, p. 679; Âmira, p. 6S8, a. 1. 

(13) Botagh. Bien qu'au fond la société d'exploitation, iotagh, tienne besti- 
coup plus du contrat de société que du contrat de bail, les loia du Svesland 
semblent néanmoins la considérer comme une Forme particulière du bail im- 
mobilier, car elles en traitent i la suite de ce dernier contrat. Cf. Besuchel, 
Propriété foncière, p. 665 et s. 

XVI. — (1) Outre la bail proprement dit, l'aaclen droit suédois a connu 
un second mode d'exploitation de la terre d'autrui, impliquant une aorte de 
BOoiélé entre le propriétaire de la terre et celui qui l'exploite : c'est le bolagh 
des lois proTincisles, dans le sens étroit de cette expression, qui d'silleurs 
par «lle-méme caractérise l'essociation de deux personnes [des mots bo ixggia 
{»xp andrun), mettre un bien en commun]. V, sur ce contrat, Beauchet, 
Propriété fmtciire, p. 662 et s. 
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dsirantage et eo recoDDaître moioa à l'autre, les bstar de la 
société doivent attester comment elle s'est formée et ce par- 
tage se fera conformémeQt à leur témoigaage. Si alors l'un 
retient quelque chose à l'autre et ne veut pas le livrer, les 
faslar de la société prêteront serment et celui-là paiera une 
amende de trois marks qui a commis cette rétention illégale (2), 
et ensuite on partagera selon le serment des fastarde la société. 
— %'i. S'il y a contestation au sujet des fastar de la société, 
l'un disant que ceuz-là ne sont point des fastar de la société 
que l'autre dit (l'être), chacun d'eux viendra alors au ting 
avec sis hommes; là chacun d'eux doit nommer un homme; 
ces deux (hommes) nommeront six hommes. Les six (hommes) 
jureront avec celle des parties qu'ils voudront, et ils préteroat 
serment avec les douze hommes, et ce que les douze feront 
sera valable et irrévocable, et on partagera suivant ce que los 
douze auront décidé. — § 3- Si l'on veut rompre la société 
avant l'expiration du temps (ixé pour sa durée, alors celui qui 
veut rompre la société paiera une amende de trois marks sur 
ses biens personnels, et alors chacun aura sa part selon le 
témoignage des fastar. 

XVII 

Des biens déposés (1 ). — Si quelqu'un dépose chez un autre 
de l'argent ou une autre chose, et si celte chose est d'une 
valeur moindre que six marks, on la déposera alors en présence 
de deux témoins. Si elle est d'une valeur supérieure à six 
marks, il le Tera en présence de six témoins. 11 en sera ainsi 
soit du dépôt, soit du retrait du dépôt. En cas de dénéga- 
tion (3), il niera avec son serment suivant la cause intentée 
contre lui. Si la chose déposée est volée, ou brûlée, ou prise 
de force en même temps que celle du dépositaire, le fait 
n'engage point la responsabilité (de celui-ci); s'il n'en est pas 
ainsi, il restituera (au déposant) (la valeur de) son bien. 

(2) Cf. MEU. Eb. 36 : I. - V. sur 11 mora, Amira, p. 411. 
XVn. — (1) V. sur le dëpAt, Amlra, p. 662 et s. 

(î) Il faul SDOB -entendre qu'il n'j s pss eo de témajas. Cf. Eitlinder, Klan- 
àtr â lôiôn, p. 3$3. 
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XVIII 



Si deux personnes sodI ea contestation relativement à uoe 
terre, disant toutes deux qu'elles l'ont acquise, elles doivent 
produire leurs auteurs (1] et ceux-ci doivent défendre ea 
justice leur aliénation, et celui-là aura la terre doot fauteur 
aura pu déreudre l'aliénation et la possession de l'acheteur, et 
celui À qui avait été remise la terre dont il a été évincé se fera 
restituer son prix, et celui qui a vendu la terre dont l'acheteur 
a été évincé paiera une amende de trois marks. — § 1- Si 
deux personnes sont en contestation relativement à une terre, 
l'une disant qu'elle l'a acquise, et l'autre qu'elle l'a regue eu 
héritage, alors l'auteur (de celui qui prétend l'avoir acquise), 
doit se présenter (en justice), et's'il peut y défendre la terre, 
celui-là aura la terre qui l'a acquise; a'îl ne le peut pas, alors 
l'autre partie justifiera avec le serment de dix-huit hommes 
qu'il l'a regue en héritage (3). 

XIX 

Si deux hommes sont en contestation relativement & une 
terre, disant tous deux qu'elle est patrimoniale ou qu'ils l'ont 
reçue en héritage de leurs parents (1), ils doivent tous deux 
promettre le serment qu'ils ont reçu la terre en héritage, et 
«hacuD d'eux doit venir au ting avec douze hommes. Là 
chacun d'eux, le demandeur et le défendeur, doit nommer un 
homme. Ces deux (hommes) doivent jurer qu'ils veulent Dom- 
iner six personnes consciencieuses (9). Ces six doivent recher- 
cher la vérité dans la cause. Aux douze les six doivent se 
joindre et les dix-huit doivent jurer que celui qui possédait 
aoparavaot la terre, l'avait sans contestation ni revendication 

XVIU. — (I) Cr. SerlichÎDi, p. 109. 

{!) Cf. H. Jb. 14 : pr. V. sur l'inUrpréUtlon de gb tsile, Serltefatu*, 
p. IIS et s. 

XIX. — (() V. mr le cas où, dans un proeia ta reveDdiMUoD, lea deni 
ptMice tDToquent de litre hérédittlre coame rondement de leur poHeiNon 
BetuglMt, PrtpriiU fondèrt, p. 581 el i. ; Serlachiua, p. 110. 

(S) V. par «Dtlogle «nr ce mode de constiLalion de It nimnd, Upl. JEb. SA : 
1. — cr. NardiIrBjn, II, p. 733. 

B. 13 
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et que celui qui la revendique maintenant l'a justement ac- 
quise (3). Toutes les fois qa'il y a lieu de prêter le serment 
qu'on a reçu une terre en héritage, les deux parties doivent 
se rendre au ting du hundari de la situation de la terra, 
chacun d'eux avec douze hommes. Là sis hommes doivent être 
nommés qui doivent accomplir la /'i/min^ (Ij, et celui qui échoue 
dans la fyrnÏDg paiera une amende pour usurpation illicite de 
la terre d 'autrui, selon la valeur de k terre. 



XX 

Si deux hommes sont en contestation relativement à une 
terre, l'un disant qu'il l'a reçue en héritage, et l'autre qu'il l'a 
acquise, les auteurs peuvent alors être nombreux qui l'ont 
reçue l'un de l'autre. Si la terre est revendiquée, chacun la 
conduira à l'autre (1) et recouvrera son prix, et celui-ci paiera 
une amende de trois marks qui échoue dans la dérense de 
l'aliénation. Si l'auteur est dans la province et la laghsagha, 
il doit se présenter dans trois ting légaux. S'il est dans le 
royaume et hors de la province et de la laghsagha, il doit se 
présenter dans le délai de neuf semaines. 11 peut être hors du 
royaume au service d'un maître, ou parti en pèlerinage, ou 
sur un navire avec ses marchandises de trafic; alors l'instance 
doit être suspendue et les revenus de la terre être mis entre 
les mains d'un séquestre (3) jus^iu'à ce que le propriétaire (3) 
revienne, et dans les neuf semaines après son retour, il doit 
se présenter en justice pour défendre l'aliénation. Si le garant 
échoue dans la défense de celui qui a reçu (la terre), alors 
celui-là paiera l'amende pour usurpation illicite qui a exploité 
la terre, et il réclamera le prix à celui qui a livré la chose 

(3) La (lotaeseion inscflpUble de conférer le vittorp (jW probanâi] i cetoi 
qui l'eierce, doit être légitime, c'eil-à-dire que le dérendeur doit B'èlre lé- 
galement mis en poBBeeaion. Cf. Beaucbel, ProjiriéU fmciért, p. 19S et b.~ 

li) Le mot fymiag n. ici le sens indiqué ivprà, eb. IS, cote i. 

XX. — (1) V. mprù, p. 15S, nolen iû et 19. 

(2) Ce texte prouve qu'en cas de reveDdicalloD la posieesion de Is choiie 
est Irinaférée au girant. V. Beaucbet, Propriété foncière, p. 5S3; SerUobini^ 
p. 132. 

(3) C'eat-à-dire le garant. V. tuprà, Jb. 15 : 3, noie. 
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dont il a été évincé (4). — § I. L'auteur peul élre daos le 
royanme: voici alors les empêchements qu'il peutinvoquer(5) : 
s'il est malade ou blessé, ou s'il est au service de son maître, ou 
à la recherche de ses troupeaux égarés, ou s'il a un mort à 
veiller devant la porte, ou s'il a un incendie chez lui, ou si 
une armée (ennemie) est dans la province ou s'il a été convo- 
qué à une expédition maritime : en présence de ces empêche- 
ments précités, l'instance doit être suspendue jusqu'à ce que 
le garant revienne, et il doit dans trois ting légaux se pré- 
senter en justice pour défendre l'aliénation, et cependant deux 
hommes doivent se présenter au ting légal pour témoigner 
de l'empêchement et jurer qu'il n'a pas pu venir pour l'un de 
ces empêchements. De semblables empêchements sont admis 
pour toutes les autres causes (6). — §3. Celui qui vend une terre 
qu'il ne peut pas déTendre en justice, paiera une amende de 
trois maries pour gœrsala (7) et en outre l'amende pour usnr- 
pation illicite, si la terre a été usurpée de telle sorte qu'il y 
ail lieu de payer une amende pour cela. 

XXI (1} 

Un homme ou une femme peut devenir vieux ou ma- 
lade (3), ses enfants doivent alors le nourrir et l'entretenir 
jusqu'au jour de sa mort, qu'ils possèdent plus ou moins. Si 
quelqu'un possède une terre insuniaante pour s'entretenir soi- 
même et se nourrir, s'il veut vendre cette terre à celui qui le 

(i) Outre l'ameade pour gteriala (■loende pour érlctioa), Is TeDd«ur d'un 
immeuble doit remboarser à t'ieheleur évincé l'amende de troll mirlci qua 
celui-ci est teuu, à ralaon de «ou uaurpallon Illicite de l'immeulile veada, 
{avœrkan) de payer au lier* qui l'ériDce. Cf. BeiDcbet, lot. cit., p, S8S. 

(5) V. tupri. Kgb. 12 ; 2. 

(6) Cf. Upl. Mb. i5 : 1 ; Wm. Il, Mb. 29 ; 3m. fb. (7. 

(T) Il en résulte qu'il n'y a pas gœrsala «eulerDeot dam l'tiypolhtit de dnui 
Tentes sacccBaivea du mtrae immeuble, mai> dam tout let cm où le veiidnur 
ne peut pas Touruir la kemuld. Cf. Scblyter, Gl. Upl. r« Gmriala ; ileaur.hel, 
loe. cit., p. 281. 

XXI. — (1) V, aur la contrat d'alimeotg, Beaucbal, ProprUU foncitrt, 
p. &8î et g. 

(2) La luppoeilion de vieilleste ou de maladie que fait alnd la loi, n'ait 
pas eicluaire da droit pour une perionae Jeune et bien poflante de <lli- 
poser de lei biem par an contrat d'aliments. Beaaohel, loc. cit., p. 684. 
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nourrira jusqu'au jour d« sa mort, et s'il a deBenrante, uq, 
deux ou davantage, il doit alors offirir sa terre & ses enfants 
•u tiog (S). Si les enraota coDsenteot à le recevoir, ils doi- 
vent alors le nourrir, un an et demi pour chaque Ôrtogfaland, 
là où l'ijrtoghlaad vaut un mark d'argent pur,; là oii l'ortogh- 
land vaut un tiers en moins [4), il a droit à l'entretien et à la 
nourriture pendant un an. L'ainé des enfants doit nourrir et en- 
tretenir (ses parents), et ensuite chacun (des autres), selon son 
Age (5). Chaque enfant doit entretenir son père et sa mère jus- 
qu'à ce qu'il ait été consommé autant que (l'enfant) devait re- 
cevoir en succession après la mort de ses parents, la sœur, 
une part de sœur et le frère, une part de fràre (6). Si un en- 
fant ne veut pas se charger de nourrir (sod père), et qu'il y en 
ait des témoins au ting (7), et qu'un autre des frères et sœurs 
l'entretienne ensuite, il prendra tout d'abord pour son entre- 
tien, bien qu'il ne reste rien. S'il reste quelque chose, alors 
chacun prendra sa part pleine après la mort du père. La 
même règle est applicable aux parents, s'il n'y a pas d'enfants, 
comme il vient d'être dit. Celui-là doit être le premier à le 
nourrir qui serait son héritier le plus proche après aa mort. 
Si l'un dit : a J'ai offert ainsi une nourriture comme toi la 
tienne », douze témoins pris parmi les hommes du ting en 
décideront, et chacune des parties nommera la moitié de la 
n&mnd. Les hériiiers sont tenus de nourrir leur père ou leur 
mère, s'ils deviennent pauvres ou âgés, soit qu'ils aient de 
l'argent ou qu'ils n'en aient pas, s'ils peuvent (les nourrir). Le 
fils ou la fille qui chasse son père ou sa mère paiera une 
amende de trois marks pour chaque année : le demandeur 
légitime touche cette amende (8). Il peut mourir avant que 

(3) Cr. Sm. Jb. 17. Il eil probable qae l'offra doit élre ea outre ptécéâée, 
comme poar nue vente ordinaire d'immeubles, d'une offre ■ dsTiot lei voi- 
aiDB et la paroisse ». Ct. Beauchet, lue. àt., p. 147, ttB, 639. 

(4) a. Sm. Jb. t7. 

(5) L'ordre dani lequel les différeata biritiera au laèaie' degré dolfent 
ealreteoir le cédant, est ainsi réglé d'après leur Ige ta allant da plai Igè 
au plus jeune. Cf. Wm. 11, Jb. 17; Sm. Jb, 17; HEU. ^b. â; Chr. LI. 
Jb., 31. 

(6) Cf. sur ce cas de responsabilité, Amtrs, p. 17t. 

(7) U j s lisu de croire que csa témoins inlerTlennent seolement ad pn- 
taltunim et non ad mlemnUattn. Charpeuller, Om (u(iiCn;, p. 16. 

(S) Il r K là un ca* (TMidA. V. *t>prà, p. M, note I. 



z.aoï Google 



DBS CAUSES CONCERNANT LA TBNTB. J97 

l'OD n'ait Goosommé ce qu'il a promis pour lui. Alora celui 
qui l'a eatreteau prendra autant qu'il a dépensé, et le reste de 
ce que le défunt possédait sera partagé. 

XXII 

Si deux by sont en cootestatioa relativement à une terre, et 
si l'un des voisins qui est propriétaire daas le by renonce au 
procès, il doit le faire au ting, avant que l'on ait donné des 
gages. Si le by perd le procès, alors celui qui y a roooncé est 
dégagé de toute responsabilité. Si le by gagne son procès, 
alors celui qui a renoncé sera exclu à la fois de la terre et de 
l'amende (1). S'il donne d'abord des gages et renonce ensuite 
au procès avant qu'il ne soit fini, il paiera une amende de trois 
marks et sera exclu du procès, qu'il soit gagné ou perdu. 

XXIII 

Si quelqu'un promet le serment des faetar et veut prêter 
le serment de la Fyrning (1), ou s'il promet le serment de la 
fyroing et veut prêter celui des fastar, ou s'il promet le ser- 
ment des fastar ou de la Tyroiog pour un ortogbtand et veut 
le prêter pour deux, douze bommes doivent en connaître avant 
que le serment ne soit prêté. Maintenant le livre de la terre 
est récité. Personne ne manquera de terre. Tous auront de la 
terre qui sont venus de la terre. Que Dieu nous laisse ainsi dé- 
sirer la terre (3) pour que nous puissions gagner le ciel. Amen. 



DES CAUSES CONCERNANT LA VENTE 

1. Des vealea Ticieusea d'or ou d'argent 

11. Des ventes videuses par un marchand et des ventes sur le mar- 
ché. 

XXII. — (t) Celle rigle, qiii bbI deitinée i réprimer toal manqDemant k la, 
■DlidiriU qai doit exisler entre le» habiUnte du tij, est également paaés par 
d'duirei lois. a. Sta. Jb. IS : pr.; Wm. II, Jb. : 18; H. Jb. IS; HEU. 
£>. 35; Cbr. U. Jb. 32. Cf. Serlachiua, p. IDS. 

XXIII. — (I) V. mprà, ch. 15, aote 4. 
(2) C'e«t-i-dire le tombeau. 
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III. Si quelqu'uQ vend un chrétien. 

IV. Des veDtes qu'une femme peut r&ire. 

V. De la vente et de l'échange d'un cheval et du délai d'es 

VI. Du louage d'un chevai ou d'une autre chose. 

VII. Du gage. 
VIII. De la caution. 

IX. De l'hospitalité et du rxUari, 
X. Oe\& gmgxrp et de la tkiula gxrp (IJ, 
XI. De l'hospitalité aux gens pauvres. 



Si quelqu'un achète de l'or ou de l'argent, travaillé ou non 
travaillé, de celui qui n'est point fondeur d'or ou d'argent, 
il doit alors avoir pour cela le témoignage de deux hommes 
domiciliés (9), si la chose a une valeur moindre d'un demi- 
mark. Si celui qui achète vient et dit : « Tu m'as vendu une 
chose vicieuse » (3), (et) si celui qui a vendu le reconnaît, il 
rendra alors le prix à celui qui a acheté, et il fera avec le ser- 
ment de dix hommes la preuve négatoire qu'il ignorait l'exis- 
tence du vice dans la chose vendue (4). S'il échoue dans ce 
serment, it paiera une amende de trois marks (5) pour avoir 
vendu une chose vicieuse. S'il nie avoir jamais vendu la chose, 
et si celle-ci vaut moins de six marks, il fera la preuve néga- 
toire avec le serment de dix hommes. S'il échoue dans ce ser- 
' ment, U paiera une amende de trots marks pour le vice et res- 
tituera le prix. Si la chose vaut plus de six marks et si (le 
vendeur) nie, il fera alors la preuve négatoire avec le serment 
de dix-huit hommes. S'il échoue dans ce serment, il resti- 
tuera le prix et (paiera une amende de) trois marks pour 

I. — (I ) Eqnorum Tectirlorum prœitttio. Sebif 1er, 01. Wg., t* SlUvla gmrp. 

(3) Let témolaB (cilni) dolTSal loujouto, au miQJmaiii, 8tre aa oombr» 
dedeoi. Mais ce chiffre eit aouveat ploa élevé, suirant la valeur delà ehoae 
légitime, V. in/ri. Kp. S : 3. Cr. Amira, p. 283, 290. 

(3] Le texte nomme cette cbcae fixrp [flar — fraf dulentai, ea islaiiditis). 

(i) Ea cas de boane Toi du rendear (loriqu'il n'eit poiot an Foodear d'or 
ou d'argeut), il r a donc lieu limplemeat i la nullilé de la vente. 

(5) La loi mucicipate de HagDOB EriksBOD (K.p. S : pr.), plus sévïre, édicté 
une amende de tO marki. 
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le vice, quq la chose vendue vaille plus ou moios (6). — g 1. 
Si un fondeur d'or ou d'argenl vend à un boude une chose 
fausse, soit eu or, soit eu argent, soit un autre objet travaillé 
quelconque, on doit mesurer la choseà la maison où se trouve 
l'enclume, et si la choseest(reconnuej pure, alors celui-là aura 
l'or el l'argent qui a acheté, et l'autre qui a veuduaurale prix 
et sera dégagé de toute responsabilité. Si elle n'est pas (recon- 
nue) pure, alors le vendeur restituera le prix et en outre six 
marks, et il aura sa chose vicieuse. S'il nie et ne vent pas repren- 
dre (la chose), alors l'acheteur fera preuve contre lui avec deux 
hommes et lui-même troisième, si la chose vendue vaut moios 
d'un demi-mark et l'autre partie ne pourra faire aucune preuve 
négatoire pour cela. — § 2. Si quelqu'un veut faire travailler 
de l'or et de l'argent (7), il doit le livrer au fondeur en présence 
des deux lémoins.; il doit le livrer pur et le reprendre pur. Si 
l'un d'eux dit que l'objet travaillé est pur et l'autre qu'il n'est 
pas pur, chacun d'eux nommera alors deux hommes qui doi- 
dent voir et examiner l'objet s'il est pur ou non. S'ils atlesleat 
qu'il est pur, le fondeur sera dégagé de toute responsabilité et 
percevra son salaire. S'ils le condamnent, il paiera l'amende 
du vol selon la valeur de la chose volée et sera qualifié de vo- 
leur (8). 

Il 

Si l'on achète de la cire ou du sel falsifiés par une addition 

de sable ou d'autres substances ou de l'encens, si l'on achète 

(S) Le teite oe vîm que la vente de l'or et de l'argeal. D'«près le Dipt. 
4142 («. I3i7) I» vente de enivre raUiflé enlratne une amende de 40 marks 
el la ooDHacatioD de U marcbaDdlBe. Les Addila à U toi de Veairogothle 
(III; SI) puntRieat d'une amende de trois Tois seize &rtug le fondeur de Ter 
qui vend du mauTais Ter. 

(1) Il l'agit ici dn contrat de louage d'ouvrege par lequel une personne 
cooRe à un artisan {gxningisman), une ctiose à travailler moyeanent salaire 
{Ugha, iôn). Lee lois provincmles du continent ne s'occupent de ce contrat 
qa'à propos du travail de l'or et de l'argent et seulement dans rbjrpothàso 
mentionnée au texte. Les deux tAmoins dont parle notre teiie oui simplement 
pour misiioD d'atleslir la livraison de la clioae. Cf. Wm. Il, Kp. 1:2. La 
loi de SudermsQie, ainsi que les lois nationale et muaicipale de Magnus 
EriksBon, les cliargent aussi de vérifier la pureté du métal. CF. Sm. Kp. 1 : 3; 
MELl. Ep. 2:2;St.Kp. i!;2. 

(8) La nolion do ïol s'Élend ainsi à la tromperie. — Cf. Bj6rling, Dt» 
Svtntka râlfeiu txtIùikliM laga fdng tiil lôiBreti pd grand of gti (ro, p. 9S. 
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du beurre à uoe autre peraonae, s'il y a du beurre extérieure- 
ment et une falsification à riotérieur, si l'on achète de la graisse 
ou du suif ou toute autre chose pour laquelle on dise qa'il y 
a un vice dans la vente ou l'achat, chacune des deux parties 
nommera deux hommes, qui doivent attester s'il y a ou non 
une falsification. S'ils déclarent ianoceot celui qui est accusé 
de falsification, il sera dégagé de toute responsabilité; s'ils le 
condamnent, il paiera une amende de trois marks pour la fal- 
sification. Il en est ainsi toutes les fois qu'il se rencontre une 
falsificaUon dans une chose vendue (1), et le vendeur repren- 
dra la chose falsifiée et l'acheteur reprendra son prix (2). — 
§ 1. Si quelqu'un achète de l'étoffe à une personne, que l'étofTe 
soit mesurée et lé prix pqyé, et que l'acheteur s'aperçoive, 
avant de quitter le by (3), qoe l'étoffe est de qualité iaférieure 
à celle qu'il a voulu acheter, il rendra l'étoffe au vendeur et se 
fera restituer son prix, et l'autre fera avec le serment de dix 
hommes la preuvequ'il ignorait avoir vendu une chose vicieuse; 
s'il échoue dansce serment il paiera une amende de trois marks. 
— §S. Si quelqu'un fait un achat sur le marché (4), qu'il achète 
une chose inanimée ou animée, si la chose veadue est revendi- 
quée, et si celui qui est actionné ne connaît pas son auteur, 
l'autre jurera alors avec deux témoins que la chose est sienne 
et l'acheteur prouvera avec les témoins de la vente domiciliés 
qu'il a acheté la chose sur le marché et il se purgera ainsi du 
soupQon de vol et ensuite celui qui a revendiqué reprendra sa 
chose et l'acheteur cherchera son prix (5) (6). 

II. — (1} Cette pbrue peatlalaeer sappoier qa'il D'e>t pu Décestsire, pour 
que le délit exUte etqae ratnende aoll encourue, qu'il; ait une i mention îrau- 
doleuee chei le Tsndsur. Cf. ^ôgreo, SoniraUibrolte», p. 61, 62. 

(3)Cr. Wm. Il, Kp. a : pr,; Sm. Kp. 2 : pr.;MELI. Kp. 3 : pr. 

(3) Où le coDlnt i été conclu. 

(i) Le* lois provinciileB ou Daliondes privoient le ou psrticalier où le 
pOBseiieur actionna en revendioaLion d'un moabla, allègue qu'il l'a aelieté 
s Bar le marché, a toTÇhe i, ou « dane la rue, a ilrattt >. Le dérendear peat 
alon se aouatraireau «onpçon du yoI aolt k l'aide dea témoini qui aaaiataientl 
la Tente et la serment dea cojureurs, soit h l'aide dea limoina eeutl. CertaiDca 
lois eiigeat que les témclas soient donicliléa et font dépendre le nombre dsa 
lémaius de la raienr de la choie litigieaae. Wg. I, fb. 19 : 3 ; Ô'g. Vio*. S; 
Wm. I, Bb. 3S: 3; U Kp. a : t; MELl. Kp. i;CbrU. Ep. S; Sti Kp. i, 
cr. EatlaDder, Ktanier d lotSrt, p. 83 et s. 

(S) Ceel-ï-dire réclameni à son vendeur la retlilatioQ du prix. Cf. Bjtirlinf, 
Estt. iagt fdng., p. 9S. 11 faat en outre combiaer ce teite avec le cbap. t, kifti. 

(S) La garantie (AmuJd) entraîne pour le Tendeur l'obligaliiiD d'acwrder 
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111 

Aucun chrétien o'a le droit de rendre an chrétien, car lors- 
que le Chriet a été rendu, le Christ a racheté toua lea chré- 
tiens. Si quelqu'un rend une peraooae libre et ai la liberté de 
cstle personne est démontrée, celui qui a rendu la perionoe 
libre paiera une amende de quarante marks (1 ). Si ao chrétien 
vend un chrétien, qui cependant eat son escl&re, celui qui a été 
ainsi rendu derientlibraetrachelenrraprend son prix et il n'y 
a pas lieu au paiement d'une amende, et (la personne rendue) ne 
sera jamais esclare eQ8uite(2). — g 1. On peut contester (3) 
l'état de celui qui était antérieurement esclare et qui a été af- 
franchi de la maison de son maître. Celui qui reut prouver aa 
liberté a le droit d'en faire la preure. 11 en prouvera la huitième 
partie arec deux hommes, la quatrième arec quatre, la moitié 
arec huit et l'intégralité avec seize (4). C'est ce que doivent 

t l'aclietsiir Is joaliiiDce eicliitife de l'objel vendu, SolTaDl It théoris d'A- 
jiiin(p.S6S),n l'acbstear mléritxeé,)» reiuteiir,d'*prè« ledroitleplurlgoo- 
niLi «t protMblemeat Ib plui ■nciao, doit, li l'idwlaor oe m eoalaDle pu dt 
Il raitituUon du prix, lai lirror sdb eboM wbUble k celle doat II ■ Mè 
fTlDot. C'eit ce droit qa'appliqoB sncon aolre M reltliTeMeot a )• «eote d* 
beitikax [ia/ri, Ep. S : S. — Cf. Wm. 11, Kp.. 1 1 ; 3). Haie d'aprte na 
droit moisi rigonreui, doot notre loi Tait applicatiOD poor Im *aalai aolrei 
que celle da b«tall (Cf. Wm. Il, Kp. ! : i), et quf l«* aolrei loi* appllqaeal à 
toutes IsB Toalea en géoéral, le Teodaur est gaolgnieat leoa à la reelitallon du 
prli. et. Amira, p. 36!. Contra, 3J5grea, p. 53. Uali e«tle UièorJe «iL fort 
coolaitable. Cf. SjÔgrea, p. S3 ; BetudMt, PnpriéU foneiirt, p. 3M. 

m. — (1) Il «'agit loi do Erime de plagiuu, panl i4T*r«ia«nt par 1m loi» 
prOTiaûalsa. Ôg. Va^. 30 : 1 ; Wm. U, Kp. 4 ; Sm. Kp. 3 : pr. L'tauode Bit» 
par notre loi eat ealle dn meortM ordinaire. Ct. Caloaiu, p. Sf ; LtaHmtm- 
•00, TVtUdoM, p. It. 

(S) En Terto du droit de propriété qu'il poaiède, le maUre peut aliéner wd 
MdiTe, le vendre, l'échanger, le donner. Telle eal du moini 11 eonception 
primitive, qui eil encore consacrée dans certaines lois provincitUs, conme 
la loi d'OstrogoUila. Cf. Lsndtmansoo, p. 11 ; Calonius, p. 3tt . Mai* soae l'iD- 
flneaee du ctuisUanlsme, les lois noavellM, comme la loi d'Uplaad, apporli- 
reat dei eotravea à ce droit da di>po«ition. Cf. Sm. Kp. 3 : pr. 

(3) n s'agit Ici d'une revMdiealioa. Pour désigner le dérendaar, la loi «m- 
ploie t'eipresiion KUiad*p»r, de Klanda ■= vlndicire. CT. EiUander, lUaadir, 
p. MB. 

(4) ScblflBr, OL Upl., v<>jA^. otMerve, lee sujet : ■ Ei boe loeo apparat 
■■nimltffjp'f™ servi in convealu Judiciall faclam case, pri»eaUbn* eedeciK 
virla, qui enm a domino reciparent, sine dnbio laitialione quadam priicn M- 
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faire ceux qui oot reçu (l'aETranctii) au liag (5) eo aussi grand 
nombre qu'il vient d'être dit. Ils doiveut jurer que le proprié- 
taire légitime l'a remis et qu'ils Toat reçu au tin^ (6). — 
g 2. Si un esclave ou une esclave eat partie de cbez son maître, 
c'est à lui qu'accroissent les penoiug, et si le maître veut ea- 
sailt) le rappeler, il a le droit de prouver sa liberté, comme il 
Tientd'élre dit. — § 3. Personne n'a le droit de se donner 
comme esclave déditice, et personne ne peut recevoir un autre 
tomme esclave déditice (7). 

IV 

Si l'on achète quelque cbose de l'époused'uo bonde, elle peut 
vendre jusqu'à concurrence de quatre peoning, mais non davan- 

oeptionia la familiam. Quod vero hi, mota lile, bini jurarnnl, liDgulas quH 
partes liberUlia flrmiDlïi, id, ni filtor, oHgïaem ducïtex lolemaitau quidam 
ipiiui manuniiiaioDii aoilro tumpora Incognita •■ 

(5) L'afIraDcbiasemeiil, quand il a lieu entre-Tirs, coDstitue dus donitiDit, 
et la dédarstioD du ninuinMiar devait se [sire pabliquemenl. L« laidaS»- 
dorniBDie (Kp. 3 : 1) est TorcDellei cetégsrd. lleatTraieemblsble que lapubli- 
uitA est Agalemcot requise par notre loi, Qou seulemeat pour \'mll4(ii«g {'■ i> 
noie aulvtnte] miiia aussi pour la déGliratîoad'sDraochiiiemetit.Aniira.p.iSS. 

(6) Ls d JclirstioD d'affrancbisiemeut, soit entre-Tifs, soit par acte de der- 
nière ToloDté, De Burtll point t elle seule pour c^aférer h l'affranchi ls lilua- 
Uon juridique d'an homme libre. Il fallait pour cela que l'affrancbi fOl, m 
oalre, mlUiier, c'est-i-dire re;u daa» la famille {s() d'un iagéou. Ju>que-lt 
il ne faisait point partie de la communauté des bommea libres et DolaimiiMt 
son affranchissement pouvait Sire révoqué, même s'il avait en lieu publiqas- 
nenl. Aussi, quand une personne revendiquée comme escIsTe, doit faire la 
preoTe de sa liberté,' il ne lui suffit pas de prouTer l'affrancbissemeDl, Il faut 
de plus qu'elle prouTC as réception dana une famille ingénue, Vxtiipiiig, Og. 
lEb. Si : pr.; Upl. Kp. 3 : 1 ; Wm. II, Kp. 3. Celte réception peut se fii» 
•oll par le «numifiar lui-mâme, aolt par un tiers aTec l'assentiment de ce 
dernier. Elte cousis le, d'après ta loi d'Ostro|olhie [£b. 20; pr.], dana naedé- 
elaralioB solennelle lu tiag. Les lois du STcaland, qui n'emploient pas l'U' 
pression allepa, aTaient organisé une procédure analogoe k Vxltepiiig et i la- 
quelle fait alluaioa notre texte. Cf. Amira, p. Sii; LaDdtmaosoD, loe. «I., 
p. 36; Schlyter, ioe. cit. tuprà, note t. 

(7) Le tetla nomme cet esclave gxf JiTxt. Cet escliTsge Tolonlaire poaTtlt 
■voir diverses causes, eomme celle de ae procurer l'assistsuee d'une persoDos 
puissante, de se faire nourrir et entretenir jnsqu'i la murt DOrenusol l'abso- 
don de ses biens. Cette source de J'esciaTage fut interdite par Bir^r JtL 
Hg. Mb. 11 ; Sm. Kp. 3 : 3. Cf. Erîckaen, 0» trmidam hai SkaHdmatir*; 
p. 84; LaodtmuMD, p. 47; Calonius, p. 15 et a. 
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tage(1), et ni les serviteurs ni tes eoTaDts du boude ne peuveat 
faire aucune vente. Celui qui achèteavec eux ou échange davan- 
tage, paiera une amende de trois marks, à moins que l'achat n'ait 
été Tait sur le marché. L'achat Tait sur le marché doit toujours 
être valable (S). 



Si l'on échange un chevaldanslehundari, te délai d'essai (1) 
est pour cela de trois nuits. Si l'on trouve un vice (au cheval) 
avant le délai d'essai, chacun (des coéchangistes) reprend (le 
cheval) dont il était propriétaire. Si l'on ne trouve pas de vice 
avant l'expiration du délai d'essai (chacun des contraclaats] 
aura (le cheval) qu'il a reçu dans le hundarl. Entre deus han- 
dari (le délai d'essai est de) cinq nuits, entre deux folkland de 
quatorze puils (2). — | 1. Si l'on achète à une personne 

IV. — 0) l'a feoiDie, bien qu'élaolsouB la puiaunce du mari, seul adminia- 
trateur des biens de 1* loannunauté et des biens propres de soa épouse, est 
agtorisée à conseutir seule certaloBs aliénations. V. luprà, Kbb. 9 : pr. et g 1. 
L'ordoaDSDCe de Telge de 1345, c. IS (Hadorpb, p. 21) l'sutorise 1 doaoer 
les TAlemeuta i l'église. Peut-Stre aussi peut-elle, d'aprâs la loi d'OsIrogolbie 
(Gb. 13 : pr. g 1), doter ses filles sur sa propre dot. L'aliénitioa eonseutie 
par la femme non autorisée peut être riroquâe par le mari. En ces d'empS- 
chement du mari, la pouvoir d'admiuïslratioD passe à la femme. V. luprA, 
Jb. 4 : 6 et Dole 24. 

(2) Il doit eu élre ainsi, même si la veote est ftite eur le marcbé pir un 
escisre, en principe incapable de passer aucun acte au nooi de son maître. 
Cf. LandtmsDson, toc. cit., p. 2â; Cilonius, p. 151. II ne faut point d'ail- 
leurs prendre à la lettre ce que dit le texte, que l'scbat fait sur le marcbé 
est toujours vslable. Cette pbrase ne vise que le cas où le matlre a fait ven- 
dre le cbnse sur le marcbi par un préposé qui pourrait avoir eicédé ses 
pouToirs. La situation extérieure de ce mandataire est tells d'après la 
lai que les tiers doivent avoir cru i reiiiteoce d'un pouvoir suffisant et que 
la vente est mainlenue dans tous les caa. Mais la vente Faite sur le marché 
an d'autres circoastances n'est pas opposable au véritable propriétaire. 
V. luprà, e. 2 ; 2 Cf. Tfygger, Om fallmakl. p. 82 s.; Bj6rliog, Exit. laga 
[mg, p. 99; Hellaer, Battrai fôrmdga af ràltihandlingar, p. 18; Anira, 
p. 571. 

V. — (1) Frxitnark — tempus probatioois (de freila ^ tentarej. 

(2) Sic, Wm. Il, Kp. 6. La loi d'Helaiagia admet, sous les mSmes con- 
dlUoDs, le droit de résiliation, au cas d'âchange, pour toutes sortes d'ani- 
manx : H. Kp. 3. La loi de Sudermanie va encore plus loin et aseiinile 1 
réebaoge des obevaui celui de • toutes autres choses » (Sm. Kp. 5 : pr., 
313)- ■ ■ 
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UD chevKl, une Jumecl ou aa boBuf, it y a pour cela le délai 
d'essai qui vient d'être dit. Si (3) l'on trouve uq vice avant 
l'expiration du délai d'essai, chacun reprendra )e sien. Si l'on 
ne trouve pas de vice avant l'expiration du délai d'essai, la 
vente sera valable. — § â. Si quelqu'un achète k un autre ud« 
vache ou un cheval indompté, ou une jument, ou un bœuf 
indompté, ou quelque autre animal vivant que ce soit, alors 
cela sera établi et incoutesté, et leur vente sera ferma et vala- 
ble. — |3. Quelles que soient les marchandises que L'on achète 
i une personne, il doit y avoir des témoins de la vente, deux 
hommes domiciliés si la chose vendue vaut moins d'un demi- 
mark; si elle vaut plus d'un demi-mark, cinq hommes seront 
présents et leur vente sera ferme et valable (4). — %^. Si l'on 
acquiert un cheval d'un serviteur (5) ou d'un voyageur, par 
voie d'achat ou d'échange, et avec des témoins de la vente, it 
n'y a pas de délai d'essai, si après le contrat, les pieds de der- 
rière du cheval se trouvent encore là oà étaient encore ses 
pieds de devant (6). Pour les ventes faites sur le marché, il n'y 
a pas de délai d'essai. — § S. Celui qui vend, échange, donne 
ou paie une chose dont l'acquéreur est évincé, doit livrer une 
chose à l'abri de toute éviction (à la place de celle dont l'ac- 
quéreur est évincé)(7). Celui qui remet à. un autre une chose 
sujette i éviction, paiera une amende de trois marks(8). On 
appelle brigkp la chose dont on ne peut présenter la défense en 
justice. 

VI 

Celui qui loue'à une personne on cheval ou unejumenl, up 
bœufouquelqueautre chose, doit lareslituer non détériorée. Si 

(3) Le teite sappoH l'aDJmal dompté. V. ufrà, i 2. 
(f) Lei témoini Bont aioii eiigia pour la rilidilA nAmB de l« Tente et non 
pts eenlement ad probaliomn. Cf. Amira, p. S33. 

(5) Birpmem =: Bsleliss, lulioui, faiient partie de la Cour {kof, hirP) da 
roi. Cf. PiordBtr6ai, 1, p. liî. 

(6) C'est-i-dire que ai, «préa la vente ou l'écbaage, Je cbeval n'a pM tté 
éloigna du lieu du ooattal, de telle aorte que mb piada de derrière ae trou- 
reiil encore Â l'endroit oii étaient aei piads da deraat, la veate Ml aaaaiUtt 
ptrTaita, Sctkifler, Gl. XJpl., t° Foler. Loeeenfat eoteod ce puHge aolre- 
ment : ■ Si equus a fronte et tergo baoe peraplci potMl a. 

(T) V, luprd, Kp. 3 ; 3, note S. 

(8) a. Wg. m, 150; Wm. Il, Kp. 7 : 2. 
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elle est détériorée 0» locataire) a. le droit de prouver arec le 
serment de dix hommes qu'elle ne s'est jamais détériorée par 
son fait et il lui remettra le loyer eotre les maii]s(l). S'il 
échoue dans ce serment, il remboursera au bonde (3) sa chose 
aussi bonne que lorsqu'il l'a reçLie(3). Si celui qui avait loué 
invoque un commodat(4) le vitsor|) est donné aux témoins (5) 
du commodat(6}. La chose empruntée doit être rapportée chez 
le préteur(7). 

VU 

Si quelqu'un donne un gage (1) à une personne, que le meu- 
ble ait plus ou moins de valeur, il le fera en présence de deux 

VI. — (1 ) ^ loMttira doit ainsi le lo;er même quBDd il n'est pis Isdu da 
restituer la nleur de la chose. C(. Sm. Rp. 7; Wm. 1, Bb. 3 : I; II, Kp. 
9', MELl. Kp. S : pr. Uali s'il s'agit d'un fopirfm (animal loué moyeaosDt soo 
entretien], le locataire n'a pas ji pajer de loyer, csr le raarrsgs lient lieu de 
lofer, > pa »r (6^ Itthar^ ». Wg. I, Fb. S : pr., II ; Wb. 13 ; Og. Bb. 
Sa:pr. 

(S) Cea^à■4ire aa propriétaire de la choie. 

(3) Cette disposition peut d'abord élre eateadua eo ce nens qaa le loca- 
taire devra rendre une chose d'égsie valeur t la place de la chose perdue. 
Mais il eal prAKrsble de l'eatendre en ce sens qu'il doit restituer la valeur 
de la diosa d'aprèt eslimatlon. Cette seconde iDlerprélstian résulte de la 
comparaison de notre texte avec celui da Is loi de Veitmanie. Wm. I, Bb. 
3t : ); II, Kp. 9. Cf. Amira, p. 631. 

(4) Le oommadal [Um) se distingue du prit {light) par son caractire gra- 
tuit. Cf. Amira, p. SSS. La texte suppose que le déreadaur, poursuivi comme 
locataire eu paiement du loyer, prélend sToir emprunta. Il esl admis alore 
t ta preure testimoniale. 

(5) lanteifni. La présenee de ces témoins paratt requise plutdt ad proht- 
tieuM que pour la validité du contrat. Amira, p. flST. 

(fi) La loi de Vestmanie accorde, au contraire, le vitaor)) à celui qui, ac- 
tioQoi comme emprunteur en restitution, prétand avoir loué afin de ne paa 
être obligé de rembourser la valeur de la chose, du moment qu'elle n'a pas 
été perdue par son (ait. D'autres Ims posant en principe que celui qui af- 
firme avoir prêté est recevable A faire la preuve testimoniale. Sm. Kp. 6 -: 
^, HELt. Kp. S : I; St. Bb. SO : i. 

(7) L'empruateor répond d'noe naDJire abaolue de la restitution Intégrale 
de la cbose «ntre les mains du préteur. Comme le dit l'aDclenae loi de Vesl- 
Buoie, Amid %kal AiCniJi t»lii ^ manus (comnodalarli) manui (commodantts) 
tradito vel reddlio (rem eommodalan]). Wm. 1, Bb. 3( : pr. C(. Wg. l,Rb. 
10; Og. Bb. S6 ; pr.; Wm. 11, Kp. 9. Sm. Kp. S : 3. Cf. Amira, p. 6SS. 

Vil. — (1) Le gage (vx^) mobilier dans les lois provinciales, sauf dans la 
M de Vlsb]', enppoie la mise en possession du créancier gtgiste. Celai-ei 
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témoias domiciliés (2). Ce gage peut brûler avant que le jour 
fixé De soit arrivé ; si le bien des deux parties brûle, les deux 
parties supportent le dommage. Le gage peut être volé ou enlevé 
avec violence. Alors (le créaucier) gagiste doit sereudre à l'église 
et y publier(3) U perte du gage. S.i le bien des deux parties 
s'a pas été volé, il restituera sa chose au boude ; si le bien des 
deux parties a été volé il n'y a aucune indemuité à payer. Si 
le jour de l'échéance est arrivé pour le gage et s'il n'est pas 
racheté (4), il doit offrir le gage à un ting, à un second et à un 
troisième. Si (le débiteur) (5) veut alors le racheter il en a le 
droit. S'il ne le veut pas, deux hommes doivent alors estimer 
le gage. Si sa valeur est supérieure au montant de la dette, oa 
donnera au propriétaire (du gage) l'excédent de sa valeur. Si 
sa valeur est inférieure au montant de ta dette, le débiteur 
comblera le dédclt. 

I Vin 

Si quelqu'un cautionne une dette d'argent pour un autre^ il 
paiera la même chose qu'il acautionnée (t) ou fera la preuve né- 

n'i pai la jouissance de la chose engagea et ne peut s'en serTir. Le créan- 
cier répond d'ailleun de la cooservitiog de la cboBO engagAe et, aiaii que 
cela résulle de ootre loi, il doit j apporter le mime soin qu'à la cooierva- 
tion de sa propre ebose. La preuve de ce défaut de vigilance résulte go- 
tamment de ce que la ehoac du créiDcier n'eat poiul perdue eu mAnie tempe 
que la cbose engagée. Cf. Sm. Ep. g; Wm. II, Kp. 10; MELI. Rp. 7 : S; Su 
Kp. S : pr., g 1, 7. Amira, p. 216 et s. 

(2) Snuf dans 1s loi municipale de Viab)' (IH : 3 : 14 : pr.), la présence 
des témuina n'est requise que nd probatioaem (Upl. Kp. 7; Wm. Il, Ep, 10; 
Sm. Kp. B; H, Kp. 5; MELI. Kp. 7) ou qamA la valeur da gage atlelDt dd 
certain chinre (Bj. 37: 2j. 

(3) La publication a un double but, d'abord d'assurer su créaaciM' la 
preuve du cas fortuit, le vol, qui lui a fait perdre la cboie, ensuite de faire 
découvrir le voleur. Le teite laisse supposer que le créancier ga^sle était 
demandeur dans la pourautle du délit. Esllander, KlantUr, p. 239. 

(4) Le rachat consiste dans le paiement de la dette pour laquelle le gage 
a été donné. Pour le gage mobilier, donl les régies diffèrent à cet égard da 
celles du gage immobilier (V. tuprà, Jb. 9 : pr,], le créancier gagiste doit of- 
frir an débiteur de racheter le gage. Wg. I, Jb. S : 1 1 II, Jb. It; Upl. Kp. 
7; Sm. Kp. 8; Wm. 11, Kp. 10. a Amira, p. 321. 

(5) Le créancier. 

VlU. — (1) D'après la loi d'OsIrogolbie (Bb. 39 : 9), qui eit très nette à 
cet égard, le lidéjuaaeur est lana directement et non pas subsldiairement 
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gatoire par le senDeotselODriiuportaDce de la dette qu'il acau- 
tioDDée. SiléchouedaDsce serment, il paiera cequ'ilacautionoé, 
que ce soit plus ou moins. Il peut y avoir désaccord entre eux, 
l'un disant que le cautionnement a été donné pour une somme 
plus élevée, etl'autre pour une somme moindre (le fldéjusseur) 
paiera alors en prétaut serment qu'il a'a pas cautionué plus 
que ce qu'il propose. — g 1- Si l'un dit : « Tu as caulionné de 
l'argent», etl'autre « (tu as cautioDoé) un homme » (2), alors 
celui qui a cautiouoé devra produire l'tiomme et il sera dégagé 
de toute responsabilité. S'il ne se présente pas avec l'homme, 
alors celui qui a cautionné, paiera la dette ou aussi l'amende 
encourue par cet homme (3), ou se justîRera avec le serment 
de dix hommes. Si le cautionnement a été donné au ting, 
douze hommes lémoigoeat s'il a été ou non donné un caution- 
nement. Si le cautionnement n'a pas été donné au ting, il 
aura le vitsor]). 

IX 

Le roi Magnus nous a donné cette loi (1), en présence de la 
plupart des meilleurs membres de son conseil et d'autres 
personnes honorables. Aucun voyageur ne prendra avec vio- 
lence quelque chose ou ne s'imposera comme hôte à personne. 
Personne n'est tenu de fournir des aliments à un voyageur si 

eDTeri le crâtneier, qui peut s'adreieer immédislemeot à la eeutioa, tint 
être tBDu de discuter prénliblemeiit le débiteur prineipal. D'sutrea lots, 
comme It aOtre, ne râsolvent piu 1» queilion. Cr. Wm. I, Bb. 18; 11, Ep. 
H : pr.i MELI. Kp. 9 : pr.; SI. Kp. 8 : pr. Cepeoit&nt, 6 lei ioterpréter 
■trictemeat, on doit plalAt en coaclure qu'elles adraellerit la responsabilité 
directe da 1» caaliaD. Les lois de Sudermsaie (Kp. 9 : pr.) et d'Helaiogje 
(Kp. 3) disent bien que la caution ne doit payer que lorsque le débilenr ce 
veut pas psjer, maîi elles ne disent pas que la caution doit attendre que la 
créancier lit vainemeot sommé le débiteur de payer. Cf. Amirs, p. 698 et s. 

(2) s'agit ici du cauliooaeinent douoé pour garantir la comparution d'uoe 
personne en jusliee. Cf. Sm. Kp. 9 : 1; Win. 1, Bb. 4B; II, Kp. 11 : 1; 
MELI. Kp. 9 : 1; SI. Kp. S : i. Arnica, p. 700. 

(3) La caution ne peut, en principe, si celui qu'elle a cautionné ne com-^ 
paritl pas, eocoarir de peine plus grave que l'amenda. Cf. Bjorling, BÔki- 
ttfaf, p. 155. 

IX. — (1) Cette lot, qui est l'ordoonance d'Alsnii de 1285 (Badorpb, p. 3), 
e«t rapportée d'une fagoa bien plus détaillée dans la loi de Vealrogolhie, 11, 
«dd.6elIV : 19 M. 
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ce n'est moyennant paiement intégral en argent (2), à moins 
qu'il n'y consente. Les voyageurs doivent aller trouver le reet- 
tari (3). Le nettari doit leur désigner (la maison) où ils doi- 
vent recevoir des aliments moyennant paiement intégral en 
argent, et les accompagner lui-même. Si celui à qui (le voya- 
geur) a été adressé ne veut ni donner ni vendre (des aliments), 
il paiera une amende de trois marks, et le voyageur suivra 
te rsttari qui devra lui fournir des aliments moyenaant paie- 
ment intégrai en argent. Si le reettari ne veut pas non pins lui 
en vendre, ni lui assigner un hôte, il paiera une amende de six 
marks, dont le roi prend un tiers, le demandeur un second 
tiers, et le hundari le troisième tiers(4). — §1. Upeutyavoirua 
désaccord entre le bonde et l'hdte qui lui a été adressé ou entre 
le nettari etl'hôte: alors l'affaire est décidée par la namod du 
fjerding(5)du hundari où il a publié qu'il n'a pas trouvé assis- 
tance ; (elle décidera] ce qu'il y a de vrai dans la cause, et 
celui que la nâmnd désigne comme le coupable paiera l'a- 
mende précédemment indiquée. — 1 3. Si l'hôte vient chez le 
rœttari, (celui-ci) doit assigner deux hommes et deux che- 
vaux à chaque bonde et il doit le diriger sur sa route en avant 
et non en arrière. Il ne doit pas y avoir uns longue distance 
entre les rœttari. Le bonde doit vendre à l'hôte du grain et du 
Toin et les aliments dont il a besoin selon le prix courant dans 
le lieu de marché (6) le plus proche. Si quelqu'un veut s'établir 
sur la roule pour (recevoir) les voyageurs et leur vendre ce 
dont ils ont besoin, il leur vendra au prix qu'il pourra. — 
% 3. Le bon roi Magnus a également établi cette règle dans 
notre droit, que quiconque ira commettre on acte de violence 

(3) Cul on des cm oit la rente est forcée. Cr. Wg. Il, add. 6 ; pr. g S-i; 
IV : 19 : I ; Sm. Kp. 10 ; 1-3 ; Wm. Il, Kp. S. 

(3) V. sur le rmttiri, Beaacbel, Loi de Valrog., p. 31S, note S. — Lm 
laia da iiv> liècle ont KHsimilé au rsBttari las. aubergistes établii sur les 
routes oa dini le* villes. Ord. d'Uptala de 13il, c. 6 (Hadorph, p. 16); 
MBLl. Kgb. 23; Si. Kgb. 13. 

(t) cr, sur l'bospilaiité i dooner aui voyageara, Benuchet, FroprUti fon- 
eiir», p. ioa. 

(5) QuRtrUme partie du bundiri. V. luprà, Kgb. c. ID, noie !6. Les lola 
gotbfli parlent du tiog du fjerdlng {fjBTptnger) ainsi que du )ugg de cette 
eircoDscHplIoa, par^ungthSf^ngi. Le» lois do Svealand ne mealioDoent'qno 
la cimad du fjerdiag. CF. Beauchel, PtojitUU fendire, p. SOS. 

(8} Kôpitapef lille, littéralemeDt lieu de vente. 
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«OQtre des bonde ou Lear prendre leurs bieoa arec violeoce, 
les boDde peuveol l'appréheader, saas le frapper ai le blesser, 
et le meoer ainsi devant le roi, sous celte coaJilion toutefois 
qu'il Fasse droit et paie ramende de son crime, à savoir qua- 
rante marks dans les six semaines suivantes. S'il ne le fait pas, 
on doit le dénoncer au représeatant du roi. Celui-ci doit le 
mener devant le roi avec les bonde. Celui-là encourt une 
amende de trois marks qui, ayant reçu un message, n'a point 
voulu venir là où l'on devait spprélieader l'bomme qui avait 
fait violence à un bonde. Si cet bomme n'a pas été pris eo fla- 
grant délit, mais a été néanmoins appréhendé, et si la nàmnd 
du bundari l'acquitte, il n'encourra aucune responsabilité, 
et celui-là paiera une amende de douze marks qui a arrêté 
un innocent, amende qui sera partagée en Irais parts. 
' Si (le coupable) s'échappe, on doit lui fixer un délai de 
sis semaines. S'il se présente dans les six semaines et fait 
droit pour son crime, il sera dégagé de toute responsabilité. 
S'il ne se présente pas dans les six semaines, la aâmnd doit la 
condamner el il doit ensuite quitter la province (7). Si c'est le 
serviteur de quelque maître qui a commis le crime, et si son 
matLre le relient plus de quinze jours après avoir reçu la lettre 
du roi, le maître sera possible d'uue amende de quarante 
marks (8). Si le maître nie et dit qu'il ne l'a point reçu dans 
sa maison depuis qu'il a commis le crime, il fera la preuve né- 
gatoire avec son seul serment. Quiconque retient une autre 
personne, après (qu'elle a commis) un semblable crime, au 
delà de quinze jours, comme il vient d'ètra dit, que la lettre 

(7) Ce«l-B-(lire qu'il est proscrit, uUmghtr, comme le dit la loi de Veetro- 
golhie, IV: 19 M. 

(8) Quel est le principe TeUliïemeat à li responsabilitâ du miltre pour 
les délile camcois par aes aerviteurs libres 7 Ûaas une opinion, od admet que 
la régie c'esl la respousabilité et l'irrespansftbilitâ l'exceptioD, Amiri, p. iot. 
Dans uue autre opiniua, qui nous parait plua eiicle, la maître ne répond 
{Mjiai, ea priacipe, des délits commis par iia serritaur libre lorsqu'il n'a 
point participé k l'iarraction. C'est ce qui résulte, a uotre avli, des lextai 
suivants : Wg. H, |)b.3G; Fb, 23; 111: *l; Ug. Bb. 13: pr.;Wm.I,Bb. 
45 : pr. Li rà^fle posée au leile (Cf. Vf g. iV : 19 : 1 ; Sm. Kp. 11 : 1 ; 
Wm. Il, Kp. 12 : 3) De prou/e riea eu sens contraire, Ea elTel, le mattra 
qui raruee de livrer son serviteur peut être coosidért oomme coupable de com- 
plicité subséquente. V. ea ce sens BJdrlîug, Bôleutr., p. 132, 136. 

B. fi 
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du roi soit arrivée on dod, paiera une «meade de quaraole 
marks, ou ae jostillera avec le serment de trois tylpl. — 
I i. Si le boadfl ne veut ni doooer di vendre (des aliments) 
au voyageur, l'hAle peut, en présence de deux témoins, déposer 
l'argent entra les mains d'un séquestre, la somme correspon- 
dante à la valeur des aliments qu'il prend pour lui, et il prendra 
eonitecequi luiesl néceasaire. — § 5. On ne peut assigner 
(uD voyageur) ni dans le domaine du roi, ni dans celui de 
l'évéque [9], ni dans celui d'un chevalier ou dans celui d'un 
des hommes qui servent achevai. — %f^. Si quelqu'un est ac- 
cusé de violence, bien qu'il ne Tût pas là (sur le lieu de ta InLte], 
il doit alors prêter serment avec douze bomD:es(10) sachant ojt 
il était alors, et il se dégagera ainsi de toute re8poDBabiIité,oa 
paiera l'amende précédemment indiquée. 



Aucun ministre du roi ne peut dans son fief (l) ordonner de 
çengœrp (3), ni aucun Itensman, ni chez un bonde, ni chez 
no fermier (3). Si le ministre du roi ou le leensmau veut régler 
nne affaire avec un bonde, il pourvoira lui-même à sa nourri- 
ture. — g 1. Aucun laghman ne doit chevaucher aux frais des 
bonde, lorsqu'il doit tenir ie ting, à moios que quelque 
bonde ne veuille lui offrir l'hospitalilé. — g 3. Aucun ministre 
du rot ni aucun leensman ne doit laisser courir ses chevaux dans 
le hundari, de sorte que les bonde doivent les nourrir, sinon 

(9) Le doouioB de l'érAiiue éliit iubsî probnblemeDt affranchi de l'obligt- 
Uoa de pBfer U ilta'., aînai que cela paraît résulter d'uae addition de la toi 
de Sudermanie (\dd. g 12). Cr. Tbargren, RtMiuioa de Ribeoias, OtnlioniUn, 
p. 10. 

(10) S'agii-ll de lémoiaB propremeni diti, ou de la Dimnd? La qnealion 
«si douteuae. Cf. Nordslrôm, II, p. 720, Dote 9. 

X. — (IJ II 9'agit ici du folblaod, par oppasition au hundari, fief du lio*- 

(2) V. tuprù, Rkb. 4 : pr. noie S et Kgb. 10 : 3, note 35. Des abus avaieol 
dû se prodalre ea ce qui concerne la genggirp du roi el les miniatres de celui- 
ci B'etiieat arrogé ie droit d'inipoaer une gtngmrp, Deji l'ordonnance d'AIgoô 
de I2S5, c. 14 [Hadorpb, p. S) inlerdit la lerée de tonte genjxrp par les 
fonctionnaire a royaux. Cf. Sm. Kp. 13 : pr.; Wm. li, Rp. 13: pr.; ordonn. 
de 1403, S 2, de 1U3, g 3, de Calmar de 1474, g I. 

(3) Dans le huadari auqael il est préposé. 
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i) perd ses chevaux qui sont acquis au roi(^). — | 3. Persouoe 
ne peut preodre uoejument sans le conaeDlemeot de aoD pro- 
priétaire, à moina qu'il a'ail une lettre ouverte du rai ou qu'elle 
De lui ait été prêtée ou louée. S'il n'a pas l'autorisation gra- 
tuite ou payée du propriétaire, celui-ci peut rapprékeoder et 
lui appliquer la peine du vol, et le couvaincre avec lea mêmes 
témoins que tout autre voleur. 



Uoe personne faible de corps ou indigente peut circuler entre 
deus by ou entre des bonde : chaque bonde est alors tenu de 
l'ealreteair pendant une nuit (1). A quelque heure du jour 

[i) Ud impAt anslogue à It gmgxrp royala eamiala (Ibdb l'obligalioa pont 
lei boode de recevoir, pour les nourrir, les chevaui du roi. Quand MJDi-ei eut 
ecncédé de oombreux 6eli, de telle lorle que les domaineu dont il gardait 
Ih possassioa étaient devenus InsafHMDta ponr nourrir ssa propres cbsiaui, 
on décida que les ebevaux du roi circuleraient dans Isa différentes prorincea 
pour j Atre successivement ealrelenus pendant une année; c'est ce que l'on 
nommait kongifodring ou koni/ilidttar. Précis de Calmar, de 147t, S 6. Des 
■bua analogues t ceux qui s'étaient produits pour la gt*gsrp aviienl 46 être 
commis par les ronclionnaires rdyaoi : tel est le motif de notre dispositioD. 
Cf. Sm. Kp. iS : t ; Wm. Il, Kp. 13 : 2. 

XI. — (1) Une part de la dtme ttait, comme nous t'aroag Vu, réierrée aux 
pauires (luprd, Rkb.l, note 3). Par quel procédé latwade, qui conserve cetle 
part, la ^it-il parvenir aui indigent!? Ou admet géaéralement, eo se fondant 
sur notre loi et ivt lea diapositlouB analogues d'suires lois (Sm. Kp. 14; 
Wm. H, Kp. 14; H. Kp. 7], que les Indigents étalent aotorisési parcourir te 
pays en allant de bj en b;, d'un bonde cbez un autre, cbaoun de- ceux-ci 
étant obligé de le loger et de le nourrir pendant un jour. V. en es aeni, 
Wiorolb, On tjmitihjontfdrh., p. 46 et b.; Broomé, Ont icmika atln fait., 
p. 52ela.; Bergfslk, Omfôritar., p. 13; Nordstrom, t. 3, p. 119; Beaucbet, 
Loi de Vittrogolliie, p. 271, noie 2. Mais, après nn examen plus approfondi 
4e la question, nous estimons que cette conception de l'organisation de l'ss- 
aistance puljllque est fort contestable. Elle soppogerait d'abord un ordre à 
■uivre entre lea dlstrlclsel lea bonde, point aar lequel lea lois sont muellea. 
D'autre part, les dispositions des lois précitées se concillenl mal avec celle 
Ibéorie. Aiaai noua voyons dans notre leite que le bonde doit recevoir le 
pauvre en qaeslion pour une nuit, i quelque heure qu'il se présente. Or, si 
l'on s'était proposé d'organiser l'assistance publique par voie d'ambulance, 
on aurait dd imposer t chaque bonde l'obligation de noorrlr l'indigent pen- 
dant une joDroée pleine. Notre texte s'occupe plulAt, A notre avis, de l'as- 
■islsnce que tout bonde doit a un voyageur pauvre, en lui foamiiMul, grieé 
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le arrive od ae peut pas l'expulser la même Duit. Si cette 
loneestespulaée et ea meurt ou ea soufTre ud autre tiom- 
I, douze hommes du même rjerdiog doivent se pronoacer 
e point. Chacune des deux parties, le demandeur et le 
ideur, nommera la moitié de la nàmad. Si celle-ci acquitte 
qui est poursuivi, il sera dégagé de toute reaponsabilité- 
le le condamne, il paiera l'amende pour dommage invo- 
ire. Quel que soit le dommage survenu, il n'y a pas lieu 
'ir ni de prêter le serment pour dommage accidentel. Dieu 
•liera pas ceux qui donnent volontiers l'hospitalité à ses 
res. Le Christ était l'hdle des hommes sur la terre; it 
donnera le royaume du ciel pour notre hospitalité. Amen. 



\E SUR LES RAPPORTS ENTRE COHABITANTS 
DU R¥ (i) 

L Comment le by doit être divisé en parties égales. 
IL Comment le by doit âtre établi d'après les topt et les mû' 

sons construites. 
m. Comment on doit ensemencer et diviser les champs. 

IV. Des fosse's entre les cbamps. 

V. Des dommages que l'on subit par un fossé. 

I/I. De l'échalier et de la négligence dans son entretien. 

Ilnspitalité d'uDe puit. le mofen de continuer son vojige. CeUe îdéa 
fige eiplique la plicn qu'occupeal dans l«i loii lea disposltioDi ea 
}Q, à lavoir dans le kii^pmals balktr, au livre du eonnierce. Il y aurait 
ne étroite corrilation entre cette ubiigation des boade de foamlr une 
.nce gratuite aux voyageurs pauvres et les règles que poseot les ioia 
claies dans le mime livre (V. (u^ird, c. 9} sur le logemeDl el ta Dour- 
qui Bont fournis aux voyageurs susceptibles d'en payer les Frais Bl par 
ns du rtetlari. Quant à Is part de la dtme réservée aux pauvres, on 
Imetlre que sa répartilioa était abandonnée a l'appréciation du boiula. 
ce aeuB, Hablberg, Biirag titi dta tvtntka [attigiagitifUi»gt»t 
'a, pr 12 et s.; Beaucbel, Propriété foncière, p. iDQ. 
Vi|>erbo balkaer, vi^rbo = cabsbitator, bo = habitare, vipcr ^juxta. 
lesliODs traitées dana ce livre le sont, dans d'autres lois proviaclales 
s les lois aalioDalBB, daua ua livre intitulé bjijiatitira balk ou bygda batk 
ggia qui sigaitle aoa seulement construire, maij aussi établir, disposer, 
1er, déFricber). Cf. Buaucbet, Propritfi fonciirt, p. 17, note 1. 
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VII. Da Vinvrak (2). 
VIII. Du partage du bois. 
IX. De la récolte d'un pré et d'an champ et de l'exploitation de 
la tourbe. 
X. De l'en lève ment de l'écbalier. 
XL De la rupture du contrai de louage. 
XU. Dé l'usurpation de terrain pu* un voisin sur un voisin. 
XIII. Des usurpations de terrain entre deui boUtaper. 
XiV. Des usurpations de forêts. 
XV. De la chasse el des pièges. 
XVI. Des usurpations de pêche dans les eaux d'aulrui. 
XVII. Des limites enlre les by et de l'usage des londs du by. 
XVIII. Des bornes {raok t6t) et du déplacement des bornes. 
XIX. Des pâturages et des bois enlre les by. 
XX. De l'amenning. 
XXI. Des nouveaux dëfrichemeDls. 
XXII. Des moulins el des barrages d'eau. 

XXIII. Des ponts et du dommage aux ponls. 

XXIV. Du feu fortuit. 
XXV. Des incendiaires. 

XXVL De l'usage illicite du bétail d'aulrui. 

XXVII. De la marque du bélail et d'une autre marque. 

XXVIII. Du dommage qu'un animal cause et du lagghxld. 
XXIX. Du dommage qu'un bomme cause à un animal. 

Les proviDces doivent éLre établies à l'aide des lois et non 
& l'aide de la violence, car les provinces sont dans un boa él&t 
quand elles observent les lois. 



Si les bonde veulent construire le by à nouveau (I) ou sî 
le by ae trouve sous le régime de l'ancien partage, dll ha- 
marskipt (^}, chacun doit ensemeDcer son ctiamp (labouré à 

[i]l»trak-= paeuislienuni,qaod tllquis In agroaua upit dooiumque agit. 
Sebijler, 01. Upl. 

I. — (1) C'eBt.&.4lire procAder A la nouvelle répariitios des terres. Cf. 
Bfinohel, PropriéU fonciire, p. 36. 
- (3) V, sur lei difftnali modes de partage légat laceessivenieDt usitéidane 
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l'aDtomaâ) (3), et ensuite ud oouveau partage aura lieu. Si 
qaelqu'ua exploite une terre suirauL l'ancien partage depuis 
qu'il en est survenu un nouveau, ii paiera l'amende pour usur- 
palioD illicite, proportioDnellemeDt à son délit. Alors chaque 
/f^r^uRi^er'vient au partage avec un fixrpunger el chaque 
moitié du by avec l'autre moitié (i). Le by est alors ramené 
à l'égalité. On pose autour quatre bornes aux quatre coins 
de l'emplacement des tompt (5) et quatre bornes pour les 
rues (6). Le by est alors pourvu des voies légales (T). La voie 
doit avoir une largeur de dix aunes. Une voie publique est 
établie pour aller à chaque by el une autre pour en venir, à 
moins que la majorité des byamxn ne le veuille (autrement) (8). 
Le by aura ainsi une voie carrossable, que sa superDeie soit 
plus ou moins grande : tous ne peuvent point presser na 
seul (9). Si les bonde veulent établir une voie à travers 
le by, ils peuvent le faire impunément, s'ils aont d'accord à 
ce sujet. Celui qui obstrue la voie publique ou qui la rend 
impraticable en ne refaisaut pas un pont (à moins qu'il n'en 
ait une autre aussi bonne et qu'une expertise n'en témoigne), 
paiera une amende de trois marks. Ceux qui possèdent la by 
oat le droit d'établir la voie ofi ils le veulent, dans la terre 
close ou en dehors des clôtures, aussi bonne que celle qui 
existait auparavant, même si elle est un peu plus longue. — 

l'ancieD droit suédois, Vhaviartlàpt el U loitkipt, Beauebet, lac. cit., p. 40 
et s. Il résulte du teite qua deux citcouslioces peuvent légitimer le buuTcau 

p»n«g''. 

■■(3) Tompttra. 

■ (4) Il réiulte de ce texte qa'uo boade D'est pis forcé de céder à an &atr« 

la lerre callivée par lui avant d'en arolr perçu U récolte. 

(S] C'eal-i-dire que ceux qui possèdent des terres de mtmt superdclà, en 
les échaageaat eulre eux, reçaifent uoe part équiTalenle dans la nouvelle di- 
Tision da by. Schlyter, Gl. Dpi., v Skipli. 

(fl) Panagki m. CF. Beaucbel, lue. cit., p. 38, 37. 

(7) rafrundm de tx ou fa = »i». Cf. Beauchel, Propriété foncièrt, p. 54, 

(S) Les isamxn peuveal, par exemple, juger la seconda vole inatlle li l« 
by se IrouTe i la lisière d'une torSl et n'a pss besoin d'une commuoieation 
de ce câlé-11. 

(9) Suivant Schifter (Gl. Upl-, y" {trxigia), cela siKolle que latma tes pe- 
tit* bf doivent avoir leur chemin ; <c ne omues coailuiot ia vlas majorum 
pagorum «. M. SiSgren nous traduisait ainsi ce pasiage : « Nicht diirfftn alla 
D5rrer|die Hefarzsbl) das eineDorf drangeo.d. b. voroWege ansachliesseDD. 
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% 1. Oa commence par diviser les tompt (.10) d'après le ^jrmtMf 
(11) seloQ le peDDiogBJtad, etJ^iFto^laDd et l'ôreslaDd et le 
markland (1S). Là cha.cmr'^oil prendre sa part proporlîoB- 
nellemeot i cB qu'il possède dans le by, et chacuo aani 
tout pouvoir sur sou lot, qu'il possède plus ou moios. Psr- 
sonoe ae peut entraver un autre dans sa jouissance sans se 
rendre passible d'une amende légsle. — § 2. Personne n« 
peut demander-ie partage légal du by, s'il a moins d'un /iser- 
punger dans le by. Celui qui possède la plus grande partie du 
lerriloire du by a le droit de Ughri râpa (13). Personne n'a le 
droit de renverser le by qui a été légalement ^umis au par- 
tage solaire, sauf du consentement de tous les propriétaires 
fonciers (14). 

11 

Si un bonde veut construire une maison sur sa topt, et s'il 
la bâtit si près d'une autre qu'il n'y ait point l'espace d'un po- 
teau, sur s8 propre topt (1), il l'enlèvera et la déménagera, 
et paiera pour cela une amende de six marks A. partager en 
trois parts. S'il a des témoins pour attester qu'il a obtenu 

|tO) Topt, lompl, toft = area. L'eaceînU de la lopl, eatoarée de clAlaraa, 
forme en quelque sorte un domaine sacré dans riatériear duquel te bonde ,Mt 
MDverain et doDt l'inTiolabilUé est Rirsatie par lei rtgles apéuiales de l'A«^ 
friper ou paix doniestique. V. îuprà, Kgb. H. 

fil) BgaiMl = narma secuadum qiiamagri et estera quœ ad pagum quem- 
dim pertinent înter vicloos diTlduntur. Scblyter, GI.Upl. C. Beaacbel, loe.- 
cil., p. 38, note 4. 

(13} La réparlilLOQ de l'emplacemeal da by eolre les différentea lopl m ftit 
ainsi dans ootre loi d'après l'étendue des terrains poieédés par cbaque bonde, 
oj, eu d'aulrea termes, d'après le moulant des contribuliont foneières. CF. 
Beauchel, Propriiie fandiri, p. 38 el s. 

(t3) Scblyter, Gl. Upl-, eiplique ainsi l'eipression ligkrl : - Di»isio agro- 
rom pagi ialer Fundorum dominas, ve[ proprie situe sinifiilarum poriioniim ». 
As^ii slgaiHe d'autre part : jus rei decidendœ babere. Le aeoj da l'eipraa- 
•lOD tighri râpa eal très controversé. Nous croyo.ns qu'elle eoneerae ta de-. 
termination du nombre de soles et parcelles entre leaquelles doit être réparti 
le terriloire saumin au partage légal. Cr. Beaucbel, Propriélé foncière, p. 40 

(14) Sur l'irrérocabilité du partage légal, V. Beaucbet, loe. cil., p. M. 
H. — (t) Celle règle a pour but de prévenir la propagation des laeeodlM 
on d'assurer l'écoulement des eaui. Cf. Beaucbet, Propriélé foncière, p. 43, 
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moyeDDant un prix ou gracieusemeot l'autorisation (de cons- 
truire ila dÎBtaDce prohibée), sa maison pourra subsister; s'it 
ne penl (produire de témoins) d'aucune sorte, il enlèvera et 
déménagera (la maison), comme il est dit précédemment. — 
§ 1. Un terrain montueux peut se trouver dans ta topt ; si od 
peut l'utiliser par la pioche ou par le feu, y construire uni» 
maison ou s'en servir autrement, on comptera (ce terrain) pour 
moitié dans la mesure «t pour moitié hors de la mesure (3). Si 
OD oe peut l'utiliser par la pioche ou le feu, ni y construire 
une maison ou s'en servir autrement, on le comptera tout 
entier hors de la mesure. S'il y a un ruisseau dans la topt, 
et si on peut le couvrir, on le comptera pour moitié dans la 
mesure et pour moitié hors de la mesure ; si on ne le peut pas, 
ou le comptera tout entier hors de la mesure. Si le by doit 
Tournir une compensation lorsqu'il a été Eoumrs au partage 
légal et au partage solaire régulier, on doit partager la com- 
pensation-suivant les incoQvénients que l'on a dans sa topt. 
On doit attribuer la compensation à la topt de celui qui souffre 
d'un iDConvênient dans sa topt (3). — § 2. Si l'on construit 
à la Tois sur la topt et sur la voie publique, de telle sorte que - 
la voie publique souiïre un préjudice de la construction, on 
doit ordonner une experlise au ling. Chncune des parties, le 
demandeur et le défendeur nommera la moitié des ezperts(l). 
Si les experts acquittent celui qui est poursuivi, il sera 
acquitté; s'ils le condamnent, il enlèvera et déménagera (la 
construction) et paiera une amende de six marks. Si l'on cons- 
truit i la Fois sur la topt et sur le pâturage des porcs et que 
les experts Tattestont, on évacuera et on paiera une ameode 

(S) L'irr^coeibililé du pirlage lé|al n'ast point un obtUcle h la réparalkio 
du ernan ou de* inégilitéi qui odI pu Atre commiiei lors de U nooTclle 
ripartiliou de» terrei. La légialataur ï'ait préoccupé de remédier h It situa- 
lion. Mail partant de celle idâe que le rapport dee topt iTec le Apamol 
(V. luprd, c. i, g I) devait Sire immuable, il dteida que al, après laparlafc, 
l'un dea attributairea aouSre an préjudice Ji raîaon de la alluation ou de ta 
nature de la lopl, il a droit k une campeniatioD qui lui etl due oon par 
lea antrea lopt, mais par le by lui-même. Cf. Beauchet, toc. cil., p. fiS. 

(3] Cr. NordatrOm, 11, p. 839. 

(4) On lient Romple, dans la Biallon de ta auperflcie de la lopt, de la 
nature du terriia et dea «ccidanis qui pauTéut la rendre impropre eo partie 
k l'oatga auqnel il Bat deatiné. Ct. Beanehot, p. iQ. 
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do six marks. Là aussi chacitoe des parLies nommera la moitié 
, d>;s experts. Si les experts acquittent (te défeDdenr), il n'eo- 
courra aucuoe responsabilité. — § 3. La topt peut s'étendre 
jusqu'à la rue, mais saas causer de préjudice à la rue. Si una 
rue passe à travers le by, uu boude peut posséder sa topt 
des deux cdtés de la rue. S'il ne peut construire sur sa topt 
flans en réunir les deux parties, il peut alors occuper la rue et 
la topt, donnera un autre emplacement de même qualité 
pour la voie publique, et eusuite il construira à cOté de cette 
vote comme il le voudra. — § i. Celui qui construit sur le 
pâturage à porcs (5), construira autant qu'il lui appartient dans 
le byabrut (6). S'il a construit davantage, il l'enlèvera et le 
déménagera el paiera une amende de trois marks ; l'amende 
ne sera pas plus élevée (7). — § 5. Si le by a été ramené & 
l'égalité et soumis au partage solaire légal, il doit alors de- 
meurer pendant trois ans et trois jours pour tous ceux qui 
possèdent une maison sur la topt qu'un autre a regue dans 
le partage. Si l'on peut enlever la maison dans lés trois ans et 
les trois jours, on sera dégagé de toute responsabilité (8). Si 
on ne l'enlève pas, ou devra alors avoir pour soi une autorisa- 
tion gracieuse ou moyennant indemnité, autrement on perd 
tout droit sur la maison, mais il n'y a aucune amende. — 
§ 6. Quand le by a élé ramené à l'égalité el soumis au partage 
solaire légal, la topt est alors la mère du champ (9) et le 

(ï) I.e pilumge il porcs él«it loujaun commuo. Lt loi as dit pas coiU' 
ment on vérifie si Ift cODilroctioa > dépiasé 11 meiure permiie. Mais od doit 
•dmeltre que, cop Formé me al ï l'eiprit des lois provincisiei, celte vérillcatioD 
est Tsite psr une tyn et un cerlsio nombre de cojureurs. 

(6] Byahrult, le m S me sens que bramai. V, lupri, c. 1, g 1, Dote 11. 

(7) Il Qsl dit quelquefois dsDa lei lois proviocialai que le laui-derutiieDde 
éJictée i, [ilre de dammages-iatérèls est indépeadant de l'éleadue du pré- 
judice; mais le coolraire est auaei pOHsil>le. V. BJorllDg, fiàlcifJrii/ftf, p. 100. 
. (6) CeUe rèjtia a pour but de prévenir la perturbalion trop griude qu'en- 
traînerait la démolition immédiale de tous Isa édillcea par Buila de la nëeea* 
■lié où se trouve chaque bonde de déménager aes consLrucliona pour tes 
réédIHersur sa nouvelle lopl. CF. Beaucbel, loe. ail., p. 53. 

(9) Totnft XT oktrt (ou ttqla] mopir. Celle règle pueée par les ancienoes 
lois suédoises que la topt est la mère du diamp ou de Is parcelle, signifie 
que remplaça ment des topt sert de base à li répartition des terres. Les dif- 
férenti terraina «rnl aaslgoés aua habilanls du by dans le mime ordre qus 
l4urs topt sont placées dans le by. En d'autres termes, l'oriealslioa de la ' 
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champ doit être disposé d'après U topt. On donaent une com- 
p«D8stioD (iDx propriétaires dont les parts touchent à la clô- 
ture, un pied i partir du fugla ren (10], deux à partir du goagn 
reit (11), et trois à partir de la voie publique, située entre l'église 
et là ville. Le pré doit être disposé d'après le chaçup, la par- 
celle de bois d'après la parcelle de pré, la parcelle de roseaux 
d'après la parcelle de bois, la part daus l'eau d'après la part 
dans les roseaui (12). Le droit de jeterle filet appartient à celui 
qui possède l'eau (13). Là où ou ne peut poser des pierres sus- 
ceptibles d'être vues, des perches ou. des troncs d'arbres sépa- 
reront les parcelles de roseaux. 



III 

Il est dit maintenant commeul lès bonde doiveot ensemeu- 
cer leur by. Ils doivent diviser les champs d'après tes topl et 
poser des bornes entre les parcelles (1). La me publique peut 
passer à travers un champ clos, un champ être situé le loog^ 
de la voie publique : la voie doit alors être large de dix aunes 
et de chaque côté de la voie publique trois pieds restent en 
dehors du partage légal (î). Les champs soat easuite divisés 

("pi diQg la by déterpiiae calle des terre* AlTérial à celle lopt. U'eat là la 
principale raiioa de li déaomîaatiOD donnée à ce mode de parU;e, toiiMpt, 
tolorii diitributio. Cf. Biiuehflt, loe. cit., p.' *3. 

(10) Fvgta Tta ^margo agri Leouis, ubi eonsideal BTes, non rero eemilK 
ecl, aut via. SehlrUr, GU Upl. 

(IIJ GangvToi = margn agti lecandun) qnent «emiU dndl. Lefvglartm 
se rélire probablement t no pateege «Dtr« deoi ebaapB voisina. Cf. Beau- 
cliRt, toc. cil., p. iS. 

(12) L> Bolflkipl ne aompreDail en fait que Isa terres mises en callare et 
e'ie n'avait guère, an effet, de raiaon d'être qu'en ce qui concerne eelta 
partie du territoire eammua. Malgré la règle posée par la toi d'Upland sur 
Ua parcelle* de boii ou da ro>eaux et la pari dans l'eau, les eaui et le* 
boia commuDS sool généralement reHés dam l'iadmaion, alnri que cela ré- 
antle de nombreux documenta poatérieurd de beaucoup aux leii pronneiales 
ou naliooalea. Cr. fieauchet, tac. cit., p. 56. 

(13) cr. sur le droit da pèche, Beauchel. foc. cil., p. S29 el s. 

III. — (I) V. sur la dèlimilalLon des champi on des préa, Beanetiel, Inc. 
cit., p. 487. 

(3) L'importance relative des diverses catégories de roules ae traduit par 
des dilTéreoces dans leur largeur, qui varie, du reste, suivant 
loii provinciales. C(. Beanebel, toc. cit., p. ill . 
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d'tprëi les t6pt. S'il.; a nn gangu ren, deux pieds doiveot 
■lors reater eD debars da partage; s'il y a ud fttgla ren, un 
pied doit alors rester en deliors du partage. Si ua champ est 
limitrophe de l'échalier ou d'un Fossé, oa doit alors donner 
deux pieds comaie compensclion. 



* IV 

Si UD Fossé est sitaé entre un échalier et un champ, et si le 
champ est limitrophe du fossé, le fossé sera en dehors du par- 
tage lé^al (1), et le fossé aura sept pieds de largo et une 
compeasation de deux pieds sera doQoée pour le Fossé. — 
% 1. Si des hommes ont besoin d'uo Tossé eolre leurs champs, 
la moitié du fossé sera prise sur le champ île chacun d'eux et 
il d'y a pas lieu de donner une compenaaliou. Une parcelle ou 
deux peuvent se toucher et aboutir à un Fossé : chacun doit 
alors creuser devant sou champ (2). Si un des voisins laisse 
s'obstruer un bàlker (3) du fossé, il paiera une amende de trois 

IV. — (1) Li queslîOD d'écoalemcut des eaux peut a« poser dans les rnp- 
porlB dea diffêrtats bonde compris (luis ua« mâme sociélâ de cldlure {vxr- 
nakgk). Lorsqu'il eiiste uo fo^ai lutour da territoire compris dans la méiua 
Tsernalagh, le fossÉ est en dtbors du partage légal, car c'est uo terraia sans 
valeur. De plas, le propriélaire du fusse re<;oJt daos lepa.rtage, en raison dea 
entraves qui en résultent pour la culture de soa lot, la compenaallon réjjlée 
par le texte. Cf. Beaucbet, loc. cit., p. 4} et 30:t. 

(a) Cf. Wn>. 11, Bt). * : 1 ; Sm. Bb. 12; MELl. Bb. 6; Chr. Lt. Bb. I ; 1. 
Le sens de cette dîipoaition n'apparaît pis tris clairement. Suivant Selb 
(Stadier ont lag«a om liikuing, p. 32), la pbrase : <t nae on dcui parcelles peu- 

guillet que les champs ont relativement une siltialioa supérieure et inrérieure, 
et l'autre pbrase ; u aboutissent au m£iae fossé -, doit se traduire par « ont . 
leur pente du même câté ». Par suite, d'après cet auteur, ta rèjle en ques- 
tion aignifle que si les champs soot situés l'un au-dessus de l'autre, chacun 
doit établir le fossé devaut son cbamp, et ceU que le fossé doive élre Iracé 
& travers l'un ou l'autre cbamp ou sur le bord de l'un d'eax. Ainsi qne nous 
l'avDDs dît ailleurs [Propriété foncière, p. SDt). la rtf:\e posée au teite ai- 
gnifle que, dans le cas où plnEiears champs se trouvent situés sur un terraia 
en pente, le canal d'écoalemenl nécessaire pour f^irs évacuer les eaux des 
champs supérieurs doit être construit par chacun des propriétaires des fonds 
inférieurs à travers ou sur le bord de son champ pour aboutir an canal de 
dérivatioa qui se trouve dans la vallée. Le lejite consacre ainsi l'obligalioD 
des funds inférieurs de recevoir l'ean des fonds supérieurs. 

(3) Baiktr = par* incilis neglecta roasroae obslructa, nt prohibeetar decur- 
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ôre. S'il en laiiae un second, il paiera une amende de trois &re 
el de même pour un troisième. S'il laisse le fossé s'obstruer 
tout autour du terrain clos, il paiera une amende de trois 
inârke(4). L'amende (ixée en are est partagée entre les voi- 
sina, et l'amende de trois marks est soumise à la règle du par- 
tage tripartite (5). 



Si OD homme ou un animal tombe dans un Tossé et en meiirt, 
la mort de l'homme donne lieu à l'ameade de rbomicide iavo- 
lonlaire et il n'y a pas lieu d'offrir ni de prfiler le serment 
pour dommage fortuit, et la mort de l'animal donne lieu à 
l'amende légale (1). Celui-là paiera l'amende dont la partie de 
fossé était obstruée (?}. Si uq homme ou un animal souffrent 
un dommage du fossé, mais sans en mourir, te fait est im- 
puni (3). — g I. Si l'oa élablil un fossé à travers uo champ 
dos, auquel touchent les champs, ou 'es prés, ou le pâturage 
d'un autre by, ou le sol d'un autre by, et si ceux qui possèdent 
le by ne veulent pas faire évacuer les eaux, ils répareront le 
dommage à celui qui le souffre, seloa l'estimatioû îles experts, 
que ce soient des champs ou des prés et paieront une amende 
de trois marks à partager eo trois parts. Si un homme ou uo 
animal en meurt, l.i mort de l'homme donne lieu à l'amende 
de l'homicide involontaire et la mort de ranimai i l'amende 
li^gale. — § 3. Si un homme ou un animal tombent dans va 
fosjê bien entretenu, et en meurent ou en souffrent un dom- 
mnge, le fait est impuni. 

sus aquœ. Sdiljter, Gl. Upl. D'où d'aprti cet toLeur, l'eipiciBiOD employée 
(lar aolr« loi aier Ixggia balk, annan, pri^a, ligniDe uattn, du>m, vel Ires 
taies parles incilU obstruclas habere, qtiaraque, ut Tidetiir, lalitudini porlio- 
nls agri ield dictn, squileai. C. Beaucbel, lac. cit., p. SOS. 

(i) V. *ur l'augmeatatioD de l'acneDde, Bjârling, Bâteiitr., p. lOt, 101. 

(S) V. luprà, Kkb. Xr, note 1. 

V. — d] Lagtigxtd. O. Aœira, p. 3SS, 38S, 3SI, 726. 

(2) 11 B>t probable qu'en outra les propririlaîrei ni|ligeDla ttaieal lennsda 
réparer le dommage causA ani terraîas Toiiiai par leur faule. lit. Betuelial, 
PrafTiHi (oncièrs, p. BD6; Porsman, Bidrag lUt ISrùm om ikadtitmd i 6^ol^ 
mal, p. 33; Setti, p. 31. 



z.aoï Google 



RAPPORTS HNTRB COHABrTANTS DU liY. 



VI 

11 est queatioD maiDlenanl ites oégligeacas daas l'eDtretieo 
de l'échalier (1). Si aa boade possède loul le by (3), ou s'il 
possède uoe ry^sl (3) ou un urfixlder (i), que ce 9oil ua champ 
ou UD prè, il eolretieadra lui-même aua éctialier (S). Si ud sdî- 
coal y pénètre, le fait esl impuni, à moias que ce ne soil ùd 
animal indompté. Si uo animal indompté y pénètre, le dom- 
mage sera réparé, et il n'y a pas de négligence (6) dans l'en- 
tpelien de l'échalier. — § i. Quand un bonde vient dans soQ 
champ avec son sac de semence, tous les voisins doivent avoir 
enfermé leurs porcs avant que les semailles ne soient commen- 
cées. Si quelques-uns négligent de le Taire el ne veulent point 
enfermer leurs porcs, on doit convoquer tes membres de la 
société de clôture (7) et ils exainiDerant la chose. S'il y a dans 
le bas de l'échalier un lip, l'amende est de trois marks, el 
ainsi pour un second et ainsi pour un troisième ; les membres 
de la société de clôture paieront eux-mêmes l'amende (S)« 

Bi elle eet aècesaiire, el cela »oua peina d'iiaende et de domniigea-ialérélF. 
Amifa, p. 7BÛ. 

Vi. — (1) V. lur eetle mstière de laclAture, Beauchel, loi:. cil.,p.ilS et b. 
. (3) Lb bf ne (Oppose point Binai nécesasirement plusieurs ramilles. Hais 
c'est le cas bitûtael. Cf. Wg. Il, Jb. 36. 

(3) Byptl {ou rupa) = solum, arboribua, Upidibaa, etc., remotit, cultures 
prœparktuin. Schlylrir, Gt. Upl. Lea terres ainsi qualifties ne soot guère autre 
chose qu'on urfjxider. V. la uote auÎTanle. 

(i) Vrfjaldir = soluni Beparalim ad atiqu^m pertinens, et eilrt commo- 
DiODem viciaorum in psgo quodam posituoi. Schljter, Gl. Upl. V. sur l'oii- 
tliae et la Eiiuatian juridique des lerrsias eooipm bous e«tte dénoaiiaalioo, 
Beaucbet, lac. cit., p. 49 et a., SS el s., 2le. 

(S} L'obligaiioD liusl imposée au propriétaire da clore son vrfjxtder ee coot' 
preud trâs bien, élauldonaàs la nalura de ces terrains. Beauchet, tac. cit., . 
p. 493. 

(6) Punissable d'amende. Les diverses néi;lisences daos l'enlreiien de l'écba' 
lier peuvent Stre compriiea sou* l'eipressioa gânérique de garpafall. Beau- 
cbel, l»c. cil., p. 49S. 

(7) Vxrnalagh = sDcîetai onmium eorurn qui TuDdea eadem saepe circam- 
cluBOs habeot. Scblfler, Gl. U|il. V. sur celte eoeiélé el les obligalioaa de se» 
membres, Beauchel, Propriété fonciirt, p. 495 el s. 

(3) Lea divers mambrea du vsrnalagli profilent ainsi collecliTement de 
l'ameade qui peut être proaoacée cunlre l'un d'eux & raison de sa nâgligenca. 
Cf. Wm. II, Bb. 5 : pr.; Sm. Bb. I : pr. 
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Lorsqu'on a hersé en dedans de la clôture, les tcbaliers doi- 
veDt être ad bon élal. Un écbalier peut être renversé : les voi- 
sÎDS le déaooceront au lansman (9). Le lâosmau doit or- 
donner une eiipertise pour l'échalier (10). Celte expertise doit 
être ordonnée au ting, et le demandeur peut nommer les ex- 
perts sans donner de gages. Si les experts viennent, regardent 
l'échalter et estiment qu'il y a un bar up (11) et qu'il n'a pas 
été bouché, les experts doivent jurer qu'il y a une négligence 
dans l'entretien de l'échalier, et les voisins eux-mêmes déter- 
mineront les parts de chacun (dans l'entretieii de l'écbalier), 
et celui qui s'est rendu coupable de négligence dans cet entre- 
lien paiera une amende de trois marks pour un tip (lï), et 
trois marks pour un second et ainsi pour un troisième. 
L'amende n'excède pas neuT marks (13), alors même que 
l'êchalier serait renversé à la foie autour d'un champ et d'nn 
pré. Une svinasmugha (14) peut se trouver dans l'êchalier. Si 
les experts en témoignent, on paiera une amende de trois ore 
pour une {svinaxmugha), et de même pour une seconde et 
une troisième. Si c'est une grisasmugha (15), on paiera une 
.tmende de quatre penning et les membres de la société de 
clôture la percevront eux-mêmes. Si les experts lémàignenl 
que réchalier a été rompu soit par des hommes, soit par des 
iinimaux, on rétablira l'êchalier et on ne paiera pas d'amende. 
Si les experts veulent déclarer que l'êchalier est en mauvais 
état, et qu'alors le propriétaire de l'êchalier dise : « Quand 
j'ai quitté mon écbalier, il était en bon état ». il le prouvera 
avec deux hommes domiciliés et lui-méoie troisième (16). Si 

(9) Cr. LandieD, Om lântfSl^ttUitiiige» i Setrigt ttniUr Mtdeltiden, p. as, 

tlt) Le t«ite nomme cette eiperliie garpa lyn. CF. Betuchel, loe. eU., 
p. 600. 

(11) et (1!) V. sur le leni de cette eiprewioD, luprâ, Rkb. 18 : pr. 

(13) C. Bor ca mode de calcnlda Tamende, Bjerling, IISi«i>traffit, p. tOO. 

(If) et (13) V. sur le aeni de celte Fipreaaiaii, tuprd, Rkb. 18, note 4. 

(16)' Ea principe, celui qai esl tenu de l'entrelîeii de l'debtTier eat rnspon- 
wible du dommage causé par le bèlail par auiie du maoTaii eotretjea de 
l'éelielîer. Mais, par eicepllon, dans le droit da Svealand, ai le propriétaire 
lie l'écbelier fait la preuve dont il est parlé an teitp, ie dommage est supporté 
[lar moilié par lui et par le propriétaire de raninial. CF. Sm. Bb. 2 ; t, 
5 : i, 8 : pr.; Wm. I, Bb. 3» : 1 ; II, Bb. 5 : I ; H. Wb. 5 : pr. : Amfra, 
p. 399. 
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OD aDJmal pénétra dans na chunp clos à travers récfaKiwr 
doDt il vient d'être parlé, et eauae od dominsge au foio oa 
aa grain, on doit alors payer da grain pour le grain el du roin 
pour le foin snirant l'eslimatioa d'experts, et la moitié da 
dommage sera réparée par le propriétaire de l'échalier el 
l'autre moitié par le propriélaire de l'aoîmal. Si l'oD ne peut 
pas mesurer ou estimer le dommage, on paiera à titre d'iu- 
demuité légale (17) quatre peoniog poor on bceuf ou une 
▼ache, et de même poar un seeood et on troisième, el quatre 
penuing poor un pore, et de même poar od aecood et de mâme 
pour on troisième, et de même poar an mouton el uae chèvre, 
et deux penniag pour ooe oie. et de aiéme poar une seconde 
et une troisième. Ces amendes dont il vient d'être parlé ne 
peuvent être plus élevées alon même quil y aurait aa plus 
grand nombre d'animaux, à moins que le dommage ue puisse 
être mesuré el estimé. Si le dommage peut être mesuré, on le 
réparera comme il a été dit précédemment, et ensuite le bonde 
sera dégagé de toute responsabilité. — §3. Si quelqu'un io- 
cline un écbalier à terre, s'il est pris sur le fait et s'il y en a 
deux témoins, l'amende est de trois ôre. Si quelqu'un brise 
va écbalier, s'il est pris sur le fait et s'il y en a deux témoins, 
l'amende est de trois marks pour un écbalier, et dé même 
pour ua secoud et un troisième : l'amèodie De-péut être plus 
élevée (IS). Si quelqo'ao brûle par accident récbalrer d'antrui, 
l'amende est de six ore et il établira an antre écbalier aussi 
bon que le premier (19), qu'il y ait peu ou beaucoup d'écfaa- 
liers, et il fera avec le serment de dix hommes la preuve néga- 

'(11) LogtiiUUwfcr ^ compeasalio jare deGnilira. Schtrler, G). Upl. 
Celle iodeianili m le caraeLère de dommagei-ialérétB el non d'imende- 
Etle esl dos géDérmlemEot à l'occiHon de donimigM eusse» par dd aaimil 
domesliqge on db eacliTe. Si elle eit Siée t l'aïaDee par la kit, c'est pro- 
bablaaeat pour Ariler loole dit&calté sur l'éteodae da domquge. -~ Cf. 
BJÔrliag, BëUutraftt, p. 3S; Aoira, p. 46t et ■.; Ponmaa, p. 65 et ». 

(18) Le reapecl des clSlorei, ai inporliDles dans l'aiicieaDe Suède, eat 
•aiaré pv dei amendea loit privée*, wiïl pénale*, aairmat la gravité da 
fait. — Cf. Beanchet, PrepritU foncière, p. 5SB. 

(t9) Lee aaeieoiies lois anédoiaei différent inr la ■aaïèn dont doit ètn 
r^Mré ledonmage canaé par an incendia InTolontaire, briadeafiL Cf. Belo^ 
«bel, tac. cit., p. 6H. V. également aor la réparation da dommags, en gêné- 
rai, Bj<MBe, toc. eU., p. 33, 39. 
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loin quec'était paracGideDt(90)et noa voloDlaîremeDl (qa'i) a 
brillé l'échalier). S'il échoua dans ce serment, il paiera une 
atoeade de trois marks pour ua ëcbalier, et de même poar uo 
secoad et ua troisième (91). Si oa brûle (ud échalier] voloutai- 
rement, on paiera uae ameode de troia marks pour uu écha- 
lier et de même pour un secoad et uu troisième. Si quelqu'ua 
coupe lechalier d'autrui et le trausporte dans sa maison, et 
s'il est pris sur ce Tait, on lui prendra sa hache ou sou vëlemeDt 
en présence de deux témoins (32), et (le coupable) paiera une 
amende de trois marks pour un échalier et de même pour un 
second et un troisième : l'amende ne peut être plus élevée. 
S'il y a coDtestatian entre eus, celui qui a perdu son (échalier) 
disant qu'il lui a été volé ou enlevé avec violence, le vitsorf> 
est alors donné & celui qui a fait Vaflœkt (93). Il le prouvera 
avec deux témoins, et l'autre qui a coupé l'échalier, paiera 
l'amende pour son délit, ainsi qu'il a été dît précédemment. Si 
quelqu'un prend une partie de l'échalier d'autrui, et s'il yen 
a deux témoins, l'amende est d'un dre pour une perche et de 
même pour uae seconde et pour une troisième : l'amende ne 
peut être plus élevée. — | 3. L'échalier autour des prés doit 
être (établi) un mois après P&ques, autrement on paiera 
l'amende pour négligence dans l'ectretien de l'échalier, comme 
il a été dit précédemment. La même loi est applicable aux prés 
et aux champs, si des négligences dans l'entretien de l'écha- 
lier y sont commises (24). — | *. Si quelqu'un met des entraves 
i un animal ou le parque sur la propriété d'autrui, et si l'on 
prend sur le fait et celui qui l'a mis aux entraves et l'animal 
entravé, et qu'il y en ait deux témoins, l'amende est de trois 
marks (iS). ÛQpeut ne pas appréhender celui qui a parqué (l'anî- 
mal) et néanmoins saisir son cheval avec sou entrave dans sou 

(SO) Ou, en d'autres larmes, sulTant li terminologie des inoieaDes lois 
guèdoUes, qu'il j &Tmt là ua vapicxrk et doq ud viliavark. V. ivprà, sot 
celte diBtiaciioa, Kkb. G : 1 at nol«s, at sur le vapat^ir, Anûr*. p, 319. 

(21) Cf. Araira. p. lil. 

(22) V. Bur la prlae de gage, tvpril, Kkb. 1, DOle 10 et Amirs, p. 2tl 
et s. 

(23) Aftmki = «demlia «eatium Tel iDatromeutoram. Scbijter, Gl. Upl. 

' (21) V. sur l'époque pendant laquelle eiiale l'obligatioD de clore, Bean- 
chet, Prùpr. foncière, p. 49T. 
(i5) Cf. Bar la ^rlae de gage dans cette hfpothèie, Amlr«, p. 2i2., 
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pré OU daos son champ (36), alors le propriétaire du cheval ou 
dfl tout autre aaimal, pourra prouver avec le aerment de dis 
hommes qu'il ne l'a pas entravé ni parqué sur la propriété de 
son adversaire. S'il échoue daos ce sermettt, il paiera une 
amende de [rois marks. S'il peut prêter le serment, il rachè- 
tera (l'animal) en payant l'indemnité légale. 

VU 

Un animal peut être appréhendé (sur un champ ou sur un 
pré). Pour l'en expulser on peut, si c'est un cheval ou une ju- 
ment, le monter pour le ramener chez soi, mais non l'eadom- 
magerou lui briser un membre(l). Si c'est un bœuf, on doit 
le mener chez soi, mais non te maltraiter ni le luer. De méq[ie, 
du bois divisé (3) enlre les habitants du by on doit (simple- 
ment) chasser chez soi l'animal mais non le maltraiter, quelque 
animal que ce soit. On peut frapper l'animal plus mécham- 
meut qu'on ne le voudrait, si l'animal eu meurt, on pourra 
faire la preuve avec le serment de dis hommes qu'on voulait 
le chasser chez soi et non le tuer, et l'on indemnisera de l'ani- 
mal en payant l'indemnité fixée par la loi (3), et celui-là aura 
l'animal qui en était propriétaire auparavant. Si l'on échoue 
dans ce serment, on remplacera l'animal mort par un animal 
vivant, de même qualité que l'autre, suivant le serment de 
deux experts. — § 1- Si l'on a rentré chez soi un animal, et 
si le propriétaire (de cet animal] vient le réclamer et offre de 
faire droit pour son animal, et que l'autre, qui l'a entre lus 
mains, ne veuille pas le rendre, alors celui qui le réclame 
prendra avec soi deux bommes domiciliés et remettra au 
bonde en présence des témoins le gage légal (1) pour son ani- 

(26) V. aurca dtlit oantre 1> propritti d'autrui, Amira, p. 73t; PorsDiin, 
p. 66. 

Vl[. — (1) Lt prise de gige {aftxkt ou Mxkl] D'empirle, en ptJDcipe, 
•ucoD droit ds propriété ni mfime de jouissinee ou d'usage sur la cboie oa 
l'aDimal tppréhendé. Cf. Amlri, p. 24i. 

(3) Le taule nomma ca bois itâpaper ikaghir, V. le pwttge du bma eo 
M qui coDMrno U glaadte, iafrà, c. 8. 

(3) Cr. BjJtrIing, BSUtitrajfrt, p. 3t. 

(4) Skimlx- vxp. dit le taite. Scbtjter (Gl. U|>L) trtdult ikata sz> par 
iiulaat nI ItjUimiim pigiuit. Amira (p. 2(8] ealiins qu9 tiitln vxp ta paut- 

B. 15 
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mal. Si (le honde) De veut pas le recevoir, il déposera (le 
gage) eatre les maias d'une aulre persoDDe, en préseoce des 
lieux mêmes lémoios qu'il a avec lui. Si (le bonde) ne veut 
point ensuite readre l'animal et s'il le retient chez lui une nuit. 



le propriëlai 

gale (S), et l'autre pa 

l'un de ces ai 



aimai fera la preuve de la rétention iilà- 
aiera une amende de trois marks. Et ai 
vient à périr, (celui qui le retient illégale- 
ment) donnera à la place de l'animal mort un animal vivant 
d'aussi bonne qualité que l'autre, au témoignage d'experts, et 
en outre trois marks. — § 2. Si un animal a été appréhendé, 
et si le propriétaire de cet animal ne vient pas le réclamer, 
alors celui qui l'a appréliendê doit le publier (6) devant les 
voisins et les habitants de la même région. Si même alors (le 
propriétaire de l'animal) ne vient pas (le réclamer), celui qui 
l'a appréhendé se déchargera de ses fisquea et périls sur 
lui (7). Si l'animal vient ensuite à périr, il le traînera devant 
sa porte et n'encourra aucune responsabilité. S'il y a contesta- 
lion entre eux, et si l'autre dit : n Tu as appréhendé mon ani- 
mal et l'as dissimulé », alors celui qui a appréhendé (l'aai- 
mal) prouvera avec deux hommes domiciliés qu'il l'a saisi 
dans un champ ou dans un pré ou dans un bois divisé entre 
les habitants du by, et qu'il l'a légalement publié devant les 
voisins. S'il ne l'a point ainsi publié, il restituera la valeur 
de l'animal (8), si celui-ci a souITert quelque dommage, et 
paiera trois marks pour l'avoir illégalement appréhendé. — 
%S. Si l'on dit que l'animal a été appréhendé dans le pâtu- 
rage, et l'autre dit qu'il l'a été dans un champ ou dans un pré 

eire Bf □onyme de txp lïl (tticJit [Sot. Bb. S : t) ■ zum Beieeit » el Ferait 
«llusion K l'effet de l'MxIcl relilivemeDl i li preuve, en ce leas qua la prd- 
seRtilian du gage par celui qoi l'a pris ImpoM ta propriétaire de rauloi)! 



(5] Cette rétention illégale est nommée off hatd. CF. fat la' eitaatiOD du 
' preoenr de gige, Amlrt, p. 2iS, 2i7. 

(6) Cf. Bor la pécesslté de cette publioalion (tyting) et et» conséqoeDcea, 
Amlra, p. 246. 

("7} Le preneur de gage met, dit le leile, le varpuaptr (cuatodia cuin preea- 
latioDfl periouli conjnacti) a haiu, ce que Scblyter {Ql. v* vtrpiiaper) tra- 
duit : « rrmeUra l'aDÎmal appréhendé à ta garde et à la reepoasabilité de 
ma propriétaire, le preneur de gage déclarinl qa'i! ne veut plas le garder 
el eo fiipoaJre ai le propriétaire ne le ractiâle pas a. C^ Amlra, p. 29. 

(B) Un maanscrlt ajouta <■ toMi bon qu'il élait s. Schljter, p. S2I, note 3G. 
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bu dsDB UD bois divisé eolre te» bibitants du by, (ce deroîer) 
prouvera avec deux hommes qui élaieat préseoU et ont va, 
qu'il raapprétieDdé en dedans da la clôture. S'il oe peut (roar- 
nir) ces témoins, il répondra de l'aflimal en le restiluaot tuui 
bon qu'il était, en payant en outre trois mark*. — S ^. Si 
quelqu'un possède un animal indompté qui brise no icbalier 
ou saute par dessus, et ai par le fait de cet ajjimal oa souffre 
un dommage dans son champ ou dans sou pré, le propriétaire 
de l'animal réparera le dommage. — g 5. Si un anima) peod 
naort sur un échalier, et si l'on trouve celai qni voulait l« 
chasser (du champ clos) et non le tuer, il pourra alors prouver 
avec le serment de dix hommes qu'il voulait le ciiaster bon 
(du champ] et non le tuer, et il paiera eosnile J'indeianilé 
légale pour l'animal (9). Si l'on ne trouve pu celui qui l'a 
ainsi chassé, la mort de l'animal De donuera lieu à aneuM 
amende. — §S. On peut chasser sou troupeau sur Je champ 
ou la pré d'autrui. Si le propriétaire du champ oa da fré 
appréhende à la fois le troupeau et le berger en préseoce de 
deux témoias, on paiera une amende de trois marks il 0). C'est 
un troupeau lorsqu'il y a dix télés (de bétail). — j|7. Celui qui 
enlève avec violence on vole à uue personne(llf et avant qu'il 
n'ait été légalement racheté l'animal qu'elle a apprébeodé et 
ramené chez elle, paiera une amende de trois marks s'il y ea a 
deux témoins. 

VIll 

Si l'on veut répartir des porcs dans son bois, ou doit le* 
répartirsuivant lesdresland et les 6r(ogbland(l), dont chacun est 
propriétaire (2). Si des porcs errent entre la forêt, on les ra- 

(9) Cr. Amin, p. 725. 

(10) Le propriéuire de l'aDimal eit linii rcipoosable, luèm* «I k (rdupMHI 
est cooAé a I» garde i'urS berger. Cl. Bjbrliog, bôUêttrtftt. p. 133. 

(11) Le proprituire de l'uiiBaJ o'eit aiaii pani que l'il l« tuoum par 
fraude ou TÏoleaee. S'il en ett feutré en po**eMloa à'aae autre manière, Il 
k'eaCoart pai l'amaUde l'il peat prêler le «erineat axe dooM e»jaraur» 
• qa'U n'a ni volé ni ravi l'aninal >. îïg. Bb, 17 : I; Hm. bb. 6 pr. Cf. 
Anira, p. 254. Noire leite préroit on eai de furlim ft»i4nU>»U. 

Vin. — (1) Ceal-k-dire pToportionnelleoent 1 f'imporlaace dei donaloea 
retpeelir» dea naager*. 

(2) cr. ibr ia glandée, Bcaoehet, Pr«priéU fotciin, p. 7», M7. 
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chèteraea payant rindenmité légale, Iroia Tois; s'ils errent plus 
souvent (3), les propriétaires de la forêt glandifëre (4) se réu- 
niront l5) el ensuite ils prendront le meilleur porc (t>) et le par- 
tageront entre eus et en jouiront bien. Le verrat doit être 
excepté et il peut errer impunément dans la rorét. 

IX (1) 

Si un bonde veut rentrer sa récolte, ses serviteurs peuvent 
être malades ou s'être sauvés; alors chaque membre de la 
société de clôture doit lui fournir un jour de travail, el alors 
il y a eu assistance légale (S). Il aura droit à celte journée de 
travail avant qu'aucun des membres de la société de cldture 
n'entre dans son cbamp avec son char (pour y Taire sa récolte). 
— S 1. Quelqu'un peut avoir besoin de rentrer son grain. Il 
doit alors (préalablement) couper la récolte sur le champ du 
voisin, el la mettre en gerbes, et enlever les épis, et ensuite il 
peut passer impunément avec sou char. De même, il doit dana 
les prés (du voisiu) à la fois faucher (le foin) et le râteler au 
loin, el ensuite il peut passer impunément avec son char (3). 
S'il ne fait point ainsi, il paiera l'amende comme il a été dit 
précédemment. Le propriétaire dont la terre touche à la cl&- 
lure {i'j doit veiller à ce que la porte en soit fermée (5), soit 

(3) D'autrei lois praTinciales loitt moins rigoareuBei. Sm. Bb. IS ; I. Wm. 
li, Bb. 7 ; pr. Cf. MELI. Bb. li : pr. 

(4) Ln teita lei Domma aidin karlir {aldit = fruclui trboruiD). Il l'agit 
de* forilB où pouBeeol des r.bênei. Cf. Beiucbet, lac. cit., p. t9l. 

(5) Le t«ile nomme celle réunioa aldin ttampaa. 

(6) Oénérslement la prisa de gige d'un uiiDKl luppote qu'elle l'opëra mr 
uD terriia clos. Il y s une sicRption pour le porc. Cf. Sm. Bb. IS : 1 ; Wm. 
Il, Bb. 7 ; pr. Amira, p. Ui. 

IX. — (l)Cf. WiD. Il, Bb. 8: pr. . 

(2) Cr. sur l'esprit de celle dIsposUloD, BeiDcbel, PrapriéU fmdtre, p. 9), 
note 2, el p. 422. Ce (eile est une manireslaliuo de l'esprit de solidunlè 
étroite qui rËgoiit chez les anciens Scandinaves. 

(3) Il y a là une serrilude teoiporaire da passage. Cf. Beiacbel, loe. cit., 
p. S09. ' 

(i) La telle aamme oe prapi'iélaire zndaiirl iK»ila = Hnire). 

(S) La porle i^'enirie (/arliji) est coaslroile i frais oammune et loii «nue- 
tieo iacooiba également à tous les membres du varaalagli, eu Iodb, ao 
effet, en prollleal dans aae *gtJs.ine»arfl. Wn. i, Bb. iO: 3; Sm. Bb. 8 : (. 
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jlana les prés ou dans tes champs clos el aon ailleurs. — g 2. 
il est question maioleaaat de l'exploilation de la (ourbe. Per- 
sonne ne paul enlever de la tourbe dans la parcelle d'auLnii, 
dans toul ce quia été compris dans le partage légal, si on n'ea 
a obtenu l'autorisation soit gracieuse, soit moyennant un prix. 
Si le terrain n'a pas été compris dans le partage, on pourra 
prendre (de la tourbe) impunément là oii on veut (6). Les ren 
et les fossés, chacun les possède proporlionoellemenl à la part 
des propriétés qu'il a eue dans le partage du by, — | 3. Si 
quelqu'un possède une terre non cultivéc{T)dans1eby,et siaur 
celte terre non cultivée il vient du grain provenant de la se- 
mence d'autrui, il (8) ne récollera pas plus que proportionnelle- 
ment à ceqn'il possède par l'effet du partnge légdl, el il n'en- 
tretiendra pas sa cldlure autour de ce qui vient sur le terrain 
d'aulrui de la semence du semeur. S'il coupe el s'il enlève (la 
récolte), il paiera alors l'amende légale. 



Tous doivent entretenir la clâture autour des prés jusqu'à 

la Nativité de la Vierge et autour des champs jusqu'à ce que 
le porte d'entrée gèle i waghrakkx (I). A. moins que l'on 
n'ensemence un demi-ôresland, ou moins, on rentrera sa ré-, 
coite quand les autres membres de la société de ciâlure ren- 
trent la leur. S'il ne peut ainsi la rentrer, on lui maintiendra 
la -clôture légale pendant trois jours, et ensuite les voisins 
peuvent impunément ouvrir la clôture (3). — § 1. SiuD ur/Ï£^- 

MBLI. Bb. \% :\\ Chr. Ll. Bb. Ht. Il ne aigil m taxle qui de l'obligtitioo 
de teaiT Is porte fermée. Cf. Beagcbet, toe. cit., p. 496. 

(S) Le texte fixe le délit que l« lui de Suilermaaie aamnie gôila Ta» (taI 
d'engraii) el auquel pouviU donner lieu le mode de fumure pratiqué bd Scan- 
dianvie au mojen d'uo dApât d'und couebe de tourbe dana les chlmpa. Cf. 
Beajcbet, PropnéU [onciire, p. ri98. 

(7)Leleile nomme cette lerre ater laghu iorji, que Schlyler (G1. Upl.)tra- 
doit par ager quiear.ena, tncullni, et que l'on pourrut Iradolre plu» eitcle- 
meot par (erra aemel caliivats, nane ioCDlliait*. 

(8) Le aemeur. 

X. — (1} fagh raUfci = tnoulas vimineua tel caonobiDUi qao, loco cardi- 
oU, Tulera auo anoeia eral porta clathrata. Schljter, 01. Upl. L'obligation 
de clore dure Joaqu'è ce que lea récollea aoieat rentrées. 

(3) V. sur la durée de l'obligation de clore, Beaoctwl, loe. eil., p. 497. 
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4/er est litqâ sur le («rriloire dnby, qu'il consiste en uDcbamp, 
«n an pré ou en uo bois divisa entra le» habitante du by, s'il 
n'a pas été ramené é un certain nombre d'6re ou d'ôrtug, il 
n'a pu à entretenir la cldture légale. S'il a été racneoé à uo 
certain nombre d'ôre ou d'ûrtug et s'il est imposé à plus d'un 
demi-âresland, il <loil entretenir lacldlure légale, mais non s'il 
est imposé à moins (3). — g S. Quiconque entève l'échalier 
autrement qu'il vient d'être dit, payera une amende de trois, 
marks. Lorsque lea membres de la société de clôture s'offrent i 
récolter le foin ou le grain d'un autre, et à mettre le grain en 
meule et le foin en tas, et à mettre autour un échalier, le pro- 
priétaire n'a pas le droit de le laisser dehors plus longtemps au 
préjudice de ceux qui oal fait la récolte (i). 



XI 

[| est question mainteoaatde larupluredu contrat de louage 
Si un bonde prend en location un homme ou une femme, et 
que ces persooaes reçoivent leurs alimeuts et leur sulaire chez 
le bonde (1), ou qu'elles reçoivent du bonde des arrhes, s|tl 
se sépare ensuite du bonde avant le jour nté.îl restituera 
au bonde les arrhes et un salaire égal à celui que le bonde lui 
avait promis. Il en est de môme pour la femme qui s'est louée. 
Si le bonde chasse son serviteur, homme ou femme avant le 
jour fixé et saos qu'il soit en faute (3), il donnera à soo ser- 
viteur le salaire qu'il lui a promis, et le serviteur pourra tm- 
punément se louer là où il le pourra et oCi cela lui plaira. Lea 

(3) L'urfjxlder [V. taprà, c. 6, pr., nota V) iiiip<iB$ à plu» d'un dent-firet- 
laod est, en ce qui concerae l'obligitioa da clore, soutuii) au droit commoa, 
et, pir auile, celte ob)i|;atioa n'incombe pti uniquement Aboq propriâtftire. 
Cr. MELI, Bb. )3 : 5. V. Uljenalmnd, Bggn.. p. 79, 

(() Cf. Wni. H, Bb. 9 : I ; MELI. Bb. 13 : i. 

XI. — (l) SuiriQt Ask, Om (tiTmaXiteter viU KoatrakI, p. 17, le coatrat do 
louage ptBBé sans formel est déaué da [arcs léjile, mail 11 acquiert celte force 
par l'eiéculion lorsque le serviteur - reçoit ses aliinsots el un aalaira du 
tnettre », Cette enlréa en eervice équiraudralt iuo renouvellemeat du coa- 
trat dans Ib forme légale. CC sur le contrat de louage de lervicei, Amlra, 
p. 3S6 B., 636 s. 

(S) Le mattre peat donc conifélier son aemtauran Fauta saos encourir 
aucune respoosabilili. Cf. Amira, p. 6ti. 
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Toisias doiveat décider quel désaccord a eu lieu entre eux (3) ; 
— S 1- Le serviteur peutdoveoir malade ou Dégliger son travail 
quotidien (i); il perdra alors sur eon salaire ce qu'il ne routait 
pas en travail. — g 3. Il y a chaque anoée deux périodes 
pour la location des serviteurs (S) : (l'une) va du jour du la Pen- 
tecôte à la Saint-Martin (et l'autre) de laSaiot-Martia au jour de 
ta Pentecôte (6), — §3.Sironofrreà un tomme ou à une femme 
de se louer, et s'ils ne veulent pas accepter, ils peuvent resl«r 
libres pendant sept nuits et ensuite (ils doivent) accepter le 
louage (7). Alors celui qui les reçoit dans sa maison paiera 
tioe amende de troia marka, s'il y a des témoins qu'ils ne 
veulent pas accepter le louage et que le louage leur a été 
offert. 

XII 

11 est question maintenant de Tusurpation du terrain d'au- 
trui (1), lorsqu'un voisin empiète sur son voisin. Si l'on 
coupe (une maisson] sur un autre dans une parcelle au si l'oa 
Tauche un pré dans une parcelle, on restituera du grain pour 
le grain et du foin pour le foin, et il n'y pas lieu au ser- 
ment. Si l'on empiété sur une seconde parcelle, on reatituera 
(ce qu'on a pris) et l'on prêtera le serment de dix hommes 
que l'on était daus l'erreur (2) sur la poriiou que l'on croyait 
posséder. Si l'on empiète sur une troisième parcelle ou resti- 
tuera (ce qu'on a pris), et l'on paiera une amende de trois 
marks si la récotte a été enlevée et engrangée (3). Si elle 
n'a pas été enlevée, on a alors perdu son travail, mais il n'y a 
pas d'amende. Si on laboure en ligne courbe et si l'on récolte 

(3) C'eBl-à-dire *'il <r k oa non ane cause légitime de la rupture do coDtnil. 
(i) Dagnarki. CT. Aiain, p 641 ; Siigtea, KontraklsbroUen, p. 14. 

(5) L(()Auil*iiiii(t = tempos in quod conducuotur servi mercenarii. Sctil<rter, 
01. Upl. V-. Bar ces pâriodés Amira, p. 64i. 

(6) V. eur U dorée norniale du temps de Berrice [Ughailxvuu) Amira, 
p. 6(4. 

(7) Cf. «or le service forcé Beauehet, Propriété fendère, p. 175 el s. 
yill. — {t)Atxrkaa.V. tuprà,KKb. 20, oote S Bur ta défInitiOD de Mdélil. 

ce sur la porlée el la répreseioa de ce délit, Beaucbel, l»c. cH., p. S9U 
«ts. 
' (2) Sur le jaram^otuni erroris ou Tiildttper, r. Amirt, p. 381 , 3BS. 
(3) C, LiljeastrtDd, fiyin, p. 304 ats. 
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en ligne droite, ou si de loute aulre fagoD on empièle sur la 
lerre d'aulrut, et si l'ou u'enlève rien (de ce qui a été coupé), 
ou n'eocoun aucune amende et l'on restituera grain pour grain 
et foin pour Toin. Si on enlève (ce qui & été coupé), oo paiera 
l'ameode, comme il est dit précède in méat. — § t. Si une roue 
passe sur le champ d'autrui non récollé ou sur des épis non 
recueillis, ou sur un pré non fauché ou non récolté (4), et si 
l'on est pris sur le fait, il y a lieu à une amende de trois 5re 
pour une roue, et il eu est de même pour une seconde roue (5). 
Pour le char tout entier, l'amende est de trois marks si l'on a'a- 
point une permission gracieuse ou moyennant une indemnité. 
— § 2. Si le coupable a été pris sur le fait en présence de deux 
Eémoins, on lui enlèvera sa corde ou ses instruments. S'il nie, 
on le convaincra avec les mêmes témoins, les deux hommes 
qui étaient présents et ont vu, et (le demandeur) lui-même 
troisième, et (le défendeur) paiera l'amende comme il est dit 
précédemment (6). 

XIU 

Il est question maintenant des usurpations de terrain 
entre deux bolstaPeT {i). Si un voisin usurpe la terre d'un 
autre bolstat^er, ou deux (voisins) ou davantage, ou tous les 
voisins qui sont dans le by, que ce soit un champ, ou un pré, 
ou UD terrain défriclié pour y semer des raves, on paiera une 
amende de trois marks pour une année (ou bien on fera la 
preuve négatoire avec le sermeut de dix hommes) (3). Si od 
accuse le défendeur d'usurpation pour une autre année, il fera 
la preuve négatoire avec le serment de dix hommes, ou paiera 
une amende de trois marks. Si on l'accuse d'usurpation pour 
deux ans, il fera la preuve négatoire avec dix-huit hommes. 
S'il échoue dans ce serment, il paiera une amende de six 
marks. S'il peut prêter le serment, il paiera l'amende des usur- 
pations pour lesquelles il a été pris sur le fait, et il sera iro^ 

(4) V. sur l« répreasion de ce délit, Beaucbet, loc. cit., p. !!96. 
(E) Un mtiauierit i^oule a et pour uae troisième -, Schlfter, p. 2i0, oote KO. 
(61 Cf. Airir*, p. !iS. 

XIU. — [1] BoUtalitr : Pigua, prceEertim igri, priU, etc. td pigum 
quemdiqi periinealia. Scbl; ter, GI. Upl. Bottlaper eal doue eynociynie de bj, 
(!) Cr. Schljler, p. E3D, DOte 92. 
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puni i rusoD de celles pour lesquelles il a prélé serment (3).— 
§ 1 . Si deux by sont situés dans la même clAlare ou dans plu- 
sieiire, si un bolBta[>er (4) empiète sur le lerraia des habitants 
dans l'autre bolsta[)er, que ce soil un champ ou on pré, et 
coupe une moîssoD ou fauche un pré su delà des limites 
du by, mais sans engranger la récolle, il a alors perdu son 
travail et Fera avec le serment de dix hommes la preuve néga- 
loire qu'il ignorait avoir mal procédé. S'il engrange la récolte, 
il paiera grain pour grain, et foin pour Toin, de sorte qu'il 
y ait pleine compensation, suivant le serment de quatre 
ex[ierts, tant qu'il possédait quelque chose en dedans de la 
même clôture (5), et le serment de dix hommes pour prou- 
ver son erreur. S'il échoue dans ce serment, alors celui qui a 
commis l'usurpation paiera l'ameode pour usurpatioa. S'il a 
tout engrangé, il paiera l'amende pour chaque usurpstiou 
selon l'imporlance de celle-ci. L'amende n'excède point trois 
marks pour une année, bien qu'il y ait empiétement à la fois 
sur un champ et sur un pré, à moins qu'il n'ait usurpé une 
U;rre appartenant à autrui et dont le prix peut être fixé en âra 
et en 5rtugh. — g S. Il est question maintenant de l'usurpa- 
tion d'uue terre dont le prix peut être fixé en dre et en 
ërliigh. Si l'on usurpe sur autrui, dans sou champ, moins 
que la valeur d'un mark, l'amende est de six -are, qu'on l'ait 
possédé plus ou moins longtemps. L'amende n'est pas plus 
élevée parce que l'on aurait usurpé à la Tois un champ et un 
pré, et l'amende échoit au demandeur lui-même. Si l'on 
usurpe jusqu'à la valeur d'un mark sur le champ d'autrui, ou 
i \a rois sur un champ et sur un pré, l'amende est de trois 
marks. Quel que soit le temps qu'on l'ait possédé, l'amende 
n'est pas plus élevée. Si l'on usurpe sur. autrui plus que la 
vdeur d'un mai-k et moÎQS de trois, on paiera une amende de 
trois marks pour une année, et trois marks pour une seconde, 
et trois marks pour une troisième. S'il veut se justifier pour 
une année, il se justifiera avec dix hommes; s'il veut se justi- 
fier pLOur deux années, il ae justiliera avec le serment de dix- 

(3) Cr. Beiuchel, Pr&priiU foncière, p. 200; Scrlubiur, p. 10t. 
jl] C'cst-i-ilrs lu htbIltDts dn bf. Schlyl«r, Ul. Upl., i- BoUUiper. 
(S) C'eit-i-dir« tniii longtempi que Ir bj usorpateor pMtèàt quelque 
êboN (dn graiD on do foiD) dius It elAlura ci 
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huit bommes et p&iera l'amende de l'usurpation pour laquelle 
il a été prit sur le fait. Si I'oq usurpe sur autrui jusqu'à la 
vftleur de trois marks et si l'on est pris sur le fait, ou paiera 
une amende de six marks. Si l'on est accusé d'uaurpatioD 
pour deux années, on se justillera avec le serment de dix-huit 
hommes. Si l'on échoue dans ce serment, on paiera une 
amende de douze marks. Celui qui est accusé d'usurpation, 
pour trois années fera la preuve négatoire avec le serment de 
dix-huit hommes. S'il échoue dans ce serment, il paiera l'a- 
meode pleine de l'usurpation illicite, dis-huit marks. 

XIV 

Il est question maintenant des usurpations de forêts (1). Si 
l'on abat une charretée de bois de chauffage dans la forêt d'au- 
trui (3) et si l'on est pris sur le fait, on paiera une amende de 
neuf Ôrtugh, et de même pour une seconde (charretée) et de 
môme pour une troisième. Si l'on abat une quatrième char- 
retée, on paiera une amende de trois marks si l'on est pris sur 
le fait (3). — § I. Si l'on abat du bois de charpente dans la 
forêt d'autrui, si l'on en abat une charretée, on paiera une 
amende de trois tire, et de même pour une seconde et une troi- 
sième (charretée): si l'on en abat nue quatrième, on paiera 
une amende de trois marks. — § 2. Si l'on décortique (i) un' 

XIV. — (l) Skojfix tBarkê». Lea loii provincikles, pour It niition ds 
rtmeade privée ou publique due «n cii d'iBurkaa commise dtni lea boii, 
ti«aDaat cornpla de II n«lar« «t da qombra dei irbres Hbittus, linii que da 
fltgrtnt délJL Ellei reaferment i cet tgtrd dei diafioiitioa* trè> déUillie* qui 
ont, du reile, ptisé puur li pluptrl de U loi d'UpUnd dm* les loit nttio- 
ntleide 1347 et de Ui2. V. Ôg. Bb. 31; Sm. Bt>. IS, 16, 11; Wm. 1, Bb. 
23, II, Bb. 14; H. Wb. 13 : pr.; HEU. Bb. 17; Chr. Ll. 8b. 18. Cf. Beau- 
ehel, Propriété fottcitrt, p. 53t. 

(!) Suiikul yijeiMtnnd [Rfîh., p. idi], li loi ae fait pai de diiTéreiwft 
eptre l« Tordl privée et li ForBl commune, nais elle TÎie pluiOt Vetmrlian eo»- 
Dliie dana la forSt commune par une peraonae n'applrtenaot pae à la cooi- 
nunauté, aioai que cela réiulls du g Anal du obapitre qui accorde le viliorp 
à ceux qui mutent partager le bois. 

{3] La notion du voi ne panlt pu applicable, en principe, dana lea aneien- 
nea loi^ eoédoiiea. k l'ipprétieuiioa illEclle des produits dee bois. Beaucbel, 
loc. cil., p. BÏS; Antell, Om HUgrtpptbroIltn, p. 30. 

(4) V. aur la répreinun du déeorticage Illicite d&n» les roréls, BeincbM, 
lot. tiL, f. 594. 
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bouleau dans la forAt d'autrai, et si I'od en preod la charge 
d'uQ homme, oo paiera uae ameode de (rois are, et de même 
pour uDfl secoQde et une troisième; si l'on eo prend une qua- 
trième, oa paiera une amende de trois marks. Si l'on vient 
avec uo cbar ou ug cheval ou ud bateau, et si l'oii emporte la 
charge, on paiera uoe amende de trois marks. — g 3. Si l'en 
coupe uQ tas de feuilles ou si l'on fauche une meule de foin 
ou si I'od décortique un tas d'écorce, et si on laisse ces objets 
demeurer dans le bois, on a perdu son travail, mais on n'en- 
court aucune amende. Si on les enlève et ai od est pris sur le 
fait, on paiera une amende de trois marks. Si l'aa arrive sur 
la voie publique d'une marche lente (5), on pourra faire l'a 
preuve (négatoire) avec le serment de dix hommes. Si l'on 
échoue dans ce serment, ou paiera une amende de trois 
marks (6). — § i. Si l'on abat daos la forêt d'autrui la charge 
d'un homme de coudrier vert, on paiera une amende d'un dre, 
et de même pour une seconde et uue troisième. Si l'on en abat 
june charretée ou la charge d'un bateau, l'amende est de six 
ôre, et de mèuie pour une seconde et une troisième. Toutes les 
amendes fliées en. ôre sont perçues par le seul demandeur (7). 
Si l'on abat une quatrième charretée de coudrier vert, l'amende 
est de trois marks. — g 5. Si l'on abat dans la forêt d'aulrui 
UQ cbêoe assez épais pour qu'on puisse en faire un essieu, 
l'amende est d'un ôre, et de même pour un fécond et ud troi- 
sième; l'amende ne devient pas plus forte. — § 6. Si l'on abat 
dans la forêt d'autrui un pommier qui ne porte pas encore de 
fruits, on paiera une amende de trois ore, et de même pour uo 
second et un troisième. Si l'on en abat un quatrién^e, on 
paiera une amende de trois marks pleins. Si l'on abat un pom- 
mier qui porte des fruits, l'amende est de sis ôre, et de mêms 
pour un second et un troisième. Si on en abat un quatrième, 

(5] Comme celle d'un lourd chirlot. Cf. Scblfter, Gl. t* Skripmultt. 

(6) Il risuke de ce texte qu'une conditioD esieulielle pour qu'un procèa en 
revend] calioD eût lieu, c'est que la chote réclamée par le demand«ar pûl au 
luoiu» préUminairemeut él avec queliyie reeiemblsDce être indiquée comme 
ayant él< antérieure me ul possédée par le rerendiquaut. CI, listlander, Klan- 

• dtr, p. n-18. 

(7) Le priocipe est que les amendes exprimées en ore, c'esl-à-dire inférieu- 
res à an msrk, apparlieaasnt ao demandeur seul, sont des eatakir. V. ti^rù, 
Kkb. e. 11, note i. 
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on paiera une ameDde de IroiB marks (8). — | 7. Si quel- 
qu'un appréhende un autre homme dans sa forêt, il peut lui 
prnadre sa hache ou ses vëlemeats en présence de deux té- 
moins (9), et celui qui a été pris sur le fait oe peut point Taira 
lu preuve né gato ire, i moins qu'il p'aitpour soi une permission 
gracieuse ou payée. S'il prouve qu'il a pour soi une permission 
gracieuse ou payée, il reprendra sou vêtement et ils n'encoor- 
ront loua deux aucune responsabilité. S'ils sont tous deux eo 
contestation, si l'un dit qu'il a été dépouillé ou pris dans son 
propre bois, ou ailleurs que ce soil, celui-là a le vilsor]) qui a 
fuil \'aftœlU, s'il a pour témoins deux hommes qui étaient pré- 
si'Dts et ont vu. Si l'autre veut prouver cootre lui avec des 
témoins qu'il avait la permission, il fera la preuve avec deux 
honrimes domiciliés (10). — | 8. Si quelqu'un décortique ui> 
chêne glandifère, s'il est pris sur le fait et qu'il y eo ait deux 
témoins, il paiera une amende de trois marks pour un chêne, 
et de même pour un second et un troisième. Ou peut la lier et 
le Touetter, s'il oe peut payer l'amende (11), pourvu qu'il ait 
été légalement convaincu au ting. S'il s'échappe avec l'écorce 
et si elle est revendiquée ensuite sur la voie publique, dans un 
domaine, dans une maison, quelque part que ce soit, et si elle 
est battue (13), il aura le vitsorji. Si elle n'est pas battue, 
celui qui revendique l'écorco prendra avec soi six hommes 
domiciliés et on mènera (l'écorce) au tronc. Si ces six hommes 
jurent que l'écorce provient de ce même arbre, oa paiera alors 
une amende de trois marks pour un chêne, et de même pour 

(6) V, sur 1t prolecUon dai irbrcs Fcuiticri daai les loti DtliODiloi al ma- 
aiclpalei, Beioctier, ProprUli foncUre, p. G95-59S. 

(9) Quand od veut opérer Vafliekl sur le coupable, il Ftnt préalibleueDl 
■voir ipprébendé celui-ci. Cr. Amira, p. 2i2. V. luprà, p. 2U, note 23. 

(10) En principr, dins l'ancienne procédure lufdoUe, U 'prCuvB n'eal ad- 
olBislrie qae par l'une dei pariies. La po^sibilitii d'un «erment contre ud 
autre terme nt constiluail l'eiception. Si louteFoia, comme dans le cai prévu 
•u leile, la dérendeur propnitit une eiception. il pouitit la pronver. UiU 
•lo'i eeUe preuve n'arail point le méois thAme que la preuye priaeipile. Cf. 
Aftviiui, Onptrtt td, p. 59. 

(M) Sur la conTenioD dei amendea en peine* torporellfe, p«rtede la vie, 
nulilalioa, fousl, etc., cf. BjËrling, tiottttlrafftt, p. 126. 

(12) ■■ Si cortex, ad prœparandum corium contaïui lit; non enini Mrmo 
Mtde fore deprebeoso v. queBipedjcaeaplo, Dt hicloeuiaLoccenîo perpmm 
eiplieatur >. Sehlyter, 01. Upl., t< Slanpa. 
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ua second et un troisième. Les six hommes doivenl décider 
combien d'arbres ont élé décortiqués. L'amende n'excède point 
oeuf marks ((3). — § d. Si quelqu'un abat ua cheae glandî- 
fâre (14) dans le bois d'autrui et est pris sur le Tait, ii paiera 
une ameude de trois marks; de même pour ua second et ua 
troisième. Si le chêne est revendiqué sur la voie publique ou 
dans le domatae d'un tiers, alors celui qui revendique, don- 
nant un gage de trois marks, conduira le chêne à la souche et 
celui qui revendique aura avec lui six hommes domiciliés. Si 
le tronc coupé et la souche coocordent, et si les six hommes 
jurent que le tronc est de la souche même, on paiera uue 
amen.de de trois marks pour un chèue, et de même pour uu se- 
cond et un troisième. L'amende n'est pas plus élevée parce qu'il 
y en aurait davantage. Si (le défendeur) dit qu'il a coupé le 
chêne dans le bois d'un tiers ou dans son propre bois ou dnnE 
l'almenning, tous deux doivent donner des gages (IS) dans le 
domaine même où se trouve le ironc et de là on nommera une 
expertise (16) de douze hommes. Chacune des parties nommera 
la moitié des experts. Si celui qui est poursuivi ne veut pas don- 
ner de gage, alors celui qui revendique prendra six hommes do~ 
micitiés et conduira le tronc à la souche. Si le tronc coupé et la 
souche concordent, (le dérendeur) paiera alors l'amende précé- 
demment indiquée. Les six hommes doivent aussi décider si le 
^age a été légalement offert et lequel des deux a négligé de 
l'oflrir. S'il n'y a pas dation de gages, on paiera l'amende pour 
abatage illicite dans la forêt d'autrui et ou sera exempt de 
payer l'amende du gage(l7). Si le défendeur aune permission 
gratuite ou payée pour soi, il a le droit de la prouver avec lu 

(I3j V. lar le pas^nge correspondant de U lo) de Sndermanie [Bb. 10) tl 
-tnr la rerendicttion ea pareille hypoltièu, EslUader, Kiandtr, /i. 161. 

(U) Lei loÏH jjroviacUles marquent l'inlérèl que l'un alUclitlt. k la conaei- 
-vatioD de eef iBJaea essences d'arbrea conaidérées eomoie plus précJeusea k 
raiaoD aoit du baie, soit des Truile qu'elles produisaient et qui, comme tes 
glanda ou les ratnea, pouTsienl serTir à la nourriture des bestiaux, a. Bean- 
■cliBl, Propriiti foncièri, p. Bi8 et s. 

(15) PB^a. V. sur le gigt ti cas d'appel, taprà, KKb. 19, note 8, 

(16) Sun. Cr. sur lei «as d'experlise, Up-iatrtiai, p. 61 ; NordslrSin, t. Il, 
p. SiO. 

. (il} G'Mt-iMlite qu'il o'aort pas à payer les Irais mirks qu'il auratl dO 
fajar s'il j avaii eu Tériiablement dalioa de gage. Scbljter, Gl. v PBptitig . 
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serment de deux bommes (18). — § 10. Si quelqu'un àbal le 
quart du bois du by, il paiera une amoDiJe de dix marks ;- s'il 
en ubaL la moitié, il paiera une ameodB de vingt marks; s'il 
l'abat tout entier, il paiera une amesde de quaraote marks. 
Pour le décorticaga ou pour l'incendie de la forêt, on no peut 
obtenir aucune permission ni gratuite, ni payée. Pour cou- 
per le quart, ou la moitié, ou la totalité de la Forêt, on ne peut 
avoir de permission ni gratuite, ni payée (19). — § 11. On doit 
considérer comme arbre Tructifère celui qui porte des Truits. 
L'amende est la même pour un cbâoe, qu'il soit abattu, ou 
(lécorliquo, ou brillé. — § 13. Aucun propriétaire ne peut 
ubattre un ou plusieurs chênes sans l'autorisation de tons ceux 
qui possèdent des terres daos le by, sinon il paiera l'amende 
légale, comme il est dit précédemment. Si iln cbéne se trouve 
'ians un champ assigné à un habitàul du by, ou dans une par- 
celle de pré, ou daos une parcelle de bois divisé entre les ha- 
bitants du by, on peut impunément abattre tout chêne ou toirt 
autre arbre que l'ou veut (20). — | 13. Si quelques hommes 
veulent partager le bois et que quelques propriétaires veulent 
l'avoir indivis, le vit3or{) est donné à ceux qui veulent procé- 
der au partage. 

XV 

Personne ne peut aller dans le bois d'autrui avec un piège 
si ce n'est après des ours, des renards et des loups, que cha- 
cun peut tuer impunément (1). Si l'on tend nn piège (pour 
d'autres animaux), et si l'on est pris sur le fait, et qu'il y et» 
ait deux témoins, on paiera une amende de trois are. S'il n'y 
en a pas de témoins, on pourra faire la preuve négatoire avec 
le serment de dix hommes. Si l'on échoue dans ce serment, on 
paiera l'amende précédemment indiquée. — § 1. Personne ne 
peut aller dans le bois d'autrui ou dans son propre bois pour 

(18) Cr. Eslliader, Klmder, p. IS6. 

(19) V.Bur tes realriclioDi à l'usage dm boii communEi, Beauch't, ProprUli 
(rmciirt, p. 78. 

(30) V. Bur l'administrttloD de la preare en cas d'abalage illtcile, Eallaa- 
der, KlaAdtT. p. 1S6 el s. 

XV. — (i)V. surTeierdcB du droit de cbaiie dans les i 
ilolHi, Beiaebat, Propr. (one., p. 449 et i. 
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cbasser les écureuils avant la messe de la Toussainl. Si t'on y 
va avaot cl ai l'on est pris sur le Tait par les voisios plus 
ou inotDB éloignés, et qu'il y ea ail deux lémoins, qu'oD prenne 
à la fois l'homme et le piège (i), ou paiera une amende de 
trois marks. Si l'oa o'est pas pris sur le faili od pourra faire la 
preuve négatoire avec le serment de dix bommes. . 

XVI 

11 est question maintenant des usurpations illicites de pêche 
4ans les eaux d'autrui (1). Si l'on construit un barrage à pois- 
son dans l'eau d'autrui, on a perdu son travail et l'on paiera 
une amende de trois marks. Si l'on pose une nasse dans le 
barrage à poisson d'un autre, ou si on la plonge dans l'eau 
d'autrui, si l'on pose un lilet ou si l'on circule avec du feu et 
un trident [i) en dehors du temps du frai ou si l'on emploie 
tout autre mode de pèche, et qu'il y en ait deux témoins, on 
paiera une amende de trois iiru. Si l'on circule avec des ins- 
truments dépêche dans les eaux poissonneuses d'autrui au mo- 
ment du tni, OD paiera une amende de trois marks, quel que 
soit le mode de pêche. — § I. Si l'on traîne une senne dans 
l'eau poissonneuse d'autrui, que ce soit pendant le temps du 
frai ou en dehors, alors le propriétaire lie cette eau prendra (3) 
la senne en présence de deux témoins (i), et celui-ci qui a 
péché sans permission dans l'eau d'autrui paiera une amende 
de trois marks. S'il peut prouver i;u'il a une permission gra- 
cieuse ou payée, ils seront tous deux irresponsables. S'il ne le 
pent pas, il paiera l'amende comme il est dit précédemment. 
S'il nie qu'il ait été appréhendé snr l'eau du demandeur, alors 
■celui qui a pris Va/txkt pourra prouver contre le défendeur, 
avec deux témoins qui étaient présents et ont vu, qu'il l'a 
appréhendé sur son eau et ensuite il (le défendeur) paiera une 

(S) a. Wm. n, Bb. IB : 3. Amira, p. 343. 

XVI. — (1) V. aar l'sxerclce du droit d« p4ebe dus l'ïDcien droil «ué- 
doia, Beauchat, Prapr, fonf,, p. SS9 et s. 

(a) tpilra := tridBDs ferreos, quo pisces docId, acceasia hcibua «dlecti, 
ptrcutiuiïtur et cipluDtar. Scbtjter, Gl. Upl. 

(3J Sur Jei oondillons d'exercice de Yaflakt, V. Amira, p. ï42-2i3, et 
laprà, c. U, nols 9. 

(t) Cr. EsiUndar, Ktimdtr, p. 138. 
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amende de trois marks. S'ils soDt eo conteatatioa eL si celui à 
qui ses engins da pêcb» ont été pris dit que cette aflxkl lui a 
été enlevée par violence ou volée, celui-là a le vitsor{) qui a 
fait Vaflxkt ; on prouvera avec deux bommes si la chose a été 
ou DOQ légalemont appréheadée. S'il oe peut Touroir ces té- 
moins, celui à qui Vaftxkl a été Tailesera dégagé de toute res- 
ponsabilité, et l'autre qui a appréhendé la chose illégalement 
paiera l'amende de la rapiae, et cette ameudu de ta rapine 
n'excède pas trois marks. Pour tous les délits oii le cou- 
pable n'a pas été pris sur le fait et où. il n'y a pas de té- 
moins, je (5) leur accorde à tous le droit de prêter le ser- 
ment négaloire (6) selon la gravité du délit. — g 3. Si deux 
personnes sont en contestation relativement à une eau poisson- 
neuse, l'une disant avoir une plus grande part dans l'eau et 
(avoir cependant} moins de poissons, {ajoutant) : « jeveuxcoD- 
naître mon lot de roseaux et de barrage à poissons », le vilsor{) 
est donné à celui qui veut partager (T). Il doit demander le 
partage devant ses voisins et son lot devant les paroissieos. 
S'il lui refuse le partage légal et va ensuite sur aa part indi- 
vise (pour pécber), Il paiera alors une amende de trois marks. 
S'il y va après que le partage a été opéré et cela aaas autorisa- 
tion, chacun paiera une amende suivant son usurpation. — 
^ 3. Si un détroit ou un Qeuve est situé dans le territoire du 
by, tous ceux-là peuvent y établir des ouvrages à poissons qui 
sont propriétaires ronciers, s'ils le veulent ; toutefois chacun les 
établira proportion ueMemenl à ce qu'il possède dans le terri- 
toire du by et dans les tompl (8). — g 4. Celui qui détériore la 
senne d'autrui et la brise de telle façon qu'elle ae puisse plus 
servir, réparera le dommage et paiera en outre trois marks. 
Si l'on détériore le Pifet ou la nasse ou tout autre engin de 
pêche, on réparera le dommage et on paiera en outre trois ore. 

(S] C'eil le UgmiD qui parle. Il j t ici on souTenir de rtaciiane récila- 
tloo ou publiOBtioQ de la loi p>r le ligmtD. Cf. Schiller, A[liand. Il, p. IIS. 

(6) Saur dans lea cas où ■ il 7 a des ténoina n, le principe est que le d6- 
feadeur peut se déFeodre avec le BerioeDl nègaloîre. CT. NordelrGm, II, 
p. 756, 757. 

1,7) C'est 'in CBS où le partage peut Aire eiigi. Amira, p. 601. V. aui le 
partage des eiui eoniiDuaeB,.3eaucliel, lie. cit., p. 5S8. 

(S) Sur le droit des riieraina h la jouissaoce des e 
Beau.cbet, tec. cit., p. S34 et s. 
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XVII 

Il eat question mainteDant des limites eolra les by (1) et da 
l'usage des fonds du by (2). Tnua les by doivent être entouréa 
de limites dites ra ok rôr (3). S'il y a des ra ok rër entre le» 
by, ce qui a été sera (4). S'il n'y a pas dera okrôr et s'il esistft 
des échaliors vieux et antiques (S), le vitsor]) leur est donné. S'il 
y a entre les by une rivière assez Forte pour porter un bateau 
& deux rames (6), s'il n'y a pas de ra ok rôr, la vilaor[( lui est 
donné, mais non à tout ruisseau. Si deuK by sont situés le 
toagdes deuic rives d'un détroit ou d'un lac, chacun aura la 
moitié dulac(7). S'il esîsteune lie flottante dausle détroit, celui- 
làaura l'île flottante qui peut la réunir à sa terre- Si une île atta- 
chée au Tonds existe dans un lac, et si elle est située plus près 
d'une terre que de l'autre, celui-là aura plus de l'eau qui a 
moins de l'Ile. Si le territoire d'un by se termine i un lac, il 
ne possède dans le lac que jusqu'à l'endroit que l'on peut at- 
teindre avec une pierre en se tenant sur le rivage (8). — 
§ 1. Si des hommes sont en contestation relativemeot aux limi- 
tes, l'un disant qu'il a un krok ra, l'autre s'en référant à uo 
rsetral^), on doit instituer une expertise, chacune des deux 
parties, le demandeur et le défendeur, nommera la moitié des 

XVI [. — (i]l^B lots nilionaleareproduiaeal presque leituellemeDt leadinpo»!- 
tioas d« Ik loi d'Upland, &Tec cetia modiScatioD toutefois reUtivement au ti| 
touchant à un lie que ce bf a dana l'eau une part correspondaule à sa pail 
dins le rjïige. MELI, Bb. 21 : pr. Cbr. U. Bb. 26 : 1. 

(2) BoMaps a nil. V. infri, C. 18, noie 1. 

(3) V, i»M, c. 18, noie 2. 

{i) Lts bornes nommées ra ok râr ne pournnt Aire posées esns te coosenle- 
meDtde loua les voiains conHrnié par un jugameul du ling, ont, en principe, 
plelD« force probante. V. it ee sujet, BesDcbet, Propr. fane, p. 470 et s. 

(B) L'échaller ae peut alusl Faire preuve que si l'on établit en même temps 
qu'il correspond i une langue possession. Cf. Beauehet, lac, cit., p. iT3, 
361. 

(S) Sur les lintilei n&turelliiB des bf, V. Beaucbel, Joe. cit., p. 162. 

(7) La ligae de partage passe ainsi au milieu de l'esu et non au millBu du 
courant, Gomme dans d'autrea lois. Beaucbet, ioc. cit., p. S26. 

(8) V. sur ce mode original de délimitation, Beauchel, toc. cit., p. 52i. 

(9) Le krak ra est une pierre indiquant un changement de itireclioa dsos la 
ligue de démarcatiaa, landia que le r«l ra est une pierre allant en ligne droite, 
or. Baaactiet, loc. cil., p. {11. 

B. 16 
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experts. Le vitsorfi pourra être donné au krok ra suivant le 
lémoiguage des esperls. — § 3. Si deux by habiles sodI ea 
coQlestatioD relalivemeDl à des ra ok rôr, aucuD n'a le droit 
de s'introduire sous raulre(IO), ni d'eolrer dans les bornes 
des tompl, ni dans les bornes des rues; on chercbera d'au- 
tres limites. En cas do contestation entre un by habité (11) et 
un by désert, si le by désert a des ra ok rôr, (il peut revendi- 
quer tout ce qui se trouve en dedans de ces limites); en 
l'absence de ra ok rôr, (le by désert) appartient au by à qui il 
appartenait antérieure mBnt. Si [le by désert) a des ra ok rôr, 
alors on peut, en se Fondunl sur le serment de dix-huit coju- 
reurs pris parmi ses parents, revendiquer une part du by dé- 
sert en prouvant sa parenté avec les personnes qui étaient aaté- 
rieurement propriétaires dans ceby, cela propartiounellemeat 
à l'étendue de ses terres, et celui-là aura le plus dans lo by 
(désert) qui peut le pins user de son droit de retrait. Si plu- 
sieurs personnes usent de ce droit de revendication, le by de- 
vient ainsi d'autant plus grand eu ce qui concerne le nombre 
des parcelles qualifiées de markiand qu'il y a plus de per- 
sonnes ayant usé de ce droit. — § 3. Si un urfiœlder (12) est 
situé dans le territoire du by, s'il est ranm rudder (1/1), sL 
l'on acreusé un Tossé, établi une ren {M) ou si l'ona construit 
un échalier de tous côtés, cet urfiœlder a le vitBar|j {^^)^ où 
qu'il soit situé, dans un champ ou un pré, dans un bois ou 
dans un marais, dans le pâturage ou dans i'almenniDg (16). Si 

(tO) Scbifter (Gl. Ulp., v* Vndir] traduit ainii : « Uoi pago non licelM- 
quïsi Bub sdifleu tlterias iDtradere, buos fines usque ad liiuitea arearum alte- 
rlui eitBDdeodo u. RigvBlduB traduit ; i slterl se submltlere ». Locceoius : 
n Dolose libi Teodietrs alieDum ■. 

(11) DygiUBT bji pu oppositloa au bf dâ^erl, spu bj/. V. sur le règlemeat de 
la couteitalioa ealre cea deux espèces de b;, Beauchel, ioc. cit., p. S16 
el s. 

(12) V. lur VurfjxtcUr, luprâ, c. 6. Dote t. 

(13) Raum rudÂtr = via limitatua, arbotibui eicisia, facla, el poiitU ter- 
minia dBaignalua. Scblyter, Gl. Upl. 

(U) litn =■ margo agrl. 

(15) Le droit du colon aur le lerraiD défricbé est subordoimè i la eondi- 
lioo eBsealtelle de la clflture et de la délimilttlOD de ce tarrain. Beauehat, 
ioe. cit., p. S9. 

(16) Suitant ScbQti (p. 2S) le propriéUlre de cet iirfj»tdeT a le droit 
(p. S9) de le poBiéder ea detioradu bramai, ea qaeique terrain qu'il eoDaista. 
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l'urHielder D'à poiot de semblables [imites, commeil vient d'êlre 
dit, cet urfiEelder sera soumis au partage légal du by. Si quet- 
qu'uQ revendique un bois daus le territoire d'uu autre by, et 
s'il y a des ra oh rôr, celui qui revendique ie bois aura le yit- 
sor^, comme pour tout autre urficelder. S'il n'y a pas de ra. ok 
rôr, (le terrain) sera soumis au partage légal du by. — § 4, Si 
deux by'SOQteu contestation relativement à des ra ok rôr, 
ils doivent venir tous deux au ling du hundari, le deman- 
deur et le défendeur, et ils feront un pari de trois 
marks (17) pour l'espertise du hundari sur les ra ok rôr, 
et ils fourniront aussi un séquestre (18). Eusuite les deux par- 
lies nommeront l'expertise au ling, chacune d'elles dési- 
gnant six hommes et ensuite ces douze hommes rechercho- 
ronl de quel côté se trouve la vérité. Après avoir procédé 
à leur inspectioo, ils devront témoigner au ting de ce qui 
est vrai dans la cause, et après avoir (19) prononcé leur 
sentence, offrir un pari (pour recourir) à l'expertise du folk- 
land (20). Si ceux qui sont en contestation avec eux veu- 
lent parier, ils en ont le droit. Le pari doit être de dix 
marks dans le Tiundalaud, de huit marks dans l'Attunder- 
land, de cinq marks dans le Fife[>rundalaod (31). L'expertise 
du folkland doit alors avoir lieu. Si l'expertise du folkland 
a eu lieu et si elle témoigne d'accord avec ta syn du 
hundari, alors ceux qui sont eu contestation avec elle 
pourront en appeler au roi en faisant un pari de quarante. 
marks. Si elle témoigne contre, la syn du hundari pourra en 
appeler au roi (22). Ce que décide la syn du roi est valable. 

(17) Cr. Nordstrom, 1. 2, p. 60i. 

(18) Cf, Amira, p. 229. 

■ (19) Confrù; UppB[r6ni,p. 72. 

(20) V. sur lii recours cootrt la décision de la oSiotid, Nordstrom, II, 
p. Ui; Uppetrom, p. 72; Amira, p. 226. 

(21) Lt ûuse de celte difTérence dsDa le moiiUut du pari tieol k ce Tall 
que le TiUDdsUad était le TolkliDd le plag peuplé compreoBut dix hSrad, 
tandis que l'Atlunderland a'eo comprenait que huit et le FiœJiruDdalaDd ciaq 
(du moins dons la première moitié du 14' siècle). -~ Cf. Scblyter, Afkanil., 
Il, p. 71 et 72. 

. (22) Sur l'appel au roi, V. KarIssoD, Dcn itentkt 'Aonunjmi âim'raU, 
p. 33 el infrà, pg. 7 : I. 
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Si OD ne veut pt* eo appeler coolra la syn du huadari et qa'il 
y en ait dns lémoias au tiog, alors la sya du buadari doit 
prêter lermeot, et ce qu'elle aura Tait aéra valable et irrévoca- 
ble. Si par Btiitede l'appel l'afTairearriveàlasya du folklaad.et 
qu'on a'ose point eniuile eu appeler contre la syn du Tolkland, 
•lors la ayn du folkland prêtera serment et ce qu'elle aura fait 
sera valable et irrévocable. Quaad une sya a prêté germent, et 
qu'uQ jugement a été iégaleoient rendu pour instituer cette 
ayo et que le serment a été légalement prêté, on ne peut ren- 
dre de Jugement autoriBanl le recours à une syn supérieure. 
Si la lyn du hundari a procédé à l'inspection dos limites et si, 
«près avoir prononcé sa sentence, elle en appelle à la syu du 
folkland, la syn du folktand doit avoir la syn du hundari de- 
vant soi. Si la syn du hundari atteste que les lu ok rôr ont été 
renversés depuis qu'elle les a examinés, la syn du hundari doit 
alors prêter son serment d'après ce qu'elle a vu, et il ne peut 
pas y avoir plusieurs sya dans l'aiTaire, et on replacera les 
ra ok yor là où ils étaient auparavant. Si des hommes sont eo 
coateslution relativement à des m ok ivr, et que l'on procède 
A une inspection (des limites), si les bornes de l'un d'eux sont 
déclarées non valables ou s'il n'y a pas de bornes, celui-li 
paiera une ameode de six marks qui s'attribuait les bornes t& 
oft il ne les avait pas. L'amende n'est pas plus élevée, par ce 
fait qu'un plus grand nombre de bornes auraient été déclarées 
non valables, qu'il y en ait peu ou beaucoup. Toutes les foi* 
que des hommes sont en contestation relativement à des limites 
(ra ok rôr), on doit en appeler du ting à la syn pour savoir la 
vérité, et l'on doit nommer la syn et chacun de ceux qui sont 
en contestation nommera la moitié de la syn. — g 5. Si l'on 
veut séparer les territoires de deus by par un échalier, là oJi 
se touchent deux fonds clos, ensemencés ou non ensemencés, 
ou dont l'un est ensemencé tandis que l'autre n'est pas ense- 
mencé, là chaque by doit entretenir ta moitié de l'écbalier(23). 

[23] Lorsque l'eatretieD do l'échsliar iaeombB i une coDectirilÉ, comas 
diQs le MB où il l'iglt d'un fcbslier lervinl de llntite entre les [erritoire* 
df deui b:r voiilnB, les bsbitinl* de cbaqae by soDt solidilremeal respon- 
■«blea dea négligeneea apportées i cel entretien. C'est ce qui résulte du 
texte. Cf. V/m. Il, Bb. 17 : S. V. en ce mus Amin, p. 18B; Betucbet, 
loe. eU., p. 493. 
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Si les champs et les prés (d'oD homme el) d'uD autre by sa 
touchent, là chaque by doit entretenir la moitié de l'écbali«r. 
Si les prés de deux by se louchenl, chaque by entretiendra la 
moitié de Téchalier. Si un pâturage touche un champ ou uq 
pré d'un autre by, celui-là entretiendra t'échaliep qui est pro- 
priétaire du champ ou du pré, et celui qui est propriétaire du 
pâturage sera dégagé de taule responsabilité. Si un bois tou- 
che au champ ou au pré d'un autre by, la règle est la même. 
Si deux pâturages se touchent, chacun appartenant h un by 
diOérenl, bien que l'un des pâturages soit moins grand que 
l'autre, les troupeaux des deux by y paîtront en commun, et 
aucun ne peut appréhender les animaux de l'autre, à moins 
que l'un des deux by ne veuille se clore. Si deux by se tou- 
chent et que l'un ait un pâturage et l'autre n'en ait pas, alors 
celui qui n'a pas de pâturage le louera pour son troupeau au- 
tant qu'il le pourra el suivant accord (avec l'autre by). Partout 
où il y a des échaliers entre des by, ils doivent aller toutdroit 
entre les bornes (ra ok r<3r). S'il n'y a pas de bornes, le vilsorl) 
est donné à l'écbalier. Si'un by construit un écbalier sur un 
autre (by), ou si un homme construit un écbalier sur un autre 
(homme), et que la syn que les deux parties ont nommée ea 
témoigne, on enlèvera l'échalier et on paiera trois marks. Ua 
nrnœlder peut être situé le long d'un échalier, alors celui qui 
possède l'urfiEcIder doit entrelentr l'échalier aussi loin qu'il 
s'ëlend. S'il est estimé à un certain nombre d'oresland el d'dr- 
lughland, il doit avoir l'échalier proportionnellement à sa 
superficie. L'urHaelder qui est estimé à un certain nombre d'o- 
resland et d'ortbugland sera soumis à tous les impôts suivanL 
son étendue. 

XVIII 

Il est dit maintenantquelles limites doivent se trouver entre 
)es by (1). Il y a rôr lorsqu'il existe cinq pierres, quatre en 

XVIII. — (1) BoUtapa iHxl. Ce mot giI cmplojé ici comme syaoayme de 
linllc enlrs deux by, codHhIuid p^gorum. cr. Schlyter, Gl. Upl. V. dtas le 
«ene aem, Sid. Bb. 17 : pr. et 23 :l. Mais le cliap. 17 àf. noire loi, tu 
■éme lifra qui eomoieace p«r les mots : mu lix un bym tlâsl ok iolila^ 
M nil, Iraile dans ses quatre premiers §| da droit de jouisasDce des bj/aaxn 
•ur le* terres du by, el le g S, où il eat qussiion <<e l'obligalion de clore. 
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dehors et une au milieu (3). Quatre pierres et trois pierres 
peuvent s'appeler rôr; mais la limite entre deux by {bolslapa 
tkisBl) ne peut pas se composer de moins (de trois pierres). 
Chaque tompla ra doit se composer de cinq pierres ; le jarvxghs 
ra «il Vttr/UPlds ra peuveot se composer de trois pierres. Pour 
délimiter uo champ et uae parcelle, deus pierres peuvent 
s'appeler ra; ou peut aussi appeler ra aa poteau et une pierre, 
avec un os dessous; ou peut appeler ra un poteau et uue pierre; 
on peut appeler ra un os et-uoe pierre. Une seule pierre ne 
peut jamais raire foi. Il peut ne pas y avoir de ra ou de rôr, 
ni aussi d'échalier : alors la limite du by sera au milieu de 
la rivière ou du détroit. — § 1. Si quelqu'un pose des bornes 
{ra ok rdr) sur le territoire d'un autre, ou brise ses bornes, et 
s'il est pris sur le Tait et qu'il y en ait six témoins, on peut le 
lier et le mener au ting, et ces six témoins qui étaient présents 
et opl vu le convaincront. Le demandeur a le droit, s'il le veut, 
de prendre sa vie et de le pendre (3), ou bien il rachètera sa 



commeDce aioBi ; nu wiiix mxn boltlap mtp gar^ iJrïJtz (Cf. Sm. Bb. It, 
qui Iriite eicluBivemeat de cette obligalioa, et qui ■ pour rubriqus un 
bolttalia ikilis). Il en résulte que- l'eipreesiao boUtapa ikisL a. dans les ta- 
eiennes loia suédoises, uae douttle siguiflcalioD, et s'applique à la délimilï- 
lioQ DOo senlemeDl par le tmrusge, mais aussi par la clAture. CF. Forsell, 
Om àgo tkiUader, p. 27. 

(2) V. sur la naturs d«s diftérenlds boroes ou limites qualinées ra, ou rSr, 
oura ok rJr, Beaucbsl, Propr. fonc, p. 4GS el s. 

13) Cr. Wio. Il Bb. 18; Sto. Bb. 23. C'est seulement dans la loi Dalioaale 
de MagnuB Brik3son(Bb. 3]) que la peine si sévère portée par les aDciannea 
foii contre le délit de rabral ou mrtruf (V. ladei) Fut réduite i une amenda 
deiO marks. V, rforilsirom, II, p. 313. U loi oalionale de Cbristophe (Bb. 
27 : 2) porte à cet égard que celui qui, sans uo jugement lËgal, &rracbe ou 
ealère des bornes, qui en esl conraincu par des témoins et par la nSmnd du 
hlrad, pale une amende de 10 marks. Celui qui «rracbe des bornes el les 

d'être dit, est puni d'une amende de iO marks, qualifié de voleur, et Frappé 
de l'incapacilé de participer au ting ou de parler témoignage ea justice. 
S'il esl accusé sans aïolr éié pris sur le Fait, il peut se défendre avec le 
Mrinent d'une nttmnd doat chaque partie nomme la moitié des membres, sinon 
il paie l'ameade précitée. — La sévérilé des ancienoes lois suédoises eo eu 
de déplacemenl îlliciie des bornée montre bien l'idée que se Faisaient alors les 
Scandinaves de l'inviolabilité de la propriété. Elle se comprend d'ailieura ai 
l'on songe qu'à cette époque, en l'absence de caries et de doeumeols oo ae 
pouvait guère prouver la délinllatloodes domaines qu'an mojen des bornée. 
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vie de chacun dé ceux à qui il doit l'ameade, le mieux qu'il le 
pourra. S'il a pu lui-même s'échapper el si ses vêlemenls lui 
ont été pria ou s'il y a eu deux témoina, il se justifiera avec 
le serment de dix-huit hommes. S'il échoue daus ce sermeol, 
il paiera uae amende de dix-huit marks. S'il n'y a pas A'aflxkt 
ou de témoias, il se justifiera avec dix-huit hommes ou paiera 
une amende de six marks, et les bornes seront replacées là o£i 
elles étaient aatérieurement, suivant le jugement et les forma- 
lités légales. — I 3. Personoe oe peut enlever ni poser les 
bolstapa ra sans ta présence de tous ceux qui sont propriétai- 
res dans le by et sans un jugement rendu au ting. Celui qui 
pose (des bornes) sans les rormalilés précitées paiera une 
amende de trois marks ou Tera la preuve négaloire avec dix 
hommes. Lorsqu'on pose les tompla ra, tous les propriétaires 
doivent âlre présents; mais il n'y a pas besoin de prendre un 
jugement au ting. Si celui qui possède moins de la moitié du 
by se plaint des lompla ra, il n'en a pas le droit (4). 

XIX 

Si un pâturage est situé entre des by, et qu'il y aitdes bornes 
(ra ok rôr),ce qui a été sera. S'il n'y a pas de bornes, chaque 
by aura la moitié du pâturage. Si un hois d'arbres non fruc- 
tifères est situé entre deux by et qu'il y ait des bornes {m ok 
ror)i ce qui a été sera; s'il n'y a pas de bornes, chaque by 
aura la moitié du bois. Si un bois vxrtikaltapœr (l) est situé 
entre deux by, et qu'il y ait des bornes {ra ok rôr), ce qui était 
d'usage sera maintenu (â); s'il n'y a pas de bornes, il sera 

k défaut de celles-ei on éUit exposé k toutes les jaccrtitudes et k tous lei 
dangers da la preuve teaUmoniale. 

(4j Cr. WiD. II, Bb. 18 : 2. Us diapositioas de la Joi d'Upland ool passA 
presque littéralement dans Its loia nationales de 1317 et de 1442. MELL. 
Bb. 22 :2;Clir. Ll. Bb. SI: 3. 

XIX — {1) Schljter traduit Bmrnkallalnr ikogher par silva arborum fruc- 
lireraruiD (Gl. Upl.) Ragvaldus lagemuadason traduit : « SiUa ad alia ulilis, 
quam quod inde combuilibllia eicidantur ». Le traia vxrnkallaper est p«ut- 
tire pluiat celui que la loi d'UpUad (Wb. 21 : pr.) nomme ailleurs ùinaa 

(2) Sehljter (Gl. Upl., v» Vantr) tradjît : ilnea.sunlo ii, qui aatea, testibus 
lapidibus, tuer un t. 
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alors partagé suivant le uonabre des ôreslaod et des ôrlugb- 
laod (3). 

XX 

El est question maintenant de l'alinenDing. Si un aimenning- 
flst situé entre deus by, et qu'il y ait des bornes (rdok rôr)^ 
ce qui a été sera. S'il n'y a pas de bornes, chaque by prendra 
lamoiliéde l'almenning. Si plusieurs by sont situés autour d'uD 
almenning, et s'il c'y a pas de limites entre les by, chaque by 
preudraautantque l'autre, queliequesoitleur valeur respective. 
Si un almenning eat situé entre deux hundarî ou eotre deux 
Tolkland (1), et s'il n'y a pas de bornes {ra ok rôr), cbacun 
aura la moitié de l'almenning; s'il y a des bornes, ce qat 
était d'usage sera mainteou. S il n'y a pas de bornes, ou par- 
tagera en ligne droite eutre eux en trois parties : deux lots pour 
le varskogkf}' (3] et le troisième pour l'atmenning (3). Si un 
almenning est situé entre deux hundari ou- deux folklaad, 
chacun d'eux aura la moitié de l'almenning. — § I . Si l'on va 
dans l'almenning el si Ton déTriche aussi près du varskogber 
que l'on ait besoin d'une sortie sur le varskogber, on doit avoir 
pour sortie un chomin de dix aunes depuis son domaine (isolé) 

(3) La règle primitive ia partage par moitié de l'ilmenuing situé entre 
éaai by Unit par Sire abandon nâsquanJ la charge des impôts Tut elle-même 
proportionnée k l'éieadua des terres de cbaque GomisuDauté. il parul alors 
équitable de répartir les èmoluniRnls dans la même proportion que les charges. 
De là la règle posée au leile. Cf. Beaucbel, loc, cit., p. 75. 

XX. — (1j On ne rencontre l'aliaenning du Tolkland qu'en Upland, par 
suite de la division spéciale à celte province. Ct. Beaucbel, Propr. ftuc, p. 6S. 

(2) La loi d'Upland renrerme à ce snjet deux disposilioQs coalradictoirea. 
Bile pose d'abord le principe du partage par moitié de l'almeDDing silui 
entre deux bundari. Puis elle décide, i propos de ce raânie almenning, qu'à 
défaut de bornage anlèrieur, on doit eu faire Irais paris ; deux loul attri- 
baées sous le nnm de varskaghtr à chacun desharad intéressés, tandii que I* 
troisième part constitue l'almeoping. Sohiyter [fi. 2*5, note 37, — Cf. Jurid. 
Afhtaii, 1. 3, p. 143) explique celte coatradiction en disant que la règle da 
partage par tiers est plus récente, et qu'en l'introduisaDi dans le teite de la 
loi, on * négligé d'abroger l'ancienne régie du partage par moitié. Il noua 
•emble que la suppositioa cuntreire est mieux fondée et que la règle du par- 
tage par tiers Bat U plue ancienne. V. à ce sujet Beaucbel, Propr. /bnc, 
y-U. 

(3) On ne saurait voir dans ce partage par tiers une allusion au droit rerea- 
diqné plus tard par l'Étal sur l'almeDoing. Beaucbel, loc. cit., p. VI et a. 
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sur le varskogber d'aulrui(4) — § 9. Si quelqu'un va daDS 
une région désorle et sur l'aimeDaiDg, le défriche (puis) s'en 
va, qn'uD autre aurvieuDe daaa ud dérnchemeot voiaÎD du lieu 
déjà cultivé, fasse des signes sur les arbres en les décortiquant, 
qo'un éctialier et une défense s'élèvent autour (de la terre), 
si survient (ensuite) celui qui a défriché le premier, disant : 
« Commeol es-tu venu dans le lieu par moi défrichéf a <• Non, 
dit l'autre, c'est mon défrichement et non le tien', j'ai fait des 
signes sur les arbres en les décortiquant » (S), le vitsorf) est 
alors donnéàceluiquiaentouré (le défrichement) d'unËchalier 
et qui y habite, et celui qui a défriché le premier a perdu soa* 
travail. — § 3. Aucun hundari ni aucun by ne peut aller sur 
t'almenning d'un autre ni l'exploiter, qu'il s'agisse d'un bois 
ou d'une eau, sans avoir une permission gracieuse ou payée (6). 
Celui qui va sur l'almenning et l'exploite enlreLiendra les 
ponts, aussi loin qu'il s'avance sur l'almenning, ou encourra 
l'amende légale (7). Si un almeoning n'est point muni de che- 
mins ou de ponts, tout le hundari doit établir des chemins ou 
des ponts, ou payer l'amende légale, suivant l'importance du 
délit. Celui qui veut aller sur l'almenning (pour l'esploiter), 
doit en oblenir l'autorisation au ting du hundari (8). 

XXI 

Il est question maintenant des nouveaux défricbemeots (1). 
Si quelqu'un défriche en dedans de la défense (vxm) (i) an 

(4) V. lur le droit de pissaga 1^*1, Btuueliel, ioe. cit., p. G09 et t. 
(5)L.a telle otTre ici un de ces eiemplcB d'illilératloas rhylméet si fréquen- 

tiei du» les sQcienDfs lois provinciales. Sctalyter, Afhand., t. %, p. 111. 
. (6) Sur le orulire eicluair du droil de la commuDaulé sur l'almeaniDg, 
V. Beauebet, ioc. cit., p. 76. Cf. Serlicliius, p. ISî. 

(7) La joDLsBauce de l'almenaiog par les lotéreiiËs comporta des charfei 
correipoDdantes. Cf. Betucbet, ioc. cit., p. SO. 

(5) Sur les aulorisalions nécessaires pour défricher l'almemÛDg, V. Bean- 
cfae), Ioc. ci(., p. Zi. Cl. Vg. add. 3 : Ui. 

XXf. — (1) Upgxrl,. 

(2) [1 est asseï délicat de «avoir ce qu'il Taul eotendre par ceUe aipres- 
•ioD. Le mat varn lignifle à proprement parler défense (defenaio, priesidiom; 
Schlyter, CI. Upl.j. Le bois iannx sxrnar est donc celui qui est àtra dafit- 
noim, et le bois ufon nxrnar ceini qui e«t extrj dtfenrioaim. L'na et l'autre 
font biea partie de l'alnenaing, maU le premier est celui qui, probablenwnt 
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champ qui est en dehors des terres soumises au partage légal, 
il peut l'eusemeacer pendant trois ans et l'avûk- trois aus eu 
jachère (3), et easuile (it doit) le soumetlre au partage. S'il 
le possède au delà de cette période malgré la déTeoiie qui lui 
a été faite, il paiera uue amende de trois marks. S'il dérriche 
ua pré, il doit le faucher et le récolter pendant trois ans et 
ensuite le soumettre au partage. S'il en jouit au delà de cette 
période, malgré la défense qui lui a été faite, il paiera une 
amende de trois marks. — g 1. Si quelqu'un défriche un 
champ en dehors de la défense (r«rii), i! a le droit de l'en- 
semencer, de le récolter pendant six ans, et (il peut) le lais- 
ser en jachère (pendant six ans) et ensuite il le soumettra 
au partage, s'il n'y a pas d'avUning (4). S'il y a une avUning, 
il aura (le terrain défriché] comme terre patrimoniale et allo- 
diale, Jusqu'à ce que celui qui a demandé le partage (5) ait 
défriché un terrain semblable : alors on partagera le mauvais 
comme le bon. Si on défriche un pré en dehors de la défense 
(vxi-n). on peut le faucher pendant six «ns et on doit ensuite 
le soumetlre au partage, s'il y a une avisniog. S'il n'y a pas 
d'avisning, (Celui qui demande le partage) défrichera un ter- 
rain semblable, et ensuite on partagera le mauvais comme le 
bon. 

XXII 

Il est^ueslion maintenant de l'emplacement des moulins (I) 
et des barrages d'eau. L'emplacement d'un, moulin peut se 

le plui rtpprochi du bj et la plus riobe, e<t l'objet d'nae surveillance plus 
grands et d'une eiploiUtioD plue soignée, tandis que le fécond, conaidéré 
comme moina prédeui à cause de son étoigoement ou de sa peuvralé, sa 
rapproche dxanUge dear» nujltui. Ct. UljeDstrand, ltggn.,p,Si ; Beaucbel, 
hc. cit., p. Si. V. les autres eiplicalions rourulea par Scblyler, Gl. Upl., 
ï' Kara.-Serlachiua, p. 156.- 

(3) Trois ans eu Triche pour [& bélail. CF. LiljeQsIrand, Bygii., p. 1G3. 

(4) C'est-à-dire s'il ne peut indiquer k ceux qui demandenl le partage uq 
Hutre terrain Eemblsble propre i la méioe cuUure. Beaucbel, loc, cit., p. 89. 
C. lUr l'avisniiiK, iuprù, Jb. i : 7, noie 29. 

(SJ Eu ce eeos : Schlyler, Gl. Upl., v Rypia; Qerrig, De rebut agrarUt 
suicicii, p. 2i; Beauchet, op. cil., p. 3S; Scbiili (foc. cil.) est d'avis, au con- 
trjire, que le défrio bernent noureau eet fait par le mSme. . 

XXll. — (IJ V. sur Tamp lace meta t et la eoDstructtoa dea moulins, Bean- 
cbet, op. cit., p. S3f et s. 
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trouver entre deux by; chaque by aura la moitié de cet empla- 
cemeQl aussi loin que son terriloire s'éteod. L'emplacement 
d'un moulJQ peul se. trouver sur le terriloire tnâme d'un by. 
On doit le diviser suivant la valeur des terres imposables ; clia- 
cun en prendra sa part suivant ce qu'il possède dans les lompt, 
et daus les champs et dans les pri^s. II peut y avoir sur le ter- 
ritoire d'un by (3) deux ou trois emplacements de moulins; on 
doit les partager suivant le markland, et alors chacun a le 
droit de coaslruire sur son emplacement ou de ne pas le Taire. 
— § t. Personne ne peut construire sur son emplacement de 
moulin au préjudice d'autruî : on ne peut construire en amont 
de manière à arrêter l'eau, à la répandre sur les champs ou Ie3 
prés, ui en aval de manière à obstruer le cours du l'eau au pré- 
judice de celui qui est en amont. Eu cas de conteslalioo, l'un 
(lisant que la construction est telle qu'elle délêriore son champ 
ou son pré, on doit nommer pour cela une syn de douze hom- 
mes, et chacun nommera la moitié de la syn (3). Si les douze 
(experts) jurent que la construction ne cause aucun dom- 
mage, la construction pourra rester impunément. Si la syn 
Jure que la construction cause un dommage soit à un champ, 
soit à un pré, on doit démolir la construction et celui qui l'a - 
édifiée paiera une amende de six marks. La même règle est 
applicable aus barrages à poisson qu'aux écluses à mouiîa. 
Personne ne peut construire (un barrage à poisson) au préju- 
dice d'autrui et personne ne peut entraver un autre dans l'u- 
sage du sien, à moins d'encourir la même amende qui vieuL 
d'être indiquée pour les écluses de moulin. — § 2. Ud homme 
ou un animal peut subir un dommage par le fait d'un moulin 
à vent [i] ou d'un moulin à eau ou d'une écluse de moulin ou 
d'un 'barrage à poisson : quel que soit le dommage, il n'en-- 
gage aucune responsabilité (a]. — |; 3. Si un détroit est situé 
entre deux by, deux hundari ou deux folkland, ce détroit doit 



(2) Nuas croyons qu'il faut plulûl lire avec d'au 
boUiapx au lieu de innmit boUtalii. L« aecs seiait alura : « Si deux ou Lrota 
eroiilaceoieiita de moulins boqI aiiuéd en[re pluiiuun by... a. 

(3) V. aur le rSle de la iifii en des circoasUnces semblables, NordatrdiD, 
II, p. 843; SerlachiuB, p. 127. 

(t) Sur les moulins ï T«Dt, V. BeaucDet, op. cit., p. 536, doIb 3. 

(5} Cf. Amira, p. 390; NordatrHm, t. 2, p. 3SS; PorsmaD, p. 34 et 82. 
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èln large d« dii tunea : c'est le cheDal public (6). La cheoal 
d«8 batCBUX, qui n'est pas ua chenal public, est large de cioq 
aunes. Celui qui barre plus paiera une smeods de six 
marks. 

XXIll 

Il est question maiiiteiiBiit des poots (1). Si les habitants dii 
by ont eux-oiâmes besoin d'un pool autre que celui qui appar- 
tient à la voie publique, si l'un veut le construire et l'autre pas, 
le vilsor[) est alors donné à celui qui veut le construire, et 
celui-là paiera une amende de trois ore qui néglige de coa- 
struire le pont, et il le construira ensuite. Tous ceux-là doi- 
vent construire le pont qui en ont besoin, et les autres gui 
u'ont pasbesoia du pont n'encourront aucune responsabilité. 
Si un pont est situé entre deux by et que tous les deux aient 
besoin de le construire, si l'un néglige (de le construire) et 
que l'autre le conslruiae, celui qui est uégligent paiera une 
amendede trois (ire et ensuite le construira. Les demandeurs 
peuvent partager eux-mêmes l'amende. S'il y a besoin d'uD 
pont pour aller' à l'église, à la ville ou au ting, si le pont est 
entièrement tombé, il y a Heu à une amende de trois marks, à 
partager en trois parts, que le pont soit situé sur le territoire 
d'un by ou entre doux by. Si le pont est à moitié eo état, l'a- 
mende est de trois ôre. Si !e pont est partagé, que chacun * 
connaisse sa part et que la part d'une personne ne soit pas en 
état, celte personne paiera une amende de trois ôre (3). Si 
un pont est situé entre deux Tollcland et s'il est entièrement 
inutilisable, il y a lieu à une amende de six marks; s'il est & 
moitié en état, l'amende est de trois marks. Ceux-là possè- 
dent le pont qui possèdent les terres et p&turages adjacents. 
Tous les habitants du by doivent construire le pont, mais non 
un homme isolé. — § 1. Un pont peut être emporté par l'inon- 
dation ou être brûlé, et devenir ainsi inutilisable : quel que 
soit l'endroit ou.il est situé, entre deux by ou sur le territoire 

(6) V. Eur le chenal publie ei 

XXIII. - (il V. »ur laeonsl 
renleB roules, Beaochet, op. cil., p. ilO et s. 

(2j Sur la r«BpoDBsbilitë partagée. Cl. Amira, p. 175. V. tafrà. 
la réipoDtabililè solidaire, Cr. Amira, p. ISS. 
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. d'un foy, entra deuz hoadari ou deux folkland, on doit yenlre- 
loairuD bac ou UQ radeau jusqu'à ce que le pouL soit recou- 
struit. Le poat doit être coDstruil avaat trois stxmpnudaglter, 
l'uQ araQl lo Jour de l' Ascension, et il y aura sept nuits eotrs 
les ttsemptiudagher, siaou on paiera l'amende légale pour né- 
gligence dans la coDSlruccioQ dti pont (3), suivant le [émoi* 
gnage des experts. Si la syn acquitte (le déreodeur), il n'en- 
courra aucune responsabilité . Si un pont est situé de 
telle sorte qu'il ne puiase être atleiat par l'inondation, il 
sera eu bon état à toute époque. Si le pont est néanmoins 
en mauvais état, le lansman (i) se rendra au ting et ordon- 
nera de refaire le pont. On a alors uo délai de sept nuits 
et dans ces sept nuits on doit refaire le pont ou payer 
l'amende suivant la loi de la province. — g 2. Pour, tous les 
ponts qui appartiennent à la voie publique (5), pour le chemin 
de l'église, ou de la ville, le chemin du ting, les chemins 
du peuple ou du roi (6), le roi est alors le demandeur. Si quel- 
qu'un souffre uu dommage [par suite du défaut d'entretien) du 
pont, celui-là sera le demandeur qui a souffert le dommage 
par suite du pont. — § 3. Personne n'a le droit de déplacer 
UQ chemin ou un pont à moins de prouver qu'il y en a ua 
autre de même qualité, — % é. (In chemin, un pont ou une 
barrière peut se trouver entre deux by et chaque by aura la 
moitié du chemin et la moite du pont et la moitié de la bar- 
rière. — g 5. Le pont de Stockholm, le pont d'Oresund, le 
pont d'Ôslen et le pont de pileesund sont construits par plu- 
sieurs hundari et pour la négligence à les entretenir l'ameode 
est plus élevée que pour tout autre pont. Si la part d'un 
homme dans le pont n'a pas été construite, l'amende est de 
troi3ôre(7).Silapart d'un by dans le pont n'a pas été construite, 
il paiera une amende de trois marks (8). L'amende n'est paa 



(3) Cr. Beaucbet, op. cit., p. lit. 
' (i) Broa fait = aaglectus poatLs struendi vel reBeÎBDdi. Schlyler, GU 
Up]. 

(5) Almaima vsghtr. Ct. Beaucbet, op. cit., p. 110. 

(6) Ua manuBcrit ajoute ; a et s'il ; ■ eu publicatioa légale ». Locceaius 
traduit : ■ Si légitime tmblieatuni et tampui înatrucUanis iodiclum ait *. 

(1) V. mprà, DoteS. 

(8) Cf. BJârliDg, Bâtuitr., p. 13i. 
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plus élevée, à moins que la part d'uD atlunger (du huodari] (9) 
n'ait pas été construite : si celte part n'a pas étécoDstruita, 
l'amende est de cinq marks. Si la part d'un (ÎGerpunger (10) 
(du hundari) n'a pas été construite, l'amendeeslde dix marks. 
Pour la pnrt de la moitié d'un bundari, l'ameadé est de 
vingt marks. Pour la part de tout le hundari, t'amende est de 
quarante marks. Pour les autres ponts, (la négligeoce dans leur 
entretien) donne iieu à l'amende légale précédemment indiquée. 
— |6. Un homme peut Souffrir uo dommage par le (fait du) 
pont et en mourir (11) : ce Fait dooDs lieu à l'amende pour 
dommage involoulaire et it n'y a pas à oiTrir ni à prêter le 
serment pour ce dommage. S'il se casse la jambe ou le bras, 
tout cela donne lieu à l'amende pour dommage involontaire. 
Si un cheval se casse quelque membre par le Tait du pont et 
en meurt, sa mort donne lieu à une amende de six ôre; si c'est 
une jument, l'amende est d'un demi-mark; si c'est un bœur, 
l'amende est d'un demi-mark ; si c'est une vache ou uo veau, 
l'amende est do dix tirtugli. Toutes les amendes légales (12 
Bonl en monnaie pesée. Pour un porc, un mouton, une chèvre, 
im bouc, l'amende est d'une ârtugh si l'animal est &géd'un au, 
lie deux ârlugh s'il est figé de deux ans, d'uu ôre s'il est âgé 
de trois ans; l'umende n'est pas plus élevée. Pour les animaux 
nés la même année, l'amende est de quatre penning. L'un de 
ces animaux peut souffrir un dommage sans en mourir; 
l'amende légale est alors le quart de celle qui vient d'être dite. 
— 11 est question maintenant deé incendies fortuits. 

XXIV 

Des serviteurs peuvent battre du grain dans une grange; si 
le feu qu'ils y ont apporté ail urne un incendie, et s'il brûle à la 
Tois le grain et la grange, on doit alors offrir le serment de 
dix-huit hommes pour dommage involontaire, et l'amende de 
ce dommage est de sept marks. Si l'ou échoue dans ce serment, 
on paiera une amende de quarante marks. Si le bonde, ou le 

(9) Huitième du buudtH. 
(ID) Quart du huodarl. 

(11) Cr. Beaucbet, op. cit., p. il3, il6; Nordstrûn-t.U, p.SSb. 

(12) cr. forsmaii, p. 350. 
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fils du boude se trouvent dans l'iolérieiir de la grange, le fait 
est impuni et il n'y a lieu ni au serment ni Â l'amende. La 
même règle est applicable au Teu allumé dans la chambre ou 
dans la cuisiDe(l). — § 1. Si l'on porte du feu entre des mai- 
sons ou des (fermes), là chacun est responsable de ce qu'il fait 
avec ses mains. Si le feu s'élève plus qu'il n'en avait besoin, 
et si une maison brûle, l'ameode pour dommage iavolontaire 
est de sis Ôre et le sermeat (pour ce dommage) est prêté a^ec 
dix hommes. Si l'on échoue dans ce serment, on paiera une 

' amende de six marks. Si la ferme tout entière brûle, ou bien 
plusieurs fermes, ou même tout le by, l'amende pour dommage 
invalonlaire est de sept marks et le serment comporte dix-huit 
hommeSi Si l'on échoue dans ce serment, on paiera une amende 
de quarante marks. L'amende n'est pas plus élevée par ce fait 

.qu'un bonde aurait brûlé en même temps que le by. — 1 2. Si 
quelqu'un porte du feu dans le bois, pour brûler les arbres 
dans un terrain qu'il veut défricher, si le feu s'étend plus 
loin qu'il n'était besoin, il doit appeler les voisins. S'il peut 
avoir leur aide, il n'encourt aucune responsabilité (2), S'il ne 
peut avoir leur aide, il doit offrir et prêter te serment du dom- 
mage involontaire. Il doit l'offrir pendant que le feu brûle et 
que la fumée fume (3); il l'offrira au ting légal, à trois ting 
du'hundari et À deux ting du folkland. L'amende sera remise 
entre les mains d'un séquestre (i). S'il peut offrir et prêter le 
serment, il n'encourra aucune responsabilité. Le serment pour 
dommage involontaire est de dix-huit hommes. S'il peut prêter 
le serment, l'amende pour dommage involontaire est de sept 
marks. S'il échoue dans ce serment, il paiera une amende de 
quarante marks. Si toute la forêt brûle, si l'on échoue dans le 
serment et dans l'offre de serment, pour tout ce qui provient 
d'un seul feu, il y a lieu à une seule amende. Si la moitié-de 
la forêt brûle, l'amende est de vingt marks ; si le quart brûle, 
l'amende est de dix marks. Si c'est moins, en arbres nou fruc- 

XXIV. — (1) Cr. Amira, p. iOi, 390. — V. sur Us dispoailioDB pénales 
contre les iaceadidrEB et la respaaaabilité civile par eux eacourue, Beaachet, 
' ep. cit., p. 599' elB.; Amiri, p. 722 et >. 

(2) cr. Amira, p. 390. 

(3) V. tuprà, Mb. 7, DOte 2 et 23 nota 3. 

(4) cr. Amira, p. 381. 



z.aoï Google 



256 LOI d'uplamd. 

frères, l'amende esL de troia marks. Toutes les fois que I'îd- 
ceadieeBlde moÎDS du quart, l'amende pour dommage invo- 
lanlaire est de six &re elle serment pour dommage involontaire 
est de dix hommea. — S 3. C'est ainsi que l'on doit prouver la 
dommage involontaire. Dans Ions tes cas précités, l'amende 
doit être mise daaa les mains d'un séquestre, et l'oa doit oQrir 
le serment à trois ling du hundari et à deux ting du folk- 
land, et celui-là est dégagé de tonte responsabilité plus grava 
qui ofTre pleine satisfaction. Si l'un dit que le serment du 
dommage involontaire n'a pas été ofTert, celui qui est pour- 
suivi en Tera la preuve avec son juge, doux Qdéjusseura et 
trois témoins du ting. Celui qui fait cette preuve, aura la 
paix pour lui et pour ses biens. S'il ne peut faire cette preuve, 
le dommage sera réputé non plus involontaire mais volontaire. 
— §4. Si l'on poursuit une personne sur de simples soupQoos 
d'avoir incendié quelque chose au demandeur, si le d^Tendenr 
n'a pas été pris sur le Tait ou n'avoue pas, il a alors le VLt8or[t 
avant le demandeur. Partout le serment s'augmente comme 
l'amende, et l'un s'accrott d'après l'autre (5). 

XXV 

Il est question maintenant des incendiaires (I). Si quelqu'un 
est vu avec untisoQOU unbriquetet veut brûlerie moulin d'uiM 
antre personne, si on le surprend en train de souffler le feu 
avec le tison brûlant, et qu'il y en ait six témoins, on le liera 
eton le mènera au ting, et les six hommes qui étaient présenta 
et ont vu le convaincront. Quand il aura été légalement con- 
vaincu, il rebâtira le moulin en aussi bon état qu'il était 
auparavant, suivant le témoignage de douze hommes qui ont 
vu le moulin avant qu'il ne fût brûlé et il paiera une amends 
de six marks (2). — § 1 . Si quelqu'un porte du feu, veut brûler 
& la fois le by et ses habitants, s'il brûle une maison, ou plu- 
sieurs, ou toute une ferme ou tout le by, s'il est surpris en 

(5) et. AbeUud, Ompvti «d, p. S3, 

XXV. — (1) Katna narghtr, TraisemblablemeDl de Saina = domua, var- 
fhir = Tiolttor. Cf. Scbljfler, 01. 

(i] Cr. iDr la répiratiOD du domaine : NorditrÔtu, t. II, p. 314, BM; 
PoramiD, p. Il ; Betucbat, op. cit., p. 600, 601. 
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traio de souftler le feu et avec le tisoD brùlanl, oo peut ie lier 
et le mener au tiog. Eosuite douze hommes doivent jurer ce 
qui est le plus vrai dans la cause. S'ils l'acquitteut de cette 
accusation, celui qui a lié un innocent paieru une amende de 
quarante marks; s'ils le condamnent, il paiera alors l'amende 
avec Ions ses biens (3). Le roi prend une part, le demandeur 
une seconde et le hundari la troisième, et l'on iudemuisera 
toujours en premier lieu le bonde du dommage qu'il a souFTerl 
et il témoignera lui-même de l'étendue de ce dommage. Si les 
biens (du coupable) sont iasurfisaots, le bonde sera d'abord 
pleinement indemnisé du dommage par lui souITert (4), et l'on 
brùlerasurle bûcher celui qui a incendié un bonde. S'il n'y a 
pas eu de dommage causé, pour celui qui a été seulement 
menacé, il n'y a pas d'amende. 

XXVI 

Il est question maintenant de l'usage (illicite) du bétail 
(d'autrui) (1). Si une femme trait la brebis ou la chèvre d'au- 
trui, si elle est prise sur le Tait et qu'il y en ait deux témoins, 
flile paiera une amende de trois Ôre. Si elle trait la vache 
d'autrui, si elle estprisesurlefaitetqu'il y en ait deux témoins, 
elle paiera uue amende do trois marks. 

XXVII 

Si l'on appose une marque sur la marque d'autrui (1), quelle 
que soit la chose (marquée), inanimée ou vivante, on paiera 
une amende de trois marks, ou l'on fera la preuve négatoire 
avec dis hommes (3). Pour tout ce qui vaut plus d'un demi- 
ore, l'amende est de trois marks; si la chose vaut un demi-ôre 

(3) C'eit^i-dire que tous tes biena sont coDllsqués. 

(4) Eo CM de coDflacation, certains créancier» iodI néanmolas payés par 
priiilége. Cf. Bjdrling, BÔteutr., p. 131. 

XXVI. — (I) C'est un cas de farnxmi, V. ivprà, Mb. S3, note t. Cf. 
Amira, p. 133. 

XXVlt. — (1) Cf. Sm. Bb. 19 : 1 ; Wm. II, Bb. 26 : 1; H. Wb. !3 : pr.; 
MBLI. Bb. 3S: I. 

(i) Cf. Nordslrôm, II, p. 312; Eillaoler, Klander, p. 71. 

B. n 



z.aoï Google 



2S8 LOI d'opland. 

ou moins, l'ameode est de trois Sre. — § 1 . Si deux hommes 
août en coaleslatioD relativemeut à une marque(3), et s'ils ont 
tous deux une marque de bol (bolsmxrki), celui-là doit alors 
défeadro (sou bien) qui l'a entre les maiDs. Si deus hommes 
sont en contestation relativement à une marque, s'ils out tous 
deux une marque semblable et que l'un ait une marque de bol, 
celui-là a le vitsor^ pour défendre sa chose qui a la marque de 
bol. 

XXVllI 

11 est question maintenant du dommage qu'un animal cause 
à un animal. Si un animal (domestique) blesse un autre ani- 
mal, quel que soit cet animal, de telle sorte qu'il n'en meure 
pas, aucune responsabilité n'est encourue (1}, sauf dans ces 
causes. Si UD cheval mord ua cheval, si une jumeut mord une 
jument ou un cheval une jument, si un bœuf frappe avec ses 
cornes un cheval ou une jument, ou si un cheval ou une ju- 
ment frappe un bœuf ou quelque animal que ce soit, et endom- 
mage la béte de travail d'un autre, sans qu'elle en meure, 
mais de telle sorte qu'elle ne soit plus apte à porter la selle ou 
le joug, il doit lui procurer une hôte de trait pour compléter 
son attelage pour la nouvelle lune ou le dernier quartier (2) 
ou payer un ôre pesé (3). — 1 I- Si un cheval tue un cheval, 
une jumeut une jument, un bœuf un bœuf, une vache une 
vache, si les deux animaux sont égaux quant au laghgxld, les 
deux parties auront l'animal vivant et les deux parties auront 
l'animal mort (4). Un animal de moindre valeur peut tuer 
un animal de valeur supérieure, ou bien un animal de qualité 
supérieure peut tuer un animal de qualité inférieure : si le pro- 
priétaire de l'animal qui a tué l'autre ne possède pas quelque 
animal dR même espèce que celui qui a été tué, alors il y aura 
lieu à l'amende pour l'animal tué selon sa valeur. Voici quelle 

(3) Cr. EatlâDder, op. cU., p. 74. 

XXVIU. — (\) V. Amira, p. *00, 121. Cf. Wm. il, Bb. 27 : pr.; H. Wb. 
23 : 1 et S; MELI. Bb. 3* : 1. 

(2) Cf. Calaniua, TriU. mi, p. 89. 

(3) cr. FanuuD, p. 70. 

. (t) Let deux MIbb derienaeDl aiaii ladiviaérneat la propriilé det dem 
■naîtrai. Cf. Amira, p. 400. 
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esl l'ameade légale : pour un cheval, sis 6re, qu'il soit meil- 
leur ou pire; pour une jument, un demi -mark; pour un bœuf, 
ua demi-mark; pour uue vctcbe et un veau, dis orlugh. Pour 
un mouton, un porc, une cbévro, un ôrtugh; s'ils sont âgés 
de deux ans, l'amende est de deux orlugh, et elle est d'un ore 
s'ils sont âgés de trois ans. Pour l'animal aé daus la même 
année, l'amende est de quatre penning, qu'il soit pire ou 
meilleur, et il en est de même pour une oie; — |2. Le chien 
d'un homme peut mordre l'animal d'un autre homme, quel 
que soit cet animal, s'il n'en meurt pas, leTait est impuni, à 
moins qu'il ne s'agisse d'une bête de travail : alors pour celle- 
ci on réparera le dommage comme il est dit précédemment. 
Si l'animal meurt, on rendra une bêle vivante à la place de la 
bête morte, suivant l'eslimatioa d'esperts, et celui-là aura la 
bête morte qui a donné la bête vivante pour la bêle morte (5). 



XXIX 

Si un homme blesse t'animai d'autrui, soit involontairement, 
soit volonlairemenl, de telle sorte que cet animal ne soit pas 
mutilé, il paiera à titre d'indemnité légale quatre penning. Si 
l'animal est mutilé sans en mourir, le coupable paiera alors le 
quart du taghgseld (l). — %\. Si quelqu'un frappe à mort et 
d'une main irritée (3) l'animal d'autrui, quel que soit cet ani- 
mal, il restituera un animal de qualité aussi bonne que l'ani- 
mal mort, et paiera en outre une amende de trois marks, sui- 
vant le serment de deux experts, nommés l'un par le deman- 
deur, l'autre par le défendeur. Il en est ainsi pour toul(animal) 
d'une valeur supérieure à un demi-ore. Pour tout animal d'une 
valeur inférieure à un demi-ôre, on restituera un animal (de 
même qualité) et on paiera en outre une amende de trois ûre. 
Si le défendeur nie le fait, l'autre partie le convaincra par le 
témoignage de deus personnes, et celui qui a commis le fait ne 

(5) C^ H. Wb. 23. 

XXIX. — (1) Le taghgstd apparaît ici k tilre de domma^g-iolériU et noa 
ifameDde. Bjortiag, Bôtctttr., p. 34. 

(2) Il ï a ainsi tiiiavark (V. tuprd, Mb. iad. III, note 2), mime eo Vàh- 
HDW de préraéditalioD, quand l'acte est comniis, par exemple, seas l'empire 
de U colère. Cr. Amira, p. 314, 725; Foramaii, p. 73. 
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pourra pas Taire la preuve négatoire s'il y a (sur l'aDimal) des 
traces de violeDce bumaiae. Si l'on D'aperçoit pas de sembla- 
blas traces, il n'y a lieu ni au sermeot, dî à l'ameDde. Si (le 
demaudaur) inroque des téaioÎDS et échoue dans cette preuve 
par le témoignage, alors celui qui est poursuivi sera dégagé 
de toute responsabilité. Si qoelqu'un tue ou vole le cbat d'au- 
trai, il eocourL uue amende d'uu ore courant. Si quelqu'un tus 
ou vole le chien d'autrui, il encourt une amende de trois ôre 
pesés. — 1 3. Personne oe peut, à moins d'en avoir la permis- 
sion gracieuse ou payée (3), prendre l'animai d'autrui ni s'en 
servir pour quelque usage, non plus que des autres choses, 
vivantes ou inanimées servant à la culture; sinon (le coupable) 
encourt les peines du vol pour de semblables choses (i). MaÎD- 
tenant est terminé le vipœrbo balker (5), de telle sorte que cha- 
cun doit se contenter de ce qu'il possède légalement. Chacua 
doit songer à sa part et à la loi (6). II a été dit maintenant com- 
ment chacun doit habiter près de son voisin (7). 



LIVRE DE LA PROCEDURE 

\. Du juge et du bu^kafli. 

II. Du ting, quand et où il doit avoir lieu. 

III. Comment on doit intenter une aclioo contre une personne. 

IV. Du défaut de tenue du ting et de la Ivxlala. 
V. Comment le serment doit âtre promis et prêté. 

VI. Comment les serments sont valables ou nuls, 

VII. Comment on doit exécuter un autre. 

Vin. Comment on doit faire une saisie chez ud autre. 
IX. Des causes où il y a lieu à la preuve testimoniale, 

(3) a. Amir», p. 6S8. 

(4) Wm. ir. Bb. 3S : i. Cr. Amin, p. 733. 

(5) V. niprâ. Ind. noie 1. 

(6) C'eBt ici le laghmia qui parle et svsrtit cbacuD dai citofena qai ont 
■■*i)t« à la lecturg de la loi [V. inlrù, |>g. § U : 2), d'iToir i ae soareair des 
dispOEilioDB de loi qoi le cODcernenl. Li mhaia observilion se retrouve i, ta 
Ad de It loi d'OiIrogoltiia. U. Setilyter, Afhandt. Il, p. 114, 115. 

H) Un 0)siiu»erit ijoule ; « Que DUa nous laisae habiter ea m moede, de 
telle aorle que noua puiaaioDi gagner le ciel. Amen u. 
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LTTKS M IX PROt^DDRB. 
X. Du jugeoKDt et de l'a{^>eJ. 
XL Comineat la fanme peut jurer et porter témoignage. 
XIL Du fidéjosseur d'un sèment, du 6déjusseur dune Bomne i 
gent et du Sdéjusseur d'uD pari. 

XIII. Cominent la loi de laprarincfl diOâre du droit de Hoden. 

XIV. De la paiz dans la poursuite. 



I 

MaÎDlenaDt doivent être nommés les juges : le lœnsman (1) 
doit alors se lever et nommer douze hommes du hundari. Cet 
douze hommes ont k nommer deux (â) hommes comme juges, 
Le roi mettra en leurs mains le pouvoir de juridiction. Ces 
juges se readront au tmg. A ce chaque jour de ting, il doit y 
avoir un lieu pour le tiog dans chaque hundari (3). Chaque 
septième jour le lœnsmao doit tenir un lîng dans le lieu légal 
du ting, et il {i) ne peut le tenir plus souvent ai ce tfeat 
quand un messager du roi survient (5). Le Ifensman ne peut 

I. — (I) Cette ÎDlerreatioa da ISnanaD, rsprésantiat du roi dtnt Ja hun- 
dari oubârad (V. iu;irâ, Kgl. c. tO: 11, nota 32], n'tvait probablement pu 
liCD à l'origiDa, alora que la proviDce et h aubdivlsIoD le bandarl, tvileat 
coaseni lear pleine aulonomie. Mali ails ae comptend k rdpaque da la loi 
d'Uplaad, qai n'avait été publiée qu'avec la stnclion rojila. Catla mime ob- 
servation a'appliqua a lIoTestitare donoéa par le roi aui Jugea nonniéi par 
« les douie hommea » déalgaâe par le lilaamaD. Cr. Nordalrâm, I, p, IB; LII- 
jenstraDd, Om Km. rSU. infl., p. 39. 

(2) AHa qu'eu caa d'empAchemant l'un pût remplaoer l'aulra. — CF. Nordt- 
Irôat, toc. cit. 

(3) M«ine dispoeition dana la loi de Veitrogolbie, 111 : 138. Cr. Baauohel, 
Veitrog., p. 423, Dana l'Heltiogie, paya trË* vaale «t peu poupK, le tla| 
{to/mûliiug) [H. fK- 3, 6, 1) le tenait probiblemeot a tour de rAle dani lea 
ditTérentea paroisses {toJm), Maia dana le Sveiland il n'f avait qu'un lenl lieu 
pour le ting. La loi nationale de 13iS dit [ormellemant : » Il doit ; avoir 
dana chaque bSrad un lieu pour le ting et non plualeura •. MBLL. pg. S. 
cr. NordBlriin), 11, p. S(n. 

(i) Une rola par aernaine. Cf. Nordatron, II, p. SIS. 

(S) Le droit de juridiclloQ du rolpeula'aiercer aolt h la cour, aoH dana lei 
divera hftrad où il le juge t propoa. La loi de Veatrogotbie (11, Fb. 13. — 
Beanebet, Ftitrog., p. 3S8), prévoit chaque année deni tiog royaux (ra/fin- 
gaping) dana la piorince. La loi d'Upland accorde an roi le droit da codvo- 
<|nM la tiog rofal quand bon lui semble. CF. Lehmaao, Dit K3mgt(TUit 
dir NordgmtKiittn, p. 50 el a. 
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tailler le bul)kafli (6), à moios qu'un messager De viecue de 
la part du roi ou que ce lœDshserra (7) ne veuille tenir un ting. 
' — g 1 . Si le Isasman taille le bu^ikaHi suivant une lettre ou un 
messager du roi, {il enverra) son bu])kafli dans chaque Gar- 
|)unger. Le bu{>kafl! ira en avant et non es arrière. Une veuve 
ne doit point porter le bujikaili, à moins qu'elle n'ait un ûls 
&gé de plusde quinze ans, non plus que j^iTpa Aai'^ui demeure 
dans les bois (8). Les habitants de la kamna doivent lui traus- 
metlre le message tel qu'ils l'ont reçu du roi. Si le bu|>kaf!i ar- 
rive dans leby par l'est, il en sortira par l'ouest; s'il arrive par 
le sud, il en sortira parle nord. Tous doivent porter le buj>ka- 
fli, bonde et Termiers, et tous ceux qui ne sont pas exempts 
d'impfits en faisant un service à cheval. En cas de contestation, 
l'un vient disant que le bupkafli est arrivé dans le by, l'autre 
le niant, celui-là aura le vitsorp qui veut prouver que le buji- 
kafti a été porté (dans le by) ; il fera la preuve avec ie témoi- 
gnage de deux hommes, et lui-même troisième. Il prêtera aussi 
le serment au ting légal. Il promettra (9) les témoins à un 
tiog, il les exhibera à un second et prêtera serment au troi- 
sième. Celui qui se trompe dans la transmission du bu^kafli 
ou qui néglige de l'eiïecluer de telle sorte que le ting 
ne puisse s'assembler sur l'ordre du roi, paiera une amende 
de trois marks. Celui qui se trompe dans la transmission 
du bu{>kafli ou qui néglige de l'effecluer sur l'ordre du 
Isensharra, paiera une amende de trois Ore. Si le lœnsman se 
rend au ting, tes bonde n'encourent néanmoins aucune res- 
ponsabilité. Il y a ting là oi!i il y a seize hommes (10), outre 

(fi) V. Bur le tufifl/Ii, Beauchet, PropriéU (oncOri, p. 229, note 3, 
p. 418. 

(7) V. sur le Ixnstixrra, luprâ, Kgb. ID : il, note 32; NordstrOm, I, 
p. 48; Laacken, Qm Idni fBrfaltn., p. 23 et t. 

(8) Sur ce JHirp et le parpa kari, v Beaacbet, Propriiit foncière, p. 228 
«tt. 

{9) Indiquera. Cl. UppatroiD, p. 42. 

(10) Sur le aombre de perioones nËcessaire pour la teaae du lin^, 
V. Norditrom, 11, p. 511 ; Scblyter, Athanit. 1, p. âll, il, p. 218; Lehniaon, 
loe. c((., p. li. Ces peraonsee, nommétipingimân, eoniidirées comme les re- 
pTésenlanta du hundari, aervenl de timolos pour toutes les procidurei et 
déciiioQs qui ae passent an (ing et ne doirent £lre conFoodues ni avec les 
cojantara, ni arec les membres de la Damnd. V. Beaactiet, Vestrog., p. 3S4, 
note 23; Nordslrom', II, p. iii, 703. 
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le juge el le lœnsmaD, et deux de chèque atlunger. ■ S'ils 
reslsnt chez ejx et ne viennent pas, tous ceux-là paieront une 
amende de trois marks qui par leur absence empêchent la te- 
nue du ting, que ce soit un altuoger ou uu fiEer{)unger. Si le 
IsensmsD trouve seize hommes (pour tenir le ting), tous seront 
impunis, si ce sont des hommes habitant dans le faundari. Si 
quelqu'un reste chez lui malgré le message qui le convoque, 
il paiera l'amende comme 11 est dit précédemment dans ce 
livre. 

II 

Le iGensman ne doit convoquer aucun ting, si ce n'est au lieu 
légal du ting. Si le lœnsman prétend avoir une lettre ou un 

message du roi et s'il convoque un Liug ou taille le bu|)kaflt, et 
qu'il n'ait ni lettre ni message, il paiera uae amende de trois 
marks, ou se justifiera avec le serment de dix' hommes, là où 
il habite. S'il succombe dans ce serment, le folkiands fiœn'a{\) 
prendra un mark, ceux qui ont été convoqués eo prendront ttn 
autre et celui qui possède le Ixn sur ceux qui habitent dans le 
hundari prendra le troisième. — § I- Si le tiog s'est réuni au 
lieu légalement fixé, les juges doivent être su ting. Si l'un 
d'eux est présent, tous les deux sont dégagés de toute respon- 
sabilité ; si aucun d'eux n'est présenté, tous les deux paieront 
une amende de trois marks, ou bien ils prouveront l'existence 
d'un empêchement, chacun d'eux avec deux hommes, et lui- 
même troisième. Celui d'entre eux qui ne peut prouver l'em- 
pêchement par le serment paiera une amende de trois marks. 
De cette amende, le roi prend un tiers, le hundari un second 
et le demandeur le troisième. Celui-là sera le demandeur qui 
triomphe dans ta cause. Si le bonde dit que le juge n'était pas 
au ting, tandis que le juge dit y avoir été présent, douze 
hommes qui étaient au ting en décideront. Si le juge est au 
ting et ne veut pas juger (3), douze hommes qui étaient au 
ting l'attesteront aussi. S'ils condamnent le juge, celui-ci 

II. — (Ij C'eM uadei uieieeptionnelBoaraniBade se partage entre d'*atres 
personnes qne le roi, lehiradetU demandeur. Cf. Bjorliag, fiofciflr., p. Itl. 
(2) V. sar l'obligalion da juge de jnger et de rendre son jugemeat le plus 
Iflt possible, Uppïtriiai, p. 63. _ 



z.aoï Google 



264 LOI d'uplahd. 

paiera uds amende de trois marks, qui sera partagée comme 
il est dit précédemraeat. Cliacua der plaideurs nommera la 
moitié de la oamod (3). Si I'ud veut la Dommer et l'antre pas, 
celui-là succombe qui oe veut pas la nommer (4). Si la majo- 
rité (S) se trouve de l'autre côté, alors celui-là est acquitté qui 
a la majorité. La décision de la namad ue peut jamais être ré- 
voquée (6], Quelle que soit la aamud nommée, ces hommes- 
là seroDt Dommés que les deux plaideurs agréent (7). 



111 

Quelqu'un vient au ling et intente une action contre un 
autre, quelle que soit celte action, si le déreodeur n'est point 
présent &u ting, !e demandeur l'actionnera à un second ting ; 
le défendeur ne vient pas (au second ling), mais il peut venir au 
troisième ling (i). Le défendeur peut venir au ting, il peut 
invoquer telle preuve qu'il veut. S'il ne vient pas au troisième 
ling, le tsensmandoil alors convoquer un ting àson domicile (3); 
s'il veut alors se déTendre, il aura le droit de faire preuve, 
comme auparavant au premier Uog (3); s'il esl< encore contu- 
mace comme précédemment, le juge doit alors au même 
ling ordonner par Jugement un mast (i) de son domaine, 
chaque mat suivant l'importance de la cause. Ensuite le mxt 



|3) C'eal-t-dire, snÏTaat Scblyter {AfhaHdl. I, p. 91], que chique partie 
livrée lei paraonbei déBignâea par l'autre comme DàmnilïmiD. 

[i) Edcsb de refus par l'aoedes pertiee de nommer la moitié ds la nïmad, 
cette moitié est, d'après d'aulcea loîi, nommée par le reprâaentant da ro). 
V. Nordslrâm, II, p. 793. 

[S] La majoriti aurot, et t'uaanimlté (les douze) o'eat pas Déeeaaaire ftiosi 
que pourraient le laisser croire d'aalres leitea. V. niprâ,Kgb. 1 : 1. Cr. Nor- 
dslrâm, II, p. SIS. 

(6) Cr. sur rirrtvoeabilllé de celle aealeDCe, Karlsaon, Se. Ko», domrall, 
p. 33. 

(7) LBlsDiman n'a doDc aucun droit de récusatiocCaloniui, lac. cil., p. 130, 
III. —[!) L'anignalioD doit Slrerenaureléa troia foia. Sm. pg. 4. Cr. Upps- 

trom, p. 21 — Sur les formea de l'aesigaal^on, v. Nordslrâm, 11, p. S73. 
[i] Il s'agit là d'un cas d'afkxmvpiag, V. luprà, Jb. i : pr. note 5. 

(3) C'est-à-dire comme s'il aiait comparu au premier ting. 

(4) Uxt = ealimatio booDrum dimoali, non ultro solrealia, pecunia loco 
cipieadorum. Schlyler. Gl. Cpl. Cr. sur le mxt, Amira, p. 117 et *. 
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restera daas le même élat, l'inlarvalle de trois iiag légaui (5), 
pour celui qui voudra se défendre et faire sa preuve. S'il ne veut 
point alors se défendre par le serment ni payer l'amende 
légale au dernier ting, son amende (6), s'augmentera de six 
marks & raison du lyklaran (7), s'il est condamné par les 
douze hommes, que nomment les deux parties. L'amende n'est 
pas plus élevée à' moins qu'il n'y ait dombrut [%). S'il fait droit 
après l'estimation, il n'encourra aucune amende pour lyklaran. 
S'il ne veut pas faire droit suivant l'estimation, il paiera 
l'amende pleine ds lyklaran, ou il ae justifiera avec le serment 
de douze hommes qu'il n'a pas fait de lyklaran. L'amende 
dn lyktaran n'est jamais payée pour moins de trois marks et 
elle est payée par voie d'exécution (so^n) et non comme une 
dette. — g 1. Si une action est intentée contre une per- 
sonne, quelle que soit cette action, si le bonde meurt avant 
qu'il n'ait prêté serment ou payé l'amende légale et s'il 
y a douze témoins du ting pour attester que l'action a été 
intentée du vivant du père, l'héritier a le droit de se défendre 
avec les mêmes preuves que son père pouvait invoquer. Si 
l'action n'a pas été intentée du vivant du père, l'héritier a le 
droit d'invoquer telles preuves qu'il le veut lui-mème(9). 



[!>) Le déFiiUïnt & donc toutes garanties possibles, puisque : l" il as peut 
j Hioir de mxl qu'après trois déFauts successifs au tlng ordinaire; 2° qae 
même «pris le nxl [qui permet au demandeur, garanti de son cOlé, d'atlea- 
dre sans danger), le déFeodeur peut encore fournir sa déreose dans l'ialer- 
Ttlls de trois tlng. 

(S) L'tinende de trois marks pour pri/ltr := retard. 

(7) Lyklaran ^ Delictum ^ua, qui vi recjpit rem post factam publiosm 
testimationem rel alias io solutum datam; vel ue facta quidem sstimatione 
litem eoDtestatur vel debitum solrit; quoque muleta ob lalem contamtcitm 
pendeoda. Seblyler, Gl. Upl-, Schlyter ajoute : ratia deDomiualiouis ea esse 
videtar quod lalis contumacia litem Qutri nnu sinit {Lykia := floire, ma =3 
rapina). 

(S) fiombruf slgniflR désobéissance an jugement. Seblyler (Ql.) supposa 
qu'après la condamnation i l'amende pour lyUaran, le défendeur Q'ft point 
exécuté ce jugement. Cf. Nordstrâm, II, p. S16. 

(9) Sur l'eierclee de l'action contre les bériliers, V. NordsttSm, II, 
p. «6, 141,757;Bjorling, fldiMifr., p. 144. 
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iv 



Si le Isastnan dit que le ting c'a pu être tenu par suite de 
l'absence des bonde, et si les bonde le nient, douze hommes 
en décideront. Chacune des parties nommera la moitié de la 
DamDd. — § I. Le lœnsoian ne peut payer l'amende de la 
itr^taia (1) ou deTo/ÎMia (2), à moins qu'il ne soit lui-môme 
demandeur dans la cause, pour son propre compte et non 
pour celui du roi. — § 3. Nous voulons maintenant parler de 
la tvselala. Si quelqu'un vient au ting, et poursuit une autre per- 
sonne, il réclamera au premier ting ce qu'il voudra. S'il vient 
à un autre ling et poursuit l'afTaire, alors il doit venir en con- 
tinuant la môme demande pour le serment ou pour l'amende 
légale (3), s'il est accnsédelv^^a/aetsi douze hommes l'acquit- 
tent, il n'encourt aucuneamende. S'ils lecondamneQl,iI paiera 
une amende de trois marks à partager en trois parts. Il doit 
ensuite se défendre ou attaquer dans les mêmes termes que 
devant le premier ting. Qu'il s'agisse du demandenr ou du 
défeDdeur, la règle est la mémo. 



Si quelqu'un intente contre une personne une action au ttag 
dans une cause où uo serment (1) doit être prêté, si ledéTendeur 
offre le serment pour lui, et si l'autre partie ne veut pas l'ac- 
cepter (le défendeur) déposera (le serment) et prendra un fidé- 
jusseur (2) (pour la prestation du serment) au ting où ils sont 

IV. — (IJ Tvœtaia = sermo vel actio duplni >. discrepans : ita appelli- 
tur (aatalb actionis pendenlB lite ab actare facti. Scblftsr, GI. Upl. Si Is 
demandeur a toate liberté poar Fonanler es demande au premier ting il ne' 
peut plus U modiHer daos la suile de l'iaetuice. Cr. Nordelrbin, 11, p. 579; 
UppitrSm, p. 37. 

(2) 0/ftala = iqjustt actio, qua ne jaramentum quidem negatorinm a reo 
obtinet actor. Scbljter, 01. Upl. Y. infrà, pg.- 9 : pr.; Add., 16. 

(3j Loeceniua traduit : s El adversariam ad JDSJuraudum dandum pnrgaii- 
dumque aut ad satiefaciandum adlgel ■. 

V. — (I) Ltghmai. 

(2) Ce Bdéjuaseur eai appelé iaki comme le eéquesb'e (apad qnem pisnora 
deu depoDontur). Schlyter, Gl. Upl., vTat.Cr. ivprà, Rkb, 14:pr.,Qo[ee; 
NordairËm, II, p. 712. 
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tous deui ; il prêtera (ensuite) le serment au ting légal ou il sera 
condamné. — § 1. Les serments de dix hommes et les serments 
de dix-huit hommes doivent être fournis à trois ting légaux. 
DausTunon promettra leserment, dans le Eecood on indiquera 
les noms descojureurs, dans le troisième, on te prêtera, si ce 
n'est point un jour de jeûne ou de (été. Si c'est un jour de 
jeûne ou de fête, on prêtera le serment au plus proehe jour de 
tiogO). Il y a quatre jours de jeûne précédant les fêtes, l'un la 
veille de Noël, le second la veille de Pftques, le troisième la 
veille de la Saint-Jean d'été, le quatrième la veille de Saint- 
Michel. Si l'on promet le sarment avant un jour de jeûne, de 
telle sorte qu'on n'ait point un jour de ting devant soi, on indi- 
quera les cojureurs au prochain jour de ting où il est ensuite 
permis de prêter serment et on prêtera le serment à l'autre 
ting. — § 3. Les serments de trois tyi pi doivent être garantis 
avec trois fidéjusseurs (4). Ils seront prêtés dans l'an et nuit. 
S'il ne peut prêter le serment comme il vienld'ètre dît, le honde 
paiera alors l'amende. Si son serment est attaqué, ie fidéjusseur 
le prouvera avec trois témoins du ting pour chaque tyipt et 
cela sera une serrure devant le serment de trois tyipt (5). — 
§ 3. Si quelqu'un vient au ting avec ses cojureurs [6) et peut 
prêter son serment avant le coucher du soleil (7), il n'encourra 
point d'amende. Si (son sermeotjest ensuite attaqué, il te prou- 
vera avec ses fidéjusseurs et les témoins du ling. — § 4. Si 
le serment est promis au bonde et au lœnsman, si tous deux 
remettentle serment (8), et qu'ensuite le serment soit critiqué, 

(3) V. sur lei jours où l'ou peut prêter sermeat, NordslrSiu, [I, p. Si2. 
Lb c. 41 : 1. Mb. de notre loi apporte une eicepiion à la règle posée au 
telle. 

(4) Lt, qneslioa de sBToir si un serment a été régulièrement prélé est Iraa- 
cbée par ud nouvesu serment, que U loi d'O^trogolbie (RIb. 16) appelle 
gopilu tptr. D'après notre loi, elle est tranchée par léseraient du ndéjusscur, 
auquel a'adjolgnent des témoins pris au ting Ipingeilni). Cf. Nordstrom, 
II, p. 7«. — V. aur le rûle du fidéjusseur, Amira, p. 701, 102. 

(5) C'esl-k-dire que le serment ne peut plus èlre mîa en doute. 

(6) La loi d'Upland nomme epniti les cojureura qualifiés ûfa^a majur par 
la loi de Veatrogotliie. Le cheF des cojureurs le nomme hueupmûn. V. tu- 
prd, Kkb. 19 : pr. Cl. Beauchet, Vetirog., p. tOS, note 5. 

(1] La procédure doilaToir lieo entre le lever et le coucber du soleil. Cf. 
Nordstrom, II, p. SIS. 
(8) Réguliérenieot, le aerment doit dtre prêté par celle des deux parKei, 
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00 prouvera avec douze hommes qui étaient au tiug, que le 
sermeQl a été remis. Le serment remis est comme le serment 
prêté. — g 5. Lb3 hommes veulent avoir un ting au prinUtnpi ou 
à l'automne, au jour légal du ting (9j, leurs jours de t\ug doivent 
être dans lapaix de l'automueou daos la paix du printemps (t l)}: 
ce doit être au lieu légal du ting (11). — § 6. Uo serment 
peut être promis au IceiismaD ou A uo bonde : on le promettra 
à un |)iogsdagb, à un second on indiquera les cojureurs, et on 
ie prâtera au ^ingsdagh qui suit celui où l'on a indiqué les coju- 
reurs. Si c'est un jour de fôte, on le prêtera au ^iugsdagh sui- 
vant. Celui qui peut prêter serment au ting légal aura la paix 
pour sa personne et pour ses biens. S'il échoue dans son serment, 
il paiera l'amende selon son délit. Les serments doivent être prê- 
tés BU [lingsdagb légal et au lieu légal du fiing, mais non & 
Vafkxnnu ping. — § 7. Si le juge (du hundari] a jugé, injuste- 
ment et si le laghman juge ensuite et qu'il juge la cause juste- 
ment, selon la loi de la province, le serment qui a été juré sera 
valable, jusqu'à ce que la cause ait été instruite ; si celui-là 
triomphe ensuite qui a juré précédemment, son serment sera 
ferme et valable ; s'il perd le procès, son serment sera révoqué 
à la fois sous peine d'amende et de pénitence ecclésiasti- 
que (12). 

VI 

Si l'on attaque un serment fait et prêté, on le prouvera d'a- 
bord avec Bon fldéjusseur et les témoins du ting ensuite. Si 

dpiaaadeur au dérendeur, qui a le droit et le devoir de le préler, oa, ta 
d'atiires lermai, à qui appartient le viisor|i. Mail rleo D'empScbail une cod- 
veutloQ TOlonlsire entre les parties par laquelle l'une d'elles cédait ï l'iotrs 
■on vilsorli. V. iafrà, pg. 9 ; pr. Une partie peut auut, comme le dit Doira 
texte, remettre le ferment on sutoriaer ud ou pluiienra dea cojurenri t ne 
pas jurer. Ct. Nordstrom, II, p. 7S8; Arzelius, Om parli cd, p. S9. 

(9) D'aprAa Sctilyter (Upl., p. 253, noie S3), las mois en ttlliqae ont 
élé mal t propos lagirts au texte et ae réfôreal au oti. tf. 

(10) Pendant la pa!i du printemps ou de l'aulomue, dont la darAa eit 
dâterminée infrà, c. 14, il ne peut pas y avoir de poorsuile. Celle-ci ne peut 
donc reprendre qu'aprèa l'eipirallon de la paii. Cf. Nordetroa, II, p. SIS 
et 1. 

(H) V. sur le lieu du ting. Norctatrum, 11, p. 643. 
(12) En principe, le sermeot légalement prêté est irréTOcable. Wg. Il, 
Add. 13 : 1. Cf. Nordatrom, II, p. 749 ; DppslriJm, p. 71. 
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quelqu'aa vient an ting et dit avoir TeiL uo serineiit, el (s'il 
apporte) le serment du Gdâjusseur (1) et des lémoiiis du ting, 
si ce aertnent est ensuite révoqué, il subira uue pénitence 
ecclésiastique et une amende, qu'il ait juré ou non (3), et le 
roi sera juge sur ce point. Si l'on prèle serment sans un juge- 
ment préalable (3) el sans les formalités légales, le serment 
sera révoqué. — § t- Si l'on promet un serment entre des hun- 
dari ou des rolklaod (4), on le lui dénoncera avec son fidéjus- 
seur, et le bonde se justifiera là où il demeure. Si ensuite on 
veut attaquer !e serment prêté, il se justifiera dans le hundari 
avec ses témoins du ting, et (le lEensman) dans le ressort du- 
quel habile le demandeur prendra l'amende, te demandeur 
poursuivra (l'amende] au ting du hundari et devant son juge. 
Si le bonde a un bryti ou un bolaghamafier (5) dans le hun- 
dari, c'est là qu'on poursuivra et qu'on fera la dénonciation 
légale; il en est ainsi dans l'intérieur de la province et de la 
laghsagha. Si l'on intente une action d'une aulre laghsagha, si 
le défendeur se justifie, il se justifiera chez lui devant son hun- 
dari et on fera la dénonciation (6) devant le folkland. S'il suc- 
combe, il paiera l'amende au IsosinaD du lieu de son domicile 
(i lui défendeur) et au demandeur toujours au lieuofi il habite. 

VU 

Aucun lœnsmaDne peut exécuter un (1) bonde, s'il n'a de- 

VI. — (1) Takttptr, V. tuprâ, Kkb. 19 : pr. noie 4. 
(3) Cr. Amin. p. 702. 

(S] En raiioa de l'imporUnoedu sermeDl su point de laa de Id preuve, 
11 ippaiileal au juge de le déclarer d'abord tdmiaalble dans la cause. CF. 
Liadblad, Lârm on bnining, p. 19; Nordstrom, II, p. 61S. 

[i] C'est-à-dire k aue personne qui demeure daas un antre buodari on 
dam uQ aalre folklaud. 

(S) Le bol«gbmalier est, comme le bryti, le repréieDlaol du proprîMtire 
i reflet de recoToir lea ^gnJAealioDe adressées ï ce dernier. Cf. Beauchet, 
Fropr. fane., p. M%; Amira, p. 6T9. 

(S) Tiliighia = iodicare nomina eorum qui judicium dabual. Schiller, 
Gl. Upl. LocceDikis traduit : « Condicat competenler juramenlum coram 
Foltlandicœ praefecturae judIcLQ e. V. sur la compéleDce, Nordclifloi, II, 
p. S«7, 56B. 

VII. — (1) C'est on prlocipe qu't partir du eommenceineDl de l'eiéculion, 
<e tllulaire de la créance principale doit être présent. CF. Amira, p. 8t. 
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vant soi le demaDdeurlégili me (3). Il doit d'abord lui estimer soD 
droit (3) et enaaile à la fois au huodari ei au roi (■*)■ Si !e de- 
mandeur dit qu'il n'a pas reçu tout ce qui lui revient, et si le 
huodari et le roi recounaisseot (avoir regu ce qui lui reTieoL), 
la cause est Gnie et l'on ne peut plus désormais agir contre le 
défeudeur. Toutes les fois que l'on reconnaît que deux parts 
ont été perçues, et que l'une n'a pas été reçue, la cause est Soie. 
Si l'une a été reçue et que deux n'aient pas été reçues, !a cause 
n'est pas finie. Si le bonde dit qu'il a élé exécuté sans le de- 
mandeur, et si le demandeur abandonne le lasnsman en niant 
qu'il soit demandeur, douze hommes doivent décider si le de- 
mandeur a été ou non présent dans la cause. Si l'on procède à 
l'exécution en présence du demandeur légitime, et si l'exé- 
cution est annulée, te demandeur paiera l'amende de la ra- 
pine (S), et cbacun restituera ce qu'il a reçu. — § 1. Toutes les 
fois qu'un lœnsman ou un piœnistuman (6) commet un délit 
contra un bonde, on l'exécutera comme un bonde (exécute) un 
bonde. Si quelqu'un ne veut pas Faire droit à un bonde au 
tiog légal après (7) la décision des Juges, il ira se rendre 
avec sa cause au ting du folkland pour la soumettre au 
lagbman. S'il ne veut pas Taira droit suivant la sentence du 
laghman, il en appellera du laghman au roi (8), si non on met- 

[2) Au demindeur. Cf. Amira, p. 76, 79. 

(3) V. sur r«i«cutLoa, NordstrAm, 1[, Gli el s. 

(1) Les créances prWées passent ainsi «Tant les créances pabUqnea. Cr. 
BjârlîDg, Bôtetitr., p. ISS. 

(5) Ranibûl, à proprement parler mutcta rapinEe. Dans notre te:ita, et 
dans le g i, rantbot d'après Schtyter [Gl. Upl.) signifie « muUta quam pen- 
debil Ib qaj, secundum eentcDliam lalam, at postes reaciasam, bona injuste 
damosti siégerai». Le gt parle de deuiameudea, l'une moindre de S marks, 
l'autre plus élevée, de 40 mark?. Mais cette amenda plus fnrle, qui était 
payée lorsqu'après ane exécution on avsil perdu tous ses biens, parait avoir 
seule été appelée ranitol .' « aliss, ajoute Scblfter {tod. (oc.) nempe reparati» 
iBclum ei, qni damoum paasus erit, debebatur; cumTero hujus reparationis 
Domine minimum sei marcs esaent pendendœ, etiamsi minoris prelli estent 
rea eiactœ, hfec quoque aex marcœ mulets nomeu acceperunl >. 

(6) Sur les ^xniilumxn, V. Beaucbet, Viitrog., p. 3ei, nota S. Pour tout 
ce qai est étrao|;er à leur service, ils sont soumis au droit commua. Cf. 
Nordstrom, 1, p. 147; Calonlus, loc. cit., p. 193. 

(7) Cf. Amira, p. 77. 

(8) V. snr l'appel au roi Karisson, op. cil., p. 32; Odberg, Oni d$m ntnike 
Kommgmt domtràtt, p. 38. 
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Ira à exécutioQ la sentence du laghinan. — g 2. Celui qui 
chasse de sa ferme les personnes chargées de procéder à l'esLi- 
mation (pour rexéculiou) sera punissable d'une amende de 
trois marks, si douze hommes ie condamoeot. Celui qui estime 
injustement les biens d'un bonde pour l'exécuter, paiera une 
amende de trois marks, quoique rien n'ait été enlevé. — § 3, 
Si celui-là qui n'a rien à perdre commet un délit contre un 
bonde (9), le bonde doit le poursuivre à un (premier), à un 
second et à un troisième ting. S'il vient au ting et otTre de 
Faire droit, il aura le vîtsorj). S'il ne vient paa au quatrième 
ting, alors celui-là est condamné, qui se condamne lui-même, 
et il paiera l'amende suivant son délit. S'il n'a pas de domi- 
cile, on le poursuivra là où le délit a été commis (10). Quand il 
a été ainsi condamné, il entrera d'abord au service du bonde, 
une anoée pour chaque mark auquel ii a été condamné, et en- 
suite au service du roi, et il sera libre vis-à-vis du hundari (H). 
Il peut s'échapper pendant qu'il est au service du bonde; il 
encourt alors une amende de trois marks aussi souvent qu'il 
le fait, et il reste en conséquence une année de plus chez le 
bonde. Le coupable peut échapper; le bonde peut alors vou- 
loir le reprendre et lui Taire une blessure; il n'y a point Heu 
en ce cas à une amende, sauf s'il y a meurtre. Le meurtre 
(du fugitif) donne lieu à une amende de vingt marks à parta- 
ger en trois parts, et l'on peut appréhender impunément, par- 
tout oii on le saisit, l'individu qui vous a causé un dom- 
mage (12). Si le bonde ne veut pas l'appréhender, le lœns- 
man (13) l'appréhendera, et le bonde est dégagé de toute res- 

(9) La servitude de k dette n'est admise qu'eu cbb de délit eommis contre 
UD bonde, Amir*, p. 134. 

(10) En principe c'est le farutn dtticti cammitsi. Cf. Bjûrling, Bolisstr., 
p. 61; Nordslrûm, II, p. 570. 

(U) Ls serritude de le dette n'existe ainsi que pour la part de t'amende due 
au demandeur et «u roi, maie non pour la part revenaal ao bSrad. Celte 
rtgle remonte Traîsemblablemenl à l'époque où les habilaals du hSrad parta- 
geaienl l'amende entre eux. Ils auraient pu dlfRcilement ee partager les ser- 
vieea da coupable. Cf. BjOrling, p. 12i. — V. snr la serTîtude de la dette, 
luprà, Mb. 32 : 1, noies 3 et 4 ; Amira, p. 129 ; Nordstrom, 11, p. 472 et 473. 

(12] Sur le pouvoir da bonde d'appréhender son débiteur, V. Wînrolb, 
On IjentUhjotu fSrhdllaadtt enligt leetuk ràlt, p. 183. 

(13) Le Ifflasman ne peut pourautTre qu'i défaut du demandeur. Cf. Nords- 
IrOm, II, p. 432. 
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poDsabilité vis-à-vis du miaistre du roi s'il s'écbappe peodaat 
qu'il est dans sa maisoD. Pour tout ce qui lui est fait ou pour 
tout ce qu'il peut faire, il y a lieu d'appliquer l'amende relative 
aus hommes libres (14). — % i. Si l'on procède à une exécu- 
tion conformément à un jugement et avec les formalités léga- 
les, pour six marks ou moins de sis marks, et si (l'exécution) 
est annulée, on paiera alors une amende de six marks, et celui 
qui {par suite d'un jugement injuste) a perdu son 'bien prou- 
vera l'étendue de la perte avec deux hommes et lui-même troi- 
sième (15). Si l'on exécute pour plus de six marks et moins de 
quarante, il fera la preuve de la perle de son bien avec cinq 
hommes et lui-même sixième. Si (l'exéculion) est annulée, on 
paiera mark pour mark (à titre d'amende) et il n'y a pas lieu 
à l'amende pour rapine {ranxbot) (16). Toutes les amendes 
pour rapine sont partagées en trois parts. Si l'on exécute 
pour quarante marks, oa prouvera la perte de âon bien avec 
douze hommes. De même si tous les biens ont été saisis, celui 
qui a perdu ses biens, qu'ils soient plus ou moins considéra- 
bles, prouvera sa perte avec douze hommes, et (le poursuivant] 
paiera pour cela une amende de quarante marks, et l'on prê- 
tera le serment, comme tous les autres, au ting légal, et 
l'amende sera partagée en trois parts. Les douze hommes doi- 
vent jurer que telle est l'étendue de la perte et du dommage 
qu'il a subi en réalité. — § 5. Dans toutes les exécutions, ce- 
lui-là seul paiera l'amende qui est kuvupsmaper (17) dans Is 
cause, et qui a été légalement convaincu. On ne paie pas plut 
d'une amende pour un seul délit, à moins qu'il n'y ait viol^ 
tioQ de l'essore du roi. — g 6. Un homme domicilié (18) peut 



(14} Celui qui ait iouihIb k la lerviluda de la dette Moeerve, en pHacipp, 
soD Manhxlghi. V. luprâ, Mb. lad. note 1. Cf. Amiri, p. 139. 

(15) Sur le CBS d'eiécutloD illégitime, V. t4ordïlt6ai. H, p. 61S. 

(16) V. luprà, noie S. 

(17) ^uDu^imiin, V. niprà, Kgb. S pr. note S. Le principe est que tous 
leg compllcei sont solidsiree du paiement de l'amende, maia qne, uuf en cas 
de violalion de l'eds'ore, celle'Ci ne doit Être payée qu'une foif, le paiement 
rail par celui qui a élé poureoivi [kuvn^man] libérant loua lea antres. Cf. 
Nordalrom, H, p. 3SS; Bjarling, Bôtetitr., p. 133; Foraman, p. 35. V. aasii 
sur la camplicilé, luprà, -Mb. 9 : i, note 11 ; KKb, 11 : 1, noie i. 

(IS] V. Bur le pHTilè|;e dea bommes domieîiiéB {bol[aitxr) Wg. lll : 10; 
Nordatrôm, II, p. 429. 
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«ommetlre ud délit, el, saos vouloir sa soumettre à la procé- 
dure, dans quelque cause que ce soit, vouloir (néaDrooins) faire 
droit lui-mâme; il n'encourt aucuoe amende. S'il ne veut pas 
{faire droit), le demandeur légitime le convaincra de soa délit 
et exécutera pleinement le recouvrement de l'amende avec son 
juge et son hundari (19), et chacun prendra la part à laquelle 
il s droit dans la cause. 



vni 

Si quelqu'un a été légalement condamné pour son délit (et) 
«i le lœnsman veut l'exécuter avec tin ting, il doit convoquer 
un ting (i) au by du débiteur et nommer les estimateurs dans 
sa ferme, à savoir douze hommes. Ni le laensman ni le juge 
ne doivent aller dans la ferme (2), ni y décider l'estimation : 
celui d'entre eux qui va dans la ferme paiera une amende de 
trois maj-ks. Les (douze,, hommes) doivent estimer les meubles 
et les bestiaux (3); k défaut de ces biens, on estimera le grain 
et le foin. A défaut de ces biens, on estimera la maison du dé- 
biteur. A défaut de ces biens on estimera son umeghn [i). A 
défaut de ces biens, l'estimation portera sur le bo! du bonde. 
On Qse pour cela trois stsmpnudagh, et il y aura trois semaines 
dans chaque ttmmpnudagh. Si le bonde ou ses parents ra- 
chètent (5) (les bieus) dans les trois stcEmpmtdagk (6), ils leur 
appartiendront. Si ni le bonde ni ses parents ne les rachèlent, 
celui-là aura la terre pour le compte de qui elle a été saisie. — 
§ t. Aussi souvent qu'il y a lieu à exécution entre un bonde, 

(19) C'eat l« ronim delicti commisBi, Cf. BJorliug, Bôtiulr., p. 67. 

VIII. - (1) 11 s'dgil d'un o/jtœnn« finj, V. iMprà, Jh. IV : pr. oole 5. 
Au letta, l'eipressioD ■ arec un tia% -, eigoiHe ■■ les bommes qui élaienl 
coDvaqnèi pour recouvrer l'iiEende qoe le débiteur ce payait pas volontaire- 
meot >■ Cr. Amira, p. 116 et s. 

(2) 11 y « là une manifestation de l'indépendance primltlTe dea ciloyena 
vis-à-Tis dea agents du pouvoir. Cr. Leaeken, op. df.,p. 30. 

(3] Ou salait d'abord les biene coDsidéréa conroe les moina précieui. La 
texte donne une échelle comparative de la valeur reipeclliB des dilTéreats 
bieas. CF. Kerdstrom, II, p. 623. 

(4) V. sur rumejAn, tuprâ, j£b. 1S, note i; Beaucbet, Ptojit. fonc, p. SS. 

(Si Sur le droit du retrut des pnr«LlB, V. Beauchjl, (oc. cit., p. 13G. 

(6) V. ivpri, K.Kb. 1 : i, note 6. 

B. 18 
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susBi souTfiDl oQ séparera la part de la femme soit ea terres, 
soil en meubles, et jamais pour les délits (du mari) on ne 
paiera l'amende davantage sur les biens de la Femme. Si la 
femme commet [un délit) et si son mari succombe dans te ser- 
ment, ou si elle est convaincue par les témoins, l'amende sera 
payée sur ses bieas(T). — § 3. Si la bonde dit que l'exécution a 
été excessive, les estimateurs ont le droit de prouver avec leur 
serment qu'ils n'ont pas estimé au delà de ce qui était dû 
pour ce délit. Celui qui reprend ce qui a été légalement estimé, 
ou ce qui a été légalement payé, paiera une amende de six 
marks, et cette amende sera qualifiée d'amende de lyktaran. 
— § 3. Si le boDde possède la dîme (8) ou le fermage cbezlui,OD 
doit la laisser en dehors de l'estimaiioD (9). Si plusieurs per- 
sonnes sont copropriétaires du bonde ou si un dépôt ou des 
biens appartenant à un associé sont venus (dans la ferme) en 
présence de témoÎDs, tout cela sera soustrait à l'estimation. — 
§ i. Le bonde peut enfermer ses biens sous clef dans sa maison 
alors qu'il a été procédé ou que l'on doit procéder à leur esLi- 
mation; les estimateurs doiveut alors estimer la maison où se 
IrouventlesbieQs.eteusuite ils abattront la porte et estimeront 
ensuite les biens suivant le délit du bonde. — § 5. Quelqu'un 
peut venir au ting; il y intenteson action au jour et au lieu fixés 
par la loi; le défendeur est également présent : le Juge peut 

(7) Le priDclpa idrais pu las lois du Svealuid, c[ qui constiiue d'ailleurs 
an sdouciBaemsnt i la rigasur du droil primllif (CF. Wg. II, pb. 9 et If), 
«'e«t que cbacun des èpoui répoud persoiiDellenient des obligations née* de 
MI délits. En cas d'eidcutioD sur las biecs de la commnnaati, la part de 
l'époni non coupable est d'sbord mise de cAtd avant que le crêaDcler na sii- 
■isse. Si le mari n'est pas raspons&ble pécuniairement des délits commis par 
■• Temme, c'est coutre lui que copendaDt, en si qualité de wuilimapir de 
celle-ci, l'aclloa eel intentée, infrà, yg. 11 : pr. Cf. Amirs, p. 183 et s. ; 
Bjorllng, BoUttl., p. 14S, U3; Tbyten, Maket gàld tniijt nmkràUivt- 
vickling, p. 70. 

(S) Lee loi* provinciales se préoccupent d'assurer le paiement de Ut dtme. 
V. Beauchet, Propr. Imc, p. 393. 

(9) Le principe est que le mat (V. luprà, pb. 3, note 4), ne peut frapper 
que les bleus du débiteur. A.ussi, psrmi les oltjels trouvés au domicile de ce 
dernier, doit-on d'abord dislnire ceux qui sppsrilenuent i des tiers, comme 
le bien propre de Is femme ou du msrl, lorsque le coujoint n'est pas tenu 
■olidsiremenl avec l'époui saisi, le bien déposé ou appartenant à an usoué 
du d«bitear saisi. Cf. Amira, p. HT; Winrotb. On arfv. antt. p. 116; 
Bjottiag, BôUiUr., p. 112. 
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alors suspeadre aoQ jugemeot jusqu'au prochaiu [)iDgsdagh 
qui suit. S'il ne reçoit pas de réponse (10) avaal qu'il ne vienne 
à la maison dev&Qt le ffarj^erdubonde, le jugeaaloraledroitde 
suspendre soojugemeDt jusqu'au prochain j&inpsf^^A s'il le veut. 
S'il veut alors mieux délibérer, il doit juger au pitiggdagh qui 
est le plus proche (11). Le juge doit alors juger ce qui esl 
poursuivi dans la cause ou non et il dégagera 3a responsabi- 
lité.— § 6. Toutes les Fois que l'on doit exécuter une persoDDe 
àraisoa de son délit, que ce délit soit plus ou moins grave, les 
estimateurs doivent aller dans la terme et estimer pour chacun 
autant qu'il a droit dans la cause, et ils laisseront la part du 
demandeur (dans la ferme) jusqu'à ce que celui-ci veuille 
l'avoir {12). 

IX 

Voici les causes où il y a Heu & la preuve par témoins (1). 
Dans toutes les causes où il y a lieu àla preuve par témoins (3), 
le demandeurs le droit ou défaire la preuve par témoins ou de 
recevoir le serment (du dérendeur) (3), que le nombre des 
témoins exigés soit plus ou moins élevé. Si l'on invoque les 
témoiaset si on les nomme au premier ting, on les Fera voir 

(10) SoHr. Scblitdf lr«duilioiniarpMrmpon>ioiûjiidiclo.Cf. Wg. T*5Biir. 
LoeceDins traduit : ■ >i nuadam beUb ioBtraclti ciuaia B[t >. 

(11) La juge doit, en priadpe, rendre son jugemeni iramédlatenieRt. Mue 
quelquefois il peut délibérer jusqu'au sacood et mâme au troisième ting. Cf. 
UppstroiD, p. 63; Nordstrom, t. Il, p. 68S. V. tuprà, Mb. 41 : 1. 

{)3) Le droit du demindeuT de Faire remise de et part dtns l'aïueDde 
D'eiiilail p*B seulement lors da la poursuite, mtU encore aa moment de 
l'eiécatioD, Cf. Bjorliog, Bôliiitr., p. S6. 

IX. — (<) Le texte lee oomoie titnit nat. Il ; a, daoi la procédure des an- 
cieDDesIois, trois sortes de caaeee.p Celles oCi le demindeur.aySQl le Titsorli, 
peut faire par lémolns le preuve de ses préleDliona : ce sont les eilnii mal. 
2' Celles où le défendeur est admis i.se iuslîfler par son sermeat uégaloire 
(dylia) : ce sont les ivli mat. 3* Celles où le poinl lltigisui esl eisminè et 
tranché par une namnd, ordinairement nommée par les deux parties : ce 
sont les nastNiida mal. Cf. Scblirter, II, p. 646. 

(3) V. sur la preuve testimoniale, UppstrQm, p. 43. 

(3) C'est-à-dire de permettre sa dèfendear de taire lul-mfime la preuve avec 
•OD seraient. V. luprà, )>g. S : 4, note S. A llnverse, le défendeur, su llea 
d'User dn serment nègatoire qui lui est ouvert, peut laisser le demandeur 
produire ses témoins. H. ]>g. 10. Cf ; Nordstrom, II, p. 7Sa. 
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au secood (tÎDg) (4) et ils prêteront sermeat au troisièma 
tÎDg (S). Od ne peut aller contre les témoÎDS dans les causes 
où la preuve testimoDiale est admise (6). Si (le demandeur) 
Domœe les témoins au liog, les fait voir au second (ting) 
et que les témoins ne jurent point en sa Faveur, alors celui qui 
est poursuivi sera dégagé de toute responsabilité (7) et celui 
qui iutentait l'action paiera une amende de trois marks pour 
son injuste poursuite {offtala) (8). Si l'on fait voir des témoins 
et si l'on veut jurer avec d'autres que ceux qu'on a fait voir (9), 
douze hommes en décideront avant que les témoins ne prêtent 
sermeot; pour un témbignage produit mais Doa conQrmé par le 
serment [1 0), l'ameode estde trois marks(l 1); ponrsix témoigna- 
ges produits mais non confirmés parle serment, l'aroeade est de 
six marks. — g 1. Quand douze hommes doivent décider si une 
personne est condamnée et si une autre est acquittée, s'ils ne 
le font pas au ling légal, ils seront passibles d'une amende de 
trois marks (13), mais ceux qui s'offreoi (à juger au tiog légal) 
n'encourront point l'amende, et l'on nommera une autre 
n&mnd dans la même cause. Si le lœnsman dit que la namnd 
a été nommée, et si elle veut le nier tout entière, elle fera la 

(t) VraisemhlïblanMDt pour que l'adverMire puiau voir bII eiiete de* 
CKuBPS de reproche contre les lémoiDs produils. Kordalront, II, p. 733. 

{5) V. luprd, Mb. 42: 1, note 7. 

(6] La preuve pir lémolns fait pleine foi et ne peat élre Infirmie par le 
lerment du défeadeur. Cf. NordsIrÔm, 11, p. TS9. 

(7) Si 11 partie qui avait le vitBor[' ne pouvait fournir la preuve qai lui in- 
combeil, elle perdiil par cela même son procès, saus que l'autre partie eût 
besoin de fournir la preuTO conlrairs ou de faire un acte quelconque de jiro- 
cédure. De infime, si le demandeur ne pouvait uier de son viteor)' oo a'il men- 
quaït sur quelque point de la preave qui lui ineombail, le défendeur était 
renvoyé de la pouranîte geuB être obligé de prêter sermenl. Cf. Abeliui, 
Joe. cil., p. S9. 

(8)V. mprà.pg.i : 1, note 2. 

(9) De même que le demandeur ne peu! pae changer l'objet de ea demande 
(V. mprà, |>g. i : 1 ), de même, il ne peat pis dire enlendre d'autree témoins 
que ceux qu'il » dâeignés et produits. Cf. iNordatrôm, II, p. TSS. 

(10) 11 semble réaulter de ce telle que la prestation de serment suit le 
dépoeilion. Nordstrom, II, p. 726; UppatrËm, p. t3. 

[tl) Des manuscrils ajoutent que pour deui témoignages produite mais non 
confirmés per sermenl, l'ameode est de sji mirki, trois marks pour cbicun 
d'cni. Schlylor, Upl. p. !;70, note 63. ' 

[IS] V. sur celle eharge civique, tnprà, Mb. 3D ; 3, note S, 



z.aoï Google 



LITRE DE LA PKOCÉnURE. 277 

preuve Dâgatoire avec le sermeol de dix bommes qui ue fai- 
Butenl poiot partie de lan&mnd. Si ud seul (uamadaraaa) con- 
teste, it se justidera arec le serment de deux hommes et lui- 
même troisième. Si toute la Damod succombe daus le serment, 
elle paiera une amende de trois marks. Si un seul homme suc- 
combe, il paiera une amende de trois Ôre. L'amende sera par- 
tagée en trois parts (13). — § 3. Si quelqu'un avoue un délit, it 
doit promettre (U) l'amende au ting du huodari (15), pour 
les trois tiers. S'il veut payer ainsi qu'il a été promis, il sera 
dégagé de toute responsabilité, sinon il sera exécuté selon la 
loi de la province. — § 3. Si le laensman dit que le serment a 
été prêté par d'autres témoins que ceux que (le demandeur) a 
fait voir, celui-ci prouvera avec un juge et le témoignage de 
trois hommes du ting qu'ila (régulièrement) prêté son serment. 
Lejugedoittémoigaer et leshommesdu ting jurer, et personne 
ne peut plus critiquer son serment dans la même cause. Les 
trois hommes du ting doivent présider au serment partout où 
il n'y a pas de Gdéjusseur (16), si le demandeur ne veut pas 
y présider. — g 4. Dans tous les cas où l'on doit convaincre 
une personne au moyen de témoins, quand elle a été prise sur 
le fait, ainsi qu'il en est pour les brxfia vitni (17), pour le 
meurtre, les blessures, la rapine, le vol, ou bien lorsqu'on ap- 
préhende une autre personne dans son bois, ou dans son champ 
de pois, de raves, de Fèves, dans son jardin, ou dans quelque 
lieu que l'on appréhende l'auteur du dommage, on doit prou- 

(13) C'est DR M9 eiceptioanel où aoe tneade InUrieure k trois mark» est 
partagée en Iroii. V. tuprà, KKb. 11 : pr. note 1. 

(14] Fmilx. Lb loi d'Haliiagie (Mbb. 26) décide rormeliemant que la oon- 
veoliOD relative à la conpoiilloa du crime doit fitrs faite en préaeiice ds 
faifar. 11 est prolMble qa'il eu éttjl aiDEi dam las autres lois provincialai, et 
Dolammetil daaa la loi d'Uplaad, aio«i que le laisse supposer l'expressloa 
fxit». et. Ask, On fornuilitettr, p. 76. 

(15) V. sur ceUe pablleilé, Amira, p. IM. 

(16) Cf. Amira, p. 702, 703. 

(11) Bripa eitni = testis iu re criniimll el forte de lali quoque clvili ctnssa, 
ad quani lesles oon potaaruQt Aciri. Scbl^ter, G1. Upl. L'élymologie proba- 
ble de cette eipreiaion vient, d'après 5clil;tar, de brafitr = subitus, brspa 
= c^lerltaa, ut adeo baecdenaminatio respieit casam, ubi leatibes subito opu« 
B', nie qniiquam potesl teatss pro lubilu suo accire. Cf. Beauchet, Vtttrog., 
p. 297, Doie 8, et Propr. fone., p. 172. 
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ver le Tait avec des lémoÏQS libres et iagénos (1S). — § 5. Ces 
témoins doivent être domiciliés (1 9) : les témoins du dépAt, du 
bail d'une terre, du commodat, de ia vente, les témoins que la 
chose est née ou a été Fabriquée à la maison (10), les témoins 
des autres causes semblables et ceux de ia publication (d'une 
cbose trouvée). Ils doivent tous être domiciliés et pris dans le 
huadari (31). Il eu est de même des témoins de la lepsn, et du 
pari judiciaire [vxpnmg). Les témoins doivent âlre domiciliés 
et pris dans le hundari dans toutes les causes où la preuve tes- 
timoniale est admissible, du moment que l'on peut convoquer 
ces témoins à son gré. 



Si le juge rend son jugement (1) sur un serment à prêter ou 
sur le vitiorp (3), s'il parie ensuite (3) et Tournit un séquestre 
du gage, si personne ne parie contre lui, en en appelant au 
laghman, son jugement sera valable. Si le laghman juge vala- 
ble ce que le juge a décidé, alors celui-là paiera une amende 

{18) V. sur lu qualitdi dei ttniDiaB : rtordsliâm, II, p. 706; LaDdtmanson, 
Tràldom, p. 34; CaloDius, TrSl.ritt., p. 1S3. 

(19) Si lei témuin» indiquai lu leile doivcnl Ëtrs domicîIiéB, la loi D'exij;e 
polpt ehn eux 1» qualitédsproprlétiirea foDciers. V. Betuchet, Propr. faite., 

p. ns. 

(SO) V. luprà, Mb. 43 : pr. nota 2. 

(11) L» tdntoia ■ qaa l'on peat appeler 4 son gri a, doit ippartenir à 1> 
même coxmuDiuit de droil que la partie : il ne doit pw$tre étrmtgtr, dam 
le leni prlmitir de ce mot. V. Beaucbel, Vutrg., p. 153, note 6 ; Nordalrân, 
IP, p. 109. 

X. — (1] L'appel eat poHÏbJe contre un jugement d'îoBlriictioD|aussi bien que 
«ODlre au iagement déAnitif. Cr. Uppstrom, p. 71 ; Nordstrom, II, p. 604. 

(2) Suirtnt Schlyter (01. Upl. v vitiorp) les moti <f a el citiarpa = non 
reapiciDDt dlrereu rai. Le mol viltorp aurai! suffi ; cela sigaiBe que le jagt 
détermine préalablement qai a le vitiorp, du demandeur ou du défendenr, et 
quel mode de preave [isrmenl ou lémoiDi) doit fitre employé. Cf. Jârta, Se. 
lagfarenh., p. SIS. 

(3) La partie qnl appelle d'un jugement doit parier [vxpia) contre lui- 
Mai* lODt pari eiige en principe un contre-pari. Anaai notre loi eiige-t-tile 
que le juge Ini-mSme, ausai^t après avoir statué, faste l'offre d'un pari cootre 
la partie condamnée. Si le pari est tenu, l'objet du pari échoit, en cas de 
rejet de l'appel, au juge de première instance, sinon à la partie qai obtient la 
riformaltondajageinBal. (^. Nordstrom, II, p. 600; Amlra, p, 3S7;LehnuinD, 
Bënigifritde, p. SI. 
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de Iroia marks qui poursuit le procès devaol le laghniaa, quand 
le pari a élé fait par le juge seul et uoa par la partie elle- 
même. Tous les sercuents sont nuls qui sont prêtés sans juge- 
ment préalable et sans les Tormalités légales. Dana tous les cas 
où il en est appelé au lagbman par voie de pari, cela dépeadra 
de la décision du laghraan (4), que le jugement soit rendu sur 
la cause elle-même ou sur un serment à prêter. Si le juge 
décide quelque chose sur une affaire dont il a été appelé au 
laghman, il paiera une amende de trois marks. On n'a pas le 
droit d'exécuter un boude sans avoir prouvé son droit contre 
lui en justice, sinon on se condamne soi-même (S). Si l'on 
promet ou si l'on prête un serment pour lequel il n'y a pas de 
fidéjusseur (6), les témoins du ting y présideront. Celui qui 
juge ou qui persiste à contester la sentence du laghman sans 
en avoir régulièrement appelé, paiera une amende de six 
marks (7). Si l'on veut en appeler d'un ting depuis aa ferme (8), 
on en a le droit. Personne ne peut en appeler au laghman sans 
avoir donné de gages, et on ne peut eu appeler au roi de la 
sentence du laghman sans avoir donné de gages. 



XI 

Dans ces causes une femme peut prêter serment et porter té- 

moignage(l). La première, c'est quand elle est présente lors de 
la naissance de l'enfant, que l'enfant naisse mort ou vivant. La 
seconde, c'est quand un animal cause un dommage à un ani- 
mal, ou un homme à un animal ou un animal à un homme. Il 
en est de même lorsqu'un mari accuse sa femme d'adultèra au 

(4) et. Nordslram, 11, p. Sgfl. 

(B) Han Hk lialfteier faUi = dicitur de adore vel reo, qui eaniun «u»<ii 
DOD rite RRendo, lilem perdit vel condemnatur, Seblyter, G1. Upl., v*falla. 

(6) V. mpri, l>g. B : 3. 

(7) Cr. Bjorling, Bôtitilr., p. !(3. 

(5) LogcbdIub Iradaii : n Si velK t cooTentu in -prfedium sive domum ffiall- 
matioai ac eieculioni iadicto appellare, boe ei licebit ». Cela ligniHe que l'ap- 
pel eit eeeore possible au momenl où l'on procède i l'exécution, Cr. art. 162, 
C. proc. civ. français. 

XL — [I] V. sur la capacité dea femmes de lémoigoer : I4ordatroiD, il, 
p. 106; LebmaPD, Verlobung uni Hochzeit, p. 31 ; CaloDiaa, lac. cit., p. 161 
«t 162. 
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tiog ou qu&Dd il l'sccusa d'ioraDlicide. SI un boude accuse sa 
remme eu disant : a Tu m'as empoisoQoé » (S), si le bonde 
meurt dans la même maladie, si l'héritier reprend alors la 
même accusation que le bonde avait précédemment portée, 
elle fera la preuve négatoire avec le serment de trois tylpt. Si 
elle succombe dans ce serment, il en sera ici comme pour tout 
autre homicide secret {morp). Personne n'a te droit de porter 
contre la femme une semblable accusation, saur le mari ou 
l'héritier du mari. Si une action est intentée contre une fille, 
son père la défendra ou ses parents, quelle que soit l'action 
ialentée contre elle. Si uoe action est intentée contre une 
veuve, elle se défendra elle-même dans toutes les causes; Le 
mari sera le défenseur de sa femme dans toutes les causes (3), 
quelle que soit l'accusation portée contre elle, à moins qu'il ne 
s'agisse d'une cause oii la preuve testimoniale est admissible, 
et qu'elle n'ait été convaincue par les témoins (i). Les témoins 
peuvent faire preuve contre elle aussi bien que contre les au- 
tres hommes et l'épouse paiera l'amende pour son délit suivant 
les résultats de la preuve. — § 1, Tous les témoins brepa (5) 
doivent être pris là où le délit a été commis. Tous les serments 
doivent être prêtés avec des hommes libres et ingénus (6) que 
le nombre des cojureurs soit plus ou moins élevé, là où ou 
' peut les trouver{7). 

XII 

Si on attaque un lidéjusseur, le Gdéjusseur d'un serment, le 
fldéjusseur d'une somme d'argent (1), le Qdéjusseur d'un 

(2) V. sur ea crime, luprd, Mb. 19 : pr; 

(:4) V. lut la reptésenlalion de l« Femme en jaatice, Ni>rdsIroii), U, 
r. V.9. 
(t) V. sur la respooaabilJté peraODaalle de cbacan des ipoax, luprd, |>£- 

(5) Sur lei bripa nluî, r. tuprà, (ig. 10 : i, note. 

(fl) V. mprà, t-g. 10, noie 19. 

(71 Donc là où an ne peut pu Iroarer d'hommea librea, les eaclarea peaveal 
élreprla comme témoins brcpa. Calonius, loc. eil., p. 161. 

Xll. — (1) Ftt taki. Cr. Schijter, 01. ; Amlra, p. 410. Scblflar, Gt. Dpi.. 
Iraduit à tort fea taki ^ Rdejuisor, qui ipoadet de re tpad ae Mqaeitraia, 
aequester. V. la note laivaala. 
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pari (2), le (îdéjusseur (3) a alors le droit de prouver avec deux 
hommes et lui-même troisième qu'il est un Odéjusseur. S'il nie 
être un fidéjusseur, douze hommes qui étaieulau liug (4), déci- 
deul s'il était fidéjusseur ou non, quelle que soit l'eapêce de 
lldéjussioD, et chacune des parties nommera la moitié de la 
Damud. Si elle convaÎDC le fidéjusseur, le boude accomplira sa 
preuve et le ftdéjussedr paiera une amende de trois marks. Si 
elle l'acquitte en décidant qu'il n'était pas fidéjusseur, te bonde 
est déchu de sa preuve, attendu qu'il invoquait uae fidéjussion 
qu'il n'avait pas. — § 1. Si le bonde dit qu'il a un fidéjusseur 
pour un serment et qu'un autre dise avoir un fidéjusseur pour 
une somme d'argent (S), l'affaire sera décidée par douze 
hommes qui étaient au ting. Si l'on nie avoir promis une 
ameude ou un serment, douze hommes qui étaient au ting dé- 
cideront quelle promesse a été faite, ou à qui la promesse a été 
faite et qui était fidéjusseur. Si la défense est fournie contre le 
demandeur, elle est fournie contre tout ie monde. Celui qui se 
dit être caution et qui se retire (6), paiera une amende de trois 
marks. Personne ne peut attaquer le serment du fidéjusseur 
donné pour le serment de la partie ou pour confirmer ce ser- 
ment, à moins qu'un takiue soit en opposition avec un fa&t (7). 

(3) Pspia Iaki = Beqaester apud qnem, cam de exilu rci dijuBdam la- 
tune certaretar, pîgauB ib altsTulro «rtADlium deponebatur, vietori ttodem 



(3j V. sur la sUualioa du fldijuBseor, Anirt, p. 693 et s. 

(4) V. mr la composilion de 11 aSmiid, norditrom, II, p. 806. 

{5) Schljter (GI., v° taki) obserTa que dans les deux cas c'est le di- 
fendenr qui a donné caution, mais il esl dit de lui que oil a un DdéjuBieur» 
lorsque la cantioD ast à «ou avantage, de telle aorte qu'il puisse ae libérer 
avec aoii sermenl, mais lorsque la eauliou garantit le paiement d'uoe somma 
d'argent au demandeur et qu'elle est ainsi & ion artulage, c'est alors de ce 
dernier qu'on dit que a 11 ■ un fldéjuaseur ■. 

(6) LoceeQluB traduit: nec sislil. Ater ganga, suivant Schlfler (Gl. Upl.) 
■Ignifle iei : irritns deri. 

(7) Schlyter [Gl. Upl.) expliqua ainsi ce passage : reus dicit juraraenlani 
adbibito lldeJuaBore esse promlsaum, actor contra mulclam apud sequestren 
esse depositam. Dana ion Gl. (V laftf), il explique, plus exactement, qu'il 
ne a'agît pas ici de deux taki opposés l'un à l'autre, mais de deux affirma- 
tions contraires eoncernaut le mime tski, l'un, le demandeur disant qu'il s'agit 
d'un/8« (aW, fidéjusseur d'une somme d'argent, l'antre [le défendeur) arSrmant 
qu'il est 1^ Iaki, lldéjusseur d'un serment V. lut"'^' °ote 5. 
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xni 



Tout le district de Roden qui est au uord de Stockholm (1), 
est soumis au droit commua, sauTdaDS ces causes relativemenl 
i l'appel. Si quelqu'un veut eu appeler à la syn et à la vérité, 
le pari est de trois marks; on doit en appeler à un ^inglagb (2). 
Si le plaideur ds veut pas se coatenter de la syu du [>iDglagh, 
il a le droit d'en appeler avec un pari de six marks à deux 
[tinglagh. S'ils ne sont point encore d'accord, on en appellera à 
six skiplagh (3) avec un pari de dix marks. Ces six skiplagh 
doivent rechercher et voir ce qu'il y a de plus vrai dans la 
cause. Il De peut pas y avoir de part plus élevé. Ce que les six 
ski plagb auront vu et recherché sera valable. Celui qui daas ces 
paris veut en appeler au Jugement du roi ou duc, peut le faire 
avec un pari (4). 

XIV 

II est question maintenant de la paix sans la poursuite (1); 
ici tous doivent avoir la paix. La paix de l'automne a lieu entre 
la messe de Saint-Olaf et la messe de Saint-Michel. La paix de 
Noël commence le soir de Noëlel finit le huitième jour après le 
treizième jour (i). La paix du disathing (3) commence le jour 

xni. — (I) Sur les limitei ds Roden, t. Scbljter, Afhand. II, p. 12, 13. 
13S. 

(2) ^inglagh = socieUi judlciilît ; il» «ppallttar tegio ciyDa Ineote eodem 
judido «ubjecti aont. Sdilfter, Gl. Opi. 

(3) Skiplagh ~ societai ntvaljg; iu bodieqae tppeittatur terrilorii, «liis 
locii hundari T. karap dicta. In quœ or» CpUadlœ marillm» (Ra|'in) «st di- 
Tlaï. Sohlyter, Gl. Upl. V. tuprà, Kgb, 11 : pr.; 12 : 1. Sxx ikipkigh = 
■ei ejusmadi terrilorii, ei quorum Incolîa itiapee(orea ad lîtem decideadvD, 
■ppellalione facta, nominabantui. Schlyler, tbUl. 

(4) Cr. KarlaaoD, toc. cil., p. 33. 

XTV. — (l) LocMDÎua traduit h tort : in piracits. Cf. Sm., pg. Il : pr. 
Wm. II, Pf. 2* : pr.; H. pg. li : pr. — V. wr ew paix «pSeialea, Bean- 
chel, Propr. fonc, p. 59B; Nordilrom, II, p. BU; Naucoaon, EdtSn, p. 9; 
V. luprà, l-g. V r 5 et notes. 

(2) Jour de l'ËpIphanlB. 

(3) Diialhingt friper = immuTiitaa ab actionibni judicialibua acpUmame, 
qna babebalur couTentua marcatorius duaping, distaa. Scbljter, Gl. Up)., 
DUapiag = poat acceptum cbri«tiaaismum Trequens popuK eontilium circa 
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diidisalhiDg et aliau entre deustingde marcbé(4). La paix du 
printemps commeace le cinquième dimanche de carême et dure 
jusqu'à l'AsceDsion. Tous doivent avoir la pais. Quiconque 
poursuit uD autre pendant la paix paiera une amende de trois 
marks. — § 1. Quand le roi ordonne une expédition nouvelle, 
tous doivent alors avoir la paix qui demeurent dans le hundari 
ou dans le skiplagh d'où est partie l'expédition à la Tais des vi- 
vres et des hommes, et dans l'autre skiplegh ou hundari d'où 
sont partis les vivres et non les hommes, on peut agir en jus- 
lice comme dans l'intervalle des temps dé paix et exécuter sui- 
vant ta loi commune. — | 2. On peut poursuivre le paiement des 
redevances duesau rot dans tous les temps de paix dont il vient 
d'être parlé. — Que Dieu donne sa paix à tous ceux qui ont 
voulu venir ici {5} avec la paix, y rester et en repartir. Que no- 
tre roi, que la province et le laghman et tous ceux qui ont en- 
tendu la lecture de la loi vivent en paix. Que la paix soit la fin 
des lois et des cas sur lesquels statuent les lois. Que Dieu 
soit avec nous tous. Amen. 

Le manuscrit E renferme sous cette rubrique : a Des ancien- 
nes lois en vigueur à l'époque païenne sur le combat sin- 
gulier n (1), iei dUpositiom suivantes : 

featum purlftstUosis Mariœ habitum {hyAiUfiing] et cam merctla connexam, 
Seblïler, ibid. V. luprà,' Kgb. 10 : pr. 

(i) KSppùtg =C0DfeDtui mercitorias, carto quodam, utvid«lur, septimaoce 
die habilns, at adeo verba : tvgsggia hâpftingamœllam respiciant tempusillud 
oeto dientm, quo celebralum est eoncilium diiafiing dictilm. Schlyter, G1. 
Upl. 

(S) C'eit-à-dire aa ting où avàt lieu la lecture de la loi {taghiagha) par 
le laghman. Cf. Scblfler, Àfkmd., II, lU. 

(1) Sairant Kraagar (^aumann'i Tidtkrifl, 1083, p. 643), od voit dans la 
saga d'Egil que le duel étail osité dans le Nord comme cnofea de preuve. Les 
fills qai ; sont relatas, et qui >e pasaeul ea 93i, ne coacerneDl point ta 
Suède, nais il est rralsauiblable que ces mimes uaages étaient suiiis en 
Suide, bien que la preuve ne puisse en Stre tirie de notre texte. Celui-ci, en 
effet, a été empraulé par la copiste à rbistolre d'OIaua Pétri {Script, rer. 
ttM«. I, MCI. 2, p. 231). et. Scbljter, CJpl., p. 275, note 100. Cetts addition 
du manascrit E a, du reste, détermina certains bistorleàs à croire que le 
doel jadiclaira et les ordalies ont subsisté dsas le Nord même aprts l'intro- 
dactloQ du cbrialiaiilsme. Cf. J&rla, ioc. cil., p. 201, note SS; Lindblab, Lér 
0M inin., p. 9. 
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Si quelqu'un injurie (2) une personne (en disant) : a Ta 
n'es poiut l'égal d'un homme, et il n'y a pas d'homme dans 
ta poitrine », (etsi l'autre répond) : h Je suis un homme comme 
toi n, ils doivent se rencontrer au croisemeol de trois che- 
mins. Si là vient celui qui a prononcé les paroles injurieuses, 
et si ne vient pas celui qui lésa entendues, il sera alors comme 
il a été appelé; il n'est pas admis à prêter serment ni à porter 
témoignage, ni pouruu hommeni pour une femme. Si là vient 
celui qui a écoulé les injures mais non celui qui les a données, 
alors il (3) le proclamera trois fois d'infâme et il le marquera 
en terre (4), et alors (l'autre) sera un homme d'autant plus 
mauvais qu'il a dit ce qu'il n'a pas osé dëreudre. S'ils se ren- 
contrent tous !es deux avec toutes leurs armes, si celui-là suc- 
combe qui a écoulé les injures, sa mort donnera lieu à la moi- 
tié de l'amende; si celui-ci succombe qui a donné les paroles 
injurieuses, la pire des injures (5), el sa langue est cause de 
sa mort, aucune amende n'est due cour sa mort (6). 



|2) V. sur l'JDJur« dti» l'ancien droil tbidoii, Norditrom, II, p. S93. 

(3) Le premier. 

(ij Schlyter, 01. Upl., V Ktrka ; eum (nt infanMin bomioem), desiguttin 
lem (i. e. pilum contumelioBUin, M. %id$laiutg dictam, in terr* erigil, qno 
indicat m sMo loca idruisse, ilteriqae triai pioelwnslioDe infaniii hooil- 
nia oomett dediaie]. 

(S) Schlyter, gl, Upl. v° Vierri: > CoDvic!orom,i. e. coniieiatorum peaslmai 
il qui pessima convicia diiit u. Loeceniiia traduit : • Qui [rerba impotent! 
animi ejecit ■•. Schljler, Q1. p. 73i, dit que le lena de la ptaraie est proba- 
blement ceiui'ci : ■ Celui qui parées paroles a le plus outragt l'autre est 1« 
pire et lui-méma cause de ta mort ■. 

(6J Et aoa point, laivanl Ibre : • SepelUor in loco non eonsecralo *. 
Seblyter, Ul. Upl, ^Akir, 
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ADDITAMENTA 



I 

Au chapitre XIV du livre de t'Êgliee. — Toutes les terres 
que l'OD donne pour (le salut de) son &me doivent être don> 
néea au ting ou devant la paroisse (1), si l'on est sain et 
èien portant. Si l'on est malade ou si l'on a aa empêchement, 
autaot d'hommes doivent être présents à la donation qu'il 
doit y avoir de fastar, et douze hommes l'atlesteronl. Tou- 
tes les terres acqu^is et les meubles, on peut les donner 
à qui l'on veut pendant que l'on est bien portant. Si l'on est 
malade, on ne peut donner à personne sans le coosentement 
des hf^ritiers, à moins que ce ne soit pour (le salut de) son 
Âme, et que ce ne soit fait devant l'église ou au tîng. Ce qui 
-est Tait là est valable. 

Il 

Au même livre, chap. XVII. — Si quelqu'un Tait plusieurs 
blessures, chacun poursuivra sa blessure. Aucune ne peut 
rester sans réparation (1), et cependant il n'y a pas plus d'une 
amende pour violation de ta paix. On paiera Tamende pour 
«e qui est fait dans une lutte (S). 

m 

Sur l'edsôre, au livre du roi, chap. IX. — Quand on héberge 
•des proscrits (1), quel que soit le nombre de ceux qui ont partî- 

I.— (1) V. «or 1» publicité de* donïtiona, luprà, Kkb. U, note *; Beau- 
•ehet, PnpriéU (nncihrt, p. 3ST et s. 

IL — {!) Ogititr, »• ïuprd, Kkb. 13 : 2, note («. 
■ [I] C'eat-à-dire on psiara rimende comme ai toul 6lait Tait dans une mtiat 
ilulte. 

in. - (I) Cr. Schlylar, AfhandU, I, p. OD. 
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cipé au mâme crime, od paiera une amende unique, ou oo se 
jusliriora avec ud seul serment. Si le même homme héberge an 
individu proscrit pour un autre crime, il paiera une seconde 
amende ; la règle est la même s'ils sont plasieora. 

IV 

Au mâme livre, chap. X. — Aucun receveur des impôts (1) 
n'a le droit d'enécuter ou de prendre un gage (3) pour les 
redevances légitimes du roi avant que huit hommes de l'al- 
tunger n'aient condamné (le défendear). Il pourra exécuter 
pour la somme qu'ils déclarent n'avoir pas été payée mais noD 
pour plus. 

Y 

Au livre des successions, chap. X, sur \imorghongxt- — Si 
l'on donne à la Tois des terres et des meubles, avec des fattar, 
les meubles seront partagés comme les autres meubles com- 
muns. Si l'on donne des meubles et pas de terres, celui & 
qui ilsont été donnés en sera propriétaire sans partage à moins 
qu'ils n'aient été précédemment redonnés (1). 

VI 

Au même livre, chap. VII. — Celui qui reçoit les biens d'un 
mineur par mariage ou autrement sans le consentement des 
plus proches parents, paiera l'amende de la rapine, suivant ce 
qu'elle est. 

Vil 

Au même livre, chap, XII. — Toutes les foisqu'une succes- 
sion s'ouvre, celui qui est né du frère héritera autant que ce 

IV. —(I) Txkitiman = Teclig»l»rini. Snblyter, 01. Opl. 

(2) Si/kix xUr n^tnz. V. aur ces deux inodâB de pouriuils, BMnchel, Vu- 
Irôg., p. 2D6, noie 1; Amlr», p. 234. 

V. — (1) La marghongxf est, ea principe, lequiie sn [outa propriili i ta 
femme, c'esi-à-dire, qu'en g«> de décèa de la femoie, elle ail traosoilBe ioU- 
gralement à ses onrani» survivanlB, el, ea cii de survie de la femme, elle 
revient ï celle-ci. Notre leile spporle ona exception >a principe pour lecuob 
ln»orghi>ngef est caastitu6e eo meubles iceeasoiremenl iàtt inuBenblee. 
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frère, et celai qui eat né de la sŒur héritera autaot que la 
eœur, s'ils sont germaiDs. S'ils sont de lits difTéreuls, chacun 
héritera suivant sa parenté. 

Vin 

Au livre du manhslghi, chap. VUI. — L'amende du daigha 
drap sera partagée e.a trois parts. Commeot oa doit prouver 
qui a commis le meurtre. Celui qui vient au ting et promet 
l'amende ou a reçu une pénitence ecclésiastique da provas- 
ter (1) ou de celui qui le remplace (c'est un meurtrier). Si (ces 
deux sortes de meurtriers existent), le hundari est responsa- 
ble, autrement (le hundari ne l'est pas) en ce qui concerne le 
dulgha drap (2). 

IX 

Au même livre, cbap, XXXII. — Si quelqu'un enlève avec 
violence à un autre un meurtrier, un voleur ou l'auteur d'une 
mutilation, il paiera une amende de quarante markset répondra 
des délits qu'il a commis, s'il a été légalement convaincu de 
l'accusatioD. S'il n'a pas été légalement convaincu, le défen- 
deur a alors le droit de faire la preuve négatoire. 



Au livre de la terre, chap. I. — Jamais une terre n'est légi- 
timement acquise si elle n'a point été légalement offerte (I) ou 
si elle n'est point restée à la disposition de la famille pendant 
le délai légal(3). 

VIII, — {1) Proeatter = prœpositus lerritorialle. 

(2) Ce texte cootieDt an ritamé 4she imptécla d« ce que décide le eh»p. 
VUI Mb. 

X.— H) Laghiupin. 

(2) Laghitandin. Noua enteadoDi Ici ce mot dus le lanE que lui donne 
Seblytar, Gl. Upl. : « qui justo tempore (lilii movendas) prclertafiM slabilis 
eruil (de fuudo t cognatis veaditorls non iatri juBlum tempus redemto m, 
Amiri, p. ST8. a. 4, eslioie, au coalraire maia il tort, aeloa noua, que le 
mot taghtlndin se réfère i l'expiration du délai de la preacription, tagh^ueff. 
Cf. Beauetiet, Prop. fone., p. ISG et 160. 
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XI 



Au eh&p. VI. — Des cootostatioba foDciérea. — Si Tud a la 
poueuioD et li l'Bulra prétend avoir acquis l'immeuble le pre- 
mier, on eo Tera la preuve arec le serineat de douze hommes, 
et l'immeuble appartiendra i celui pour qui ceux-ci se seront 
proDODCéa (t). 

Xll 

Au chap. XX. — Si le garant ne veut pae as présenter en 
justice pour défendre raliénation, il doit alors être convaincu 
avec le serment ou se défendre avec le serment, el personne 
ne perdra son vitsor[) pendant qu'on est eu instance au lagb- 
ting. 

XIII 

Au livre sur les rapports entre habitants du by, chap. VI. — 
Celui qui veut prouver avec des témoins que son échalier est 
en bon état, le fera avant que la namod ne jure. 11 ne peut y 
avoir I& plus d'une gyn. La môme loi est applicable aux 
ponts. 

XIV 

Au chap. XXIV du même livre. — En ce qui concerne l'in- 
cendie fortuit, celui-là prendra le plus de l'amende pour dom- 
mage involontaire, qui a souffert le dommage le plus grand. 
Si l'on échoue dans le serment pour dommage involontaire, 
la règle est la même. Chacun prouvera la perle de ses biens 
avec deux hommps et lui-même troisième, el ensuite tous ceux 
qui ont souffert le dommage seront réduits également, mark 
pour mark (I). 

XI. — [l)V.EurlieoinbiD«iBODdes ditTérentes dispoiltions de ti loi dUpland 
concerntot la (rtoslslioa do la propriété, Beauchel, oji. cil., p. 3S3. 

XIV. — (I) L'anacde pour incendie iovotoDteire {mpabot) n'aagnienls pu t 
raiiOD du aorabre dtia propriétaires Usé i par l'accident. Eo conaéquence, 
ceui-ci >e parlageot l'anieade proporllonaeHement à l'étcDdoe du dommage 
subi par citacua d'eui. V. Beaacbet, Propr. fane., p. 601; Amira, p. 7S3; 
BjOrling, Bôtetstr., p. 52. 
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Au livre du ting, chap. V, — Le demandeur doit observer 
son lagbthÎDg aussi bien que le déreudeur. 



Au cbap. IX. — Si celui qui esl demandeur dans la cause 
u'oblienl ui serment ni pœnaiug, il paiera une amende de 
trois marks pour offlala (1). - 



Au môme chap. •— Le juge doit témoigner et les témoins du 
ting jnrer. 



Au chap. X. — Si quelqu'un en appelle du juge au lagh- 
mao et ne Veut pas poursuivre, lorsqu'il a été légalement assi- 
gné et qu'il n'a pas d'empêchement, le jugement du juge est 
valable. Si l'on en appelle contre la décision du laghman, la 
loi est la même (1). 



XVr. — (ij V. ïtiprâ, Jig. i : 1, note 2. 
XVIII. — (1) Cf. Cht. U., Tg. 13. - Uppitroi 
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(^zrningitHiait, 199. 
Gznala, 176, 195. 
GSils roK, 220. 
Gàptiu tptr, 367. 
Hache, 126. 
Batdtani. 120. 123. 
fiatnariAipf, 214. 
flamaa, 64, 6S, 262. 
Haadajimrk, 107. 
Handtôi ca^i, 107. 
f/iiNilfana, 154. 
i/naiiEarfta drap, 107. 
Bàrad, — V. Hundari. 
am, B8. 
Bnufnper, 57, 215. 

V. Pal* dowuitiqve. 
BiatfSia. 152. 
Bangxf, 85. 
Bmqmrp, 1E3, 278. 
fîeauaftN, 62, 57. 
ffnnuAyaa, 38. 
flanuin, 31. 
Benvld, 161, 195, 200. 
' V. GsTonfis. 
fftmulman, 158. 
Hériller, 265, 180. 

V. SuCCMtlOA. 

Bmdrad»ghxgm{, 60. 

lir^ax, S04. 
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Homicide, Ut, 116 et a., 133, 220, 

35(. 
Borttakka, 82. 
tUte, 12S. 
Hum* mal, S8. 
Hundari, 6, 2>j, 65, 68, 9i, 117. 

120, 122, 203, 265 et pairïm. 
ll«l$xti maper, 19, 22, S6, IBl. 
nunu^tinan, 45, BS, SB7,2T2, 
Hzinzka, 148. 
Hjpatbèque, 3S. 
Hmlghudagiixbrui, 41. 
Sxrapthôfpiitgi, 78. 
0iBr«jyt {tiakkxr, 21. 
IlB flouante, 241. 
Immeubles, 61, 80, 169 et s. 
Iiup4ti, 7, 10, 19, 2tl, 63 et s., 127, 

2B3, 2R6. 
lmpub«re,124. 
Inceadie, 12, 112, 1S4, 167, 21S, 223, 

25(, 288. 
lDce»te, 34, 37, 104. 
Indigent, 22, 23. 
iDdigniU, 98, 128. 
ladiviaion, lOS. 
labmuile (peine), 16B, 166. 
laruticide, 116, 128. 
Injure, 284. 
Inliluâng, 3. 
ImuMtisnga ârap, 108. 
fnnitntan, 19. 

iDlBTdit (de l'Eglise), 27, 32, 46. 
Inixkt, 225. 
InTBsioD, 178. 
Imrak, 213. 
JeQDfl, 41, 267. 
Joare fériée, 33, 41, 42, 43. 
Jorpa loin, 10. 
Jage, 47, 1S9, S61. 275, 28S. 
Juridie^oQ ecclésLutique, 27, XI. 34 

et s., 45, 48. 
Jut clatiam, 28. 
Jsnpjt arf, 73, SB. 
Kajii, 143. 

Karlsilder, 110, 170. 
Earina varghtr, 256. 
Sirkiti bot, 5, B2. 



Sirjitu vaHoadi, S. 

Sirkiimna kio», 48. 

Klandaiptr. 301. 

Kongifodring, 211. 

Kongihdttar, 211. 

Krokra, 241. 

Ksndilpiag, 233. 

Hopgild, HO, 170. 

Kàpping, 283. 

Kopstapar, 208. 

Kôppiag, 283. 

LasSfli^orj'aH. 10, 72. 

Laghahsfp, 85, 184, 287. 

LogAo loin, 164. 

LogAarnijfniiij), 13. 

Laghatak, 30, 38'. 

Z,ii;Afrii^iii, 237. ' 

Laghgttd, 220, 258, 2S9. 

Lagkmal, 2Sd. 

La^Anan, B3, 127, 210, 260, 268, 

270, 278, 283, 289 etpaiitm. 
Laghiagha, 283. 
Laghtkiltitiger, ^23. 
Lagttandin, 287. 
Laghping, 113, 289. 
Lan, 205. 
Lmdbo, 19, S9. 
toniiiifiti, 205. 
LarelD, 147. 
Ltgha, 139, 205. 
Lighudrmnger, 16, 66. 
LejAiutoiniia, 231. 
Légitimaliao, 98. 
LeUre, 176. 
LepM, 92, 109, 1S3 et >., 168, 174, 

278. 
Uptna fall, 109. 
I.tpunger, 52, 63. 
Liputigiloaii, 64. 
Z,t9Hra^i], 215. 
Likran, 108. 



Liml 



I, 241. 



Lùpund, S9. 

Lf^ asi. 

Lof, 91. 
to/'iNInt, 191. 
I Lolran. 108, 147. 
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Loutge, 19, 67, 173, 179 et ■., IBS 

et ■., 378. 
Loii«g« de MrTJCM, 23, 230. 
Lonags d'ourrage, 199. 
Loapi, S. 

LyUaran, 265, !7f. 
Lfiiag, 3S6. 
LynÀif, 192el«., 169. 
Lotira, 239. 
LmkU g»f, 139. 
LmkU bot, 139. 
L»»ilUfrra, C9, 26Î. 
Lxamw, 33. 3t, 3S, 11, H, 67, SB, 

113, 131, 133, UB, iS9, 310, 321, 

lei el t., 270 et potiim. 
Lôftirknga; Hi. 
Un, IM. 
LôtirittiùTê, 16. 
LÔtKamaptr. Ifi. 72. 
LSl», 16 i. 
Maisou, 7, 19, S7, lit, 118, 183, 

373. 
Mittre, 130, 13i, 309. 
MalahaH,n. 
Mali, 12. 

Malttghmdi, 6, 26, 30, 10, SI, 68. 
Jfalma^, 103, 374. 
Mindal, 176, 203. 
Kandrapi, 13i. 
Maxhmlghi, 107. 
Hanhxlghp, 42, SI, 113, 373. 
Montai. 65, 67. 
Marché, 300, 203, 203, 233. 
Mirguillier, ti, U. 
Hari, 177, 203, 37t. 

V. CmmwiavU eonjvgalt, Pvit- 
tanci maritale. 
Mariige, Si, U, 74, S9, lOi. 
Markltmd, 8, 6E, 170, 315. 
Marque, 357. 
Marteau, 136. 
Nattkot, 20. 
MédedD, 13T, 139, 141. 
Headiaol, 21, !3. 
Mercenaire, 16. 
Mère, U. 
Meese, 27. 



, 111. 

V. Dalgha drap. 
Mineur, 46, 34, SI, 65, 111, 133, 

134, 135, 16i, 177, 183, SSB. 
Miniiteriaitt, 115. 
Monnuei, 110, 139. 
Morghon gxf, 73, 60, 8S, 386. 
Mort (peiiH), 60. 139 et i., 149. 
Miirp, lis, 136, 131, 134,280. 
Morpgxld, 33, 118. 
MouliD, 2B0, 356. 
MulIlaliOD, 61, S3, 135 et i., 143 

Mxt. 364, 374. 
V. SaiiU. 

MxPfytgp, 84. 

Nan, 106. 

Navire, 64, 115, 133,137. 

miiararf,9e. 

Jïifinsiejcr*. 61, 129, 142. 

Noce, 77. 

No^adnmttr, 66. 

Nourrice, 104. 

JV«mn<J, 31, 40, 49, 51, 56 et a., 69, 

63,76, SS, 103, 133, 139, 133. 143, 

145, 171, 193,203, 209, 263, 261, 

37S, 2S1 et pattim. 
Nmtiulamal, 375. 
ItoMpdamon, 63, 143. 
Offlald, 326. 
Offrandes, 22 et b. 
Offtinnii arf, 73, 97. 
' Olftala, 266, 376, 239. 
Ogilder, 39, 385. 
Obtmvl, 174. 
Oqvepini HIr, 134. 
Or, 198. 
Orm, 110. 
ùriota mal, 56. 
Ordaliei, 283. 
Ormytix, 166. 
OTVtyad, 85. 
OruameutB d'église, 0, 11, 1£, 17, 

29, 32. 
Orimbot, 110. 
OtUi, 134. 
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OUges, S4, 127. 

Paii, » atB., 33,62, 268. 282. 

Paii domwtlque, 37, 124 el a., 111, 

ISB, 21B. ' 
P&renté apiriluBlle, 23, 3t. 
Pari, 243, 27B, 281. 
Parjore, 37. 

PsfoisM, 7, 27, 44, 2S1. 
ParoitBlei», iS3. 
Parrain, S5. 
Parricide, 43, 128. 
Parlage, 83, 87, 91, 147, 214 et t., 

22S, 240, 248 et a. 
Paaaage, 228. 
Patronal, 11. 
Pâturage, 216, 247. 
PaoTree, 10, IS, 211. 
PSebs, tS, 33, 21S, 339, 231. 
Pèlerinage, 41. 
PeadaisoD, 149, 1S3. 
PéniteDcea, 28, 37, 39, 41, 45, 46, 

47. 

V. SkHpI. 
Pamingleiul, 6, 
Percepteur, 127. 
P*re, 74. 

V. Pttiiianet paterntlU. 
PerquisitiÔD, 123, 1S9 et a. 
Piégea, 113, 23S. 
Plagium, 201. 
Pommier, 235. 
Pools, 8, B2, 249, 353, 288. 
Poru, 44, 217, 221, 227. 

V. Gtandéi. 
Porte, 229. 
PoBHesBioD, 180, 194. 
Ptâcipnl, 86. 
Pr«ni«di(atiop, SO, 33, 39, SO, 61, 

141. 

Preab^lire, 4 st t. 

PreacriplioD, 184, 189. 

V. lagha hxfp. 
Ftèl, IIB, 205. 
PrStre, 10, 15, 22, 23, 31, 34, 43, 

130. 
Preave, 29, 130, S76 et s. ttpaisim. 

V. IV«mnil, Sga, ntni. 



Privilège, 357. 
Profanation, 40. 
Propres, 169 et t., 182. 

V. Rttrait. 
Preacriptlan, 33, 58 el a., 10», 143, 

209, 2S3. 
Provatttr, 287. 
ProTinca, 33. 
Prattalimptt, 53. 
Pablication, 126, 166, 206. 
PublicaliODs (mariage), 36. 
Publiciti, St. 
Puiaaance maritale, 127. 
Puiisance paternelle, 116, 128, 182. 
Puiti, 114. 

Quotité diapopible, 30,31. 
QtmUmd, 18. 
Qeitina frtptr, 32. 
Qtxtto kart, 144. 
Ha, 241,240 et a. 
Bahmt, 246. 
Rioliai, 164. 
fin», 147. 

flattakan. — V. PerquiiiliM. 
HaRtbal, 270. 
Rantnan, 144. 
Rapine, 70, 144 et a., 286. 
Rapport, 85. 
Rapl, 60. 

flaum rudtJar, 242. 
RaPiiam. 121. 
Recel, 63, 133, 1S2. 
RtEolIea ((ol). 163. 
R£euBation, SE*. 
ReleTalUai, 23. 
Re%, 229r 242. 
Réparationa, S. 

AepriaeDtaUon (droit de), 90, 93. 
Raaponaabilité, 11, 18, 13, 14, 47, 

93, 103, 110,111, 119, 131, 132, 

133, 134, 161, 209, 251, 352, 254, 

235 et pairïtn. 
Rétention (droit de), 87, 165, 160, 

167, 226. 
Retrait llgnager, 1S9 et a., 180 et a., 

196, 273, 337. 
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Revendination, S2, 1B2, 181, laS 

el t., SOI, 2SS. 
RixkofP*, IM. 
Ririère, 291. 

Rodw {reptr). Si,. 6», 2S2. 
Roi, 1. se, 28, M, 49, 53, U8, 210. 

SIS, 291, 26B, 279, 283 et patim. 
Roae, 139, 160- 
RoulM, 2 18. 
Ruai, 21t el ». 
flmpimr, 138. 
Bfpil, m. 
BmfHigapitg, !0L. 
Affira, Ï41. 
BmUari, 208. 
BmtUr xghMM, 93. 
ffâr, S4S. 

V. Ra. 
Saorilège, 31. 
SterUtâlQ, 11 g.. 31. 
Siifte, 68, 273. 

V. M»t. 
SmiUonf, (te, 123. 
SiuTsUse, Iffl. 
Sel, 199. 

SipttTftlîoD (dw époui), 38. 
Séqueilre, 12, 30, 88, tlO, 157,35», 

278 at paiiim. 

V. nu. 

Semeat, 12, 40, 45, 48, 57, 130, 
lis, 151, 154, 181, 231, 240, 2âG 
eti., 279, 379 et paiitM. 

Samce foroé, IB, 19,231. 

Service militaire, 71 et ■. 

ServiUur, 22, 145, 209, 230. 

SacviiDde [de U dette], 271. 

Sarf [tade (de pisMge), 238. 

SUtngiUiSp, 86. 

SiMf«raH, 37. 

Ska/t piuter, 109. 

SkaUalmghi, 9. 

SkipafDT tlioghtr, 225. 

Skifli, 92. 

SUptagh, 65, 60, 132, 283, 283. 

SInptiUt, 52, 64. 

Skitil, 31. 

Skimla t»p, 325. 



Skript, 28, 37. 47. 

V. Pimtme». 
Shtli, 104 U a. ' 

Skytdarf,93. 
Skôlnvui, 91. 
Skôtiatu burn, 98. 
Snattan, 148. 
S»gikkiufnptr,lil. 
Snôpir px»miigar, 170. 
Soeiité, 83, IBl. 

V. VMnatagh. 
SaJbl, 7, 361, 265. 
SokMTi, 33, 34, 38. 
SoknAping, 361. 
Solidarité, 19, 43, 43. 
Solikipt, 314 et s. 
SoDoeria, 13. 
Sortilige, 37, 42. 
SoDlle, 182. 
Spanitr, 14, 64. 
SpatMOMtli, 66. 
Sporgaitd, 121, 122 et b., 131, 141, 

159. 
Slaf, 31. 
Stafkarl, 21. 
Slraiiihi earptr, 71. 
5lupr«m, 101. 

£l||rMKM, 65, 

StxmimiKtagh, 4, 183, 2S3, 273 et 

Succegaian, 76, 88 et »., US, 130, 

286. 

Snor, 275. 

5ctM mugha, 44, 323. 

Syn, 237, 343 el »., 251, 233, 382, 

288. 

V. ExfiêriU». 
SvfilumM, 176. 
Taki, 12, 30, 116, 366, 381. 

V. Siqitttrt. 
Takttptf, 45. ^ 
Ttlioa, 130, 143, 145. 
Timeias, 31, 33, 91, 120, 136, 149, 

185, 187, 198, 200, 204, 308 et a., 

376, 279, 289, et poiti». 
TenUlive, 59. 
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Terre palrimoaltlt, 1S9 si s., IS2, 

193. 
TflBtuneDt, 29 et t. 
TiDg, 3t, 16, SO, 34, 60, I3S, ISI, 

381 «t 1., Blpoitim. 
Tinigmàn, 169, 
Totfta kirkia, 7. 
Tomplara, 2U,24€. 
Topt.iii el a. et patfiffl. 
Torgh, 200. 
Torpart.— V.porp. 
Tortogxld, 127. 
Tourbe, 229. 
Trahison (haute), 129. 
Tromperie, 19B. 
TroaTiille, 1S2, ISS, STB. 
Trmjiit lôn, I1B, IS7. 
runnil, It. 
TtubâU, 122. 
Tutelle, B3 et s. 
Tuteur, 13S. 
Ttmtah, 266, 
IVH 130 et pattia. 
Txbmdm, 2U. 
T«iluman, 2S6. 
(/nwgftrt, 93, 9i, 273. 
VmfKTp, 92. 
t'iirfirsiYi, 76, 187,191. 
t/noMjAia li^Ji, 16S. 
Uppgixrp, 2*9. 
flpidfl ods, 54, 35. 
VrfixUUr, 221, 229, S42, 2*6. 
Usure, 28, 38. 
Usufruil, S. 
UsurpaiioD d« terrains. — V, Avxr- 

kM. 

Va»ghtT, 309. 
mthUilola, il. 
Vigtboadi, IB. 
Yaghrakki, 329. 
Valruf, 108. 
Vargha garper, 9. . 
Vartkogiitr, 2iB. 
Varpkald, 63. 
rartma^T, lOi, 226. 
Vapabol, 12, 107. 111, 288. 
Vapabrema, 12. 



Vapatper, 101, 116, 136, 22*, 355. 

116, 136, ^4. 
Vapt, 107. 

VsDgeiDca, S6 et s., 120. 
Vente, 7, 161, 169, 1B7 et 



203, 



278. 
Veuve, 78, 362. 

Vice ridliibiKùre, 198 et g., 203. 
Vieillard, 123. 
WiglOyaina, 12S. 
Wigbmng, 22. 
Wighpertten, 34. 
WUdtep»r, 231. 

raiuDirft, lOT, m, m, 124, 136, 

324, 2S0. 
l-tn, 7. 166, 167. 
Viol, 69,100, 
Violeocea, ES. 
Cilo, 171; 
ntni, 32. 
VUnUmat, 27S. 
rUiorp, 29, 152, 375 et a., 278 et 

paitim. 
fiœlai liai, 22. 
fifierio. 212. 

Voirie, 8, 52, 214, 3SZ et a. 
Vol, 11, 44, 70, 148 et »., 199, 207, 

211, 234. 
ramtlomal, 107, 159. 
Vxrn, 249. 250. 
Vxnalagh, 219, 221, Z3S. 
Viernkatlaptr, S41. 
Vxp, 46, isg, 209, 237. 
Vmpia laM, 281. 
r«>iiBj. 278. 
pinglagh, 282. 
^in^Iami, 69. 

Pingidagh, 128. 368, 275. 
^gtPMin. 3B3. 
piKgivUni, 267. 
^ûtnMlunutN, 81, 310. 
pokkabût, 43, 13*: 
forp, 26. 
porpakarl, 35. 
porpoitadher, 26. 
^1/ler, 265. 



z.aoï Google 



300 



TABLE ALPHABÉTIQUE DBS MATIÈRES. 



^U* M, Ht. 
AadtiHri, m. 
.1(1, te, VIS. 
AitUitr, IBl, 
AtlUpiag, SOS. 

ÀitIvM, 14S. 



AMttritàd, flfi, 68, 69. 
'ùdê, M. 
Ôia ilnv, 198. 
^e, 135. 
Ôrtiland, S. 
Ôrtuglami. 6, 170. 
0^ ky, 2». 
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Imrouucton.,, 
Tbaduction . . . 
Préface 

Livre de TÉgli 
Livre du roi.. 
Livre des si 

Livre du manhtelghi 107 

Livre de la terre 168 

Des causes concernant la vente 197 

Livre sur les rapports entre cohabitants du by 212 

Livre delà procédure 260 

aooitauehta 28s 

Table alphabétique des matièbes , 291 
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